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Traité de la saisie-arrêt
Les biens mobilier? <l'un débiteur ne sont pas toujours entre ses mains, mais ils n'en restent pas moins affectes au paiement de ses dettes (Cod. civ. , 2092). Ce principe, admis dans toutes les législations, devait être dans toutes le fondement du droit de saisie-arrét (1).
Ce moefe* d'exécution, connu sous différentes dénominations (2), avait donné lien à quelques articles dans plusieurs coutumes et dans diverses ordonnances de nos rois (3).
L'ancienne législation n'offrait donc pas sur cet le matière une lacune aussi grande que semblait le penser
(1) Cependant il n'est pas certain que la saisie-arrêt fût connue des Romains. Voici ce que dit Gluck , Commentaire des PanJectes, ton. vi, § 520, note a5, des Saisies-arrêts : Cette voie de droit ne parait pas être d'origine romaine , 1. 1 , c. de exec. reijud. Winler, Dissert, de tleclione fori, § 1 " . — L'opinion contraire est soutenue par Hofacker, Principiajuris eivillt, t. m. § 42.19. Mais les 1. 10, § 16, D. quœ in fraud. cred. et 1. vu, § fin , D. qui satisdare coguntur, ne contiennent pas de preuves suffisantes à ed égard. V. Fornerius. Selectiones, lib. m, cap. 12 (dans Otto, Thésaurus, t. 11. p. 96), et Cujas, Obs., lib. g?i, cap. 19. Cette voie a été introduite par la jurisprudence des tribunaux allemands, et confirmée par les lois de l'empire. — V. Kind , Quœstiones foreuses, tom. 11, ebap. 45; — Bolles, Dissertalio continens succinctam explicalioncm eonstitutionis imperii de arreslis. Jedois la traduction de ce passage de Gluck à la complaisance de mon confrère M. Fœlis.
(2) V. ces dénominations, p. 5, à la note.
(ô) V. Coutumes de Bretagne (ancienne), art. 126-261 (nouvelle) , 121, 2^4 ; — de Paris, art. 166, etc. — Ordonnance de i55q. — Lettres patentes, du iS octobre i566. — Ordonnance d'Orléans, de 1060, etc.
M. Real père, conseiller d'Etat , lorsqu'il disait (Discours <iu Corps-Législatif) :« La saisie-arrêt n'était réglée qoe «par des usages, des traditions incertaines, et quelques » arrêts de Cours souveraines. »
Mais il restait à réunir sous un seul litre les dispositions de l'ancien droit , à les compléter, à supprimer de nombreux abus.
Ces divers avantages ont été réalisés en grande partie par les rédacteurs du Code de procédure.
Toutefois , l'interprétation du titre de la saisie-arrêt offre de nombreuses et de graves difficultés. Sur des questions qu'il fait naître journellement, la doctrine des auteurs et la jurisprudence des tribunaux manifestent de fâcheuses dissidences.
Jeter quelques lumières nouvelles sur l'explication des règles tracées par le Code de procédure, les compléter par le rapprochement et l'analyse de textes empruntés aux autres Codes , à des lois spéciales, et enfin au droit administratif, tel est le double but que je me suis proposé en publiant ce traité sur la saisie-arrêt.
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De quelle espèce d'oppositions traite cet ouvrage
1. On a défini la saisie-arrêt, un acte par lequel une personne saisit les effets de son débiteur, entre les mains du débiteur de celui-ci.
Cette définition serait complète si la saisie des effets d'un individu , entre les mains de son débiteur, avait pour unique but d'empêcher l'un et l'autre d'en disposer au préjudice des droits du saisissant. Mais celui-ci veut plus qu'arrêter les objets de son débiteur , il veut s'en faire adjuger la valeur, et réellement exécuter. Il est vrai que, jusqu'à ce que la validité en ait été prononcée, une saisiearrêt n'a pour résultat que darréter les objets saisis. 11 semble donc qu'on doit lui donner jusqu'alors seulement le nom d'opposition ou de saisie-arrêt.
Mais quand on considère son double but et ses résultats définitifs , on demeure convaincu qu'elle constitue une véritable exécution.
Je la définirai donc, celle par laquelle un créancier (le saisissdîit ) fait arrêter les sommes ou effets mobiliers de son débiteur ( le saisi), détenus par un tiers (le tiers saisi) ; et par suite de laquelle il obtient la délivrance de ces sommes, ou le prix de ces effets, jusqu'à concurrence de ce que lui doit le saisi.
2. On a dit ensuite qu'il fallait voir dans la saisie-arrêt plutôt un acte conservatoire qu'un acte d'exécution. C'est un axiome erroné , mais conforme à la définition inexacte que j'ai critiquée, et sur laquelle on l'a peut-être fondé. Il y a véritable exécution dans la saisie-arrêt. Au fond, cette saisie diffère des autres seulement en ce qu'elle est faite entre les mains d'un tiers. Les nombreuses différences que présentent ses formes n'empêchent pas qu'elle n'ait le caractère constitutif de toute saisie, à savoir, prise d'un bien du débiteur.
5. La saisie-arrêt ou l'opposition sont aujourd'hui une seule et même chose. On lit dans le procès-verbal de la section de législation du Tribunat sur le projet du code de procédure : « L'ordonnance du projet prouve que les rép dacteurs ont entendu que les termes saisie-arrêt et oppotsilion ne signifiassent absolument que la même chose. »La section l'entend ainsi : que l'on se serve du mot saisie* » arrêt ou du mot opposition, ou de tous les deux avec la » particule disjonclivo ou conjonctive, ce ne sera jamais » que le même acto, qui sera toujours assujéti aux mêmes
> formalités et produira toujours les mêmes effets. »
«En général, on ne connaissait en France que ces deux tmots saisie-arrêt ou opposition ; mais dans quelques pays
> on leur attribuait des effets différents. A l'avenir ce ne » sera plus qu'une seule et même chose. Dans quelques
• pays on employait le mot banniment pour exprimer une
• opposition sur une somme mobilière. Mais a l'avenir on » ne connaîtra plus en France que ces deux expressions :
• saisie-arrêt ou opposition (1). »
4» Toutefois , Lepage , même depuis le Code , veut que la saisie soit plus particulièrement une saisie-arrêt lorsqu'on y énonce les objets arrêtés entre les mains du tiers-saisi.. « On pourra , dit-il, nommer simplement opposition l'exploit dont il s'agit , lorsqu'il n'aura d'autre but que d'empêcher le débiteur de toucher ce qui peut lui être dû par un tiers, sans qu'on sache en quoi consistent les choses qu'on frappe d'opposition. Le tiers n'est tenu de garder, jusqu'à jugement, que le» objets énoncés dans la saisie-arrêt; tandis que, par l'effet de l'opposition , rien de ce qui appartient au débiteur et se trouve entre les mains du tierssaisi n'en peut sortir que par ordre de justice. »
Cette distinction , tirée de l'ancien droit , est tout h la fois inexacte et superflue, puisque, pour rendre efficace la saisie-arrêt ou l'opposition", il faut suivre les mêmes règles , c'est-à-dire assigner en validité et se faire attribuer ce que le tiers-saisi peut avoir entre ses mains.
5. Reste toujours qu'on peut reprocher au législateur de paraître maintenir la distinction de Lepage que le Code de procédure a certainement proscrite. En effet, l'art. 55y de ce Code dit que tout créancier a droit de saisir-arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur, ou de s'opposer à leur remise. En spécifiant
(1) En Flandre , on employait le mot elain ; en Bretagne , le mot plègf ment ; en Languedoc, banniment ; en Dauphiné , arrestation ; en Provence, arrôtement , etc. On distinguait aussi la saisie-arrêt du simple arrêt. Voves Po! hier, procédure, partie 4e, ch. 2, sect. 3,§ 1. Aussi, la Cour d'Aix disait, dans ses observations sur le Code de proc. : « Pourquoi donc employer les
• deux expressions de saisie-arrêt et opposition ? serait-ce pour ménager
• les habitudes de quelques départements? Mais alors il faudrait employer
• trop de synonymes , car on appelait arrêlement en Provence ce qu'en Lan*
• guedoc on appelait banniment , ce qu'à Paris on appelait saisie-arrêt.*
d'abord ce qui se fait parla saisie-arrêt , et ensuite ce qui se lait par {'opposition, la loi donne à croire quelle reconnaît une différence entre ces deux actes , quoique leur forme et leurs effets soient identiques. ( Quesl. sur la procédure , p. 58o. )
6. Au surplus, il faut remarquer, avec Pigeau, que dans le titre de la saisie-arrct, et par suite dans ce traité, il ne s'agit que des oppositions formées par des créanciers entre les mains des débiteurs de leurs débiteurs, et nullement de celles qui seraient faites entre les mains d un tiers par le propriétaire ou autre ayant droit sur une somme ou des effets entre les mains de ce tiers.
t Celui, dit Pigeau, qui veut réclamer la propriété, l'usufruit ou autre droit sur une chose , ne doit pas prendre la voie de l'opposition ( ou saisie arrêt), mais bien celle de l'opposition dont il est parlé art. 608, si la somme ou lobjet est saisi-exécuté sur ce tiers, et celle de la revendication ( V. art. 826 etsuiv. ) , si ces sommes ou objets ne sont pas saisis. ( Comm. sur le Code de proc. , t. 11 , p. 1 54- )
j. A plus forte raison, jenepDrlerai point des actes qu'on est dans l'usage d'appeler oppositions, et qui ne sont que des injonctions ou sommations ayant pour but d'empêcher qu'un tiers ne fasse telle ou telle chose en l'absence ou au préjudice de 1 opposant. Mon travail n'a pour objet que les oppositions ou saisies-arrêts tendant a mettre sous la main de la justice, et ensuite h faire délivrer au saisissant, en déduction de sa créance, les valeurs qu'un tiers peut devoir à son débiteur.
§ II. Cas ou il y a lieu de saisir-arrêler.
A»t. I. Distinction des cas de saisie-arrêt, de ceux de saisie- exécution.
Intérêt à distinguer cps cas
g. Le saisissant doit examiner la voie qui lui est ouverte. . .1. fcu i iis de doute , il doit opter oour la saisie-arrêt.
il. Pour saisir-exécuter il fnut un titre exécutoire.
\7. Mai? |)Ptit-o;i le faire chez ud tiers?
i5. La question ne s'élève que pour de? objets mobiliers et corporels.
i{. Difficulté 'le tracer uue règle précise.
i i. Eu général, il faut procéder, chez un tiers, par voie de saisie-arrêt.
16. Si le délenteur c'est pas un véritable tiers, on doit prendre par saisie-
exécution.
1 7. Mais qu'entendre par tiers ?
1 V Un caissier ou préposé n'est pas un tiers par rapport à son patron. 19. Quid s'ils habitent des locaux différents ?
ao à 2j. Personnes tierces, par rapport aux débiteur, mandataires, commissionnaires . etc.
j4- Le gérant d'une Société n'est point le préposé de chaque sociétaire.
a5, 26, 27, 28. Des saisies-arrêts qu'on peut pratiquer sur un associé. Mode de poursuites.
29 . 3o. Quid des saisies sur un mineur ou un interdit entre les maies de leur tuteur ?
5i. — Sur un failli entre les maios de ses svndics ?
02 à 54. — Sur une femme entre les mains de son mari ?
55. 56. Quand une tutelle ou un mariage a cessé , on ne peut que saisir-arrèter entre les mains du tuteur ou du mari.
't-. Les loyers et fermages ne peuvent être que saisis-arrêtés.
3S. L'existence d'une première saisie-arrêt ne dispense pas les autres créanciers de saisir-arrêter.
Quid de l'existence d'une saisie-exécution
8. Il n'y a pas moins d'intérêt dans la pratique que d'importance dans la théorie, à distinguer les cas où l'on peut saisir-exécuter de ceux où l'on ne peut que saisirarrêter.
Quels que soient les avantages attachés à la saisie-arrêt, le créancier doit naturellement préférer la voie de la saisie-exécution pour obtenir le paiement de sa créance , ainsi que le dit Pigeau dans sa procédure du Chàtelet: « Quand on a un jugement ou un acte exécutoire, il vaut mieux saisir-exécuter les effets chez le tiers que de les arrêter , parce que la saisie-exécution constate que le» objets sont entre les mains de ce tiers , ce que ne fait pas la saisiearrêt, sur laquelle il peut, de concert avec le saisi, nier la possession de ces effets, et embarrasser, si on n'a pas de
preuves contre lui, comme cela arrive souvent. D'ailleurs, la saisie-arrêt entraîne plus de longueurs et de formalités, encequ il faut la faire déclarer valable, et ordonner la vente; ce à quoi Ton n'est pat obligé sur la saisie-exécution, h moins qu'ilme survienne des diflicullés. ( Edition de 1779 , 1. 1 ,
Il n'est pas non plus indifférent pour le débiteur qu'on
procède contre lui par voie de saisie-exécution, ou par
voie de saisie-arrêt. Car, en cas de saisie-exécution, s'il
conteste la validité des poursuites, il devra plaider dans le
lieu où elle a été pratiquée, quoiqu'il n'y demeure pas. Au
contraire , dans le cas de saisie- arrêt , il devra être assigné ,
non devant le juge du lieu où s'est opérée la saisie, mais
devant le juge de son domicile. {Art. 56y et 608 du Code
deprod. )
9. Il faut donc qu'avant d'agir un créancier examine attentivement si la loi permet de saisir-exécuter ou de saisir-arrêter les objets qu'il veut atteindre.
S il faisait une saisie-exécution, lorsqu'il ne pourrait que saisir-arrêter , ses poursuites devraient être annulées; elles pourraient même donner lieu à des dommages-intérêts contre lui : tel serait le cas où il appréhenderait par voie do saisie-exécution des titres de créances appartenant à son débiteur, pour les faire vendre ensuite aux enchères. Celte procédure serait monstrueuse.
Si, au contraire, il prenait la saisie-arrêt, lorsqu'il pourrait saisir-exécuter, la partie saisie n'aurait pas intérêt à se plaindre, mais il perdrait une partie des avantages que lui offrait la saisie-exécution. Tel serait le créancier qui , muni d'un titre exécutoire, pratiquerait une saisie-arrêt ès-mains du gardien d'une maison meublée par son débiteur, mais non habitée par celui-ci. (Art. G02, Code deprod.)
10. En cas de doute sur lo point de savoir s'il faut agir par voie do saisie-exécution ou par voie de saisie-arrêt , la
prudence exige cette dernière voie. Elle mènera le saisissant à son but, et le saisi n'aura rien à dire, car on aura pratiqué contre celui-ci 1 exécution que les auteurs appellent la plus douce. (M. Thomine, Comm. sur le Code deproc, t. h, p. 59. )
1 1. Aucun doute ne peut s'élever si l'on n'est point muni d'un titre exécutoire, car, h défaut d'un pareil titre, indispensable pour saisir-exécuter ( art. 55 1 , Code de proc. ) , on est réduit à la faculté de saisir-arrêter.
12. Mais quelle voie devra prendre le porteur d'un titre exécutoire , pour atteindre les effets de son débiteur détenus par un tiers ?
Pigeau semble ne voir aucune difficulté sur ce point. « Lorsque, dit- il, le créancier n'a pas de titre exécutoire , il peut saisir les effets de son débiteur par saisie- arrêt j il le peut aussi par la revendication.
» Quand le créancier a un titre exécutoire, il peut , outre ces deux saisies, user de la saisie- exécution , qu'il doit préférer à la revendication , parce quelle a le même avantage de constater les effets et d'en assurer la conservation, et qu'elle est plus expéditive que la revendication , sur laquelle on ne peut les faire vendre qu'on ne l'ait fait déclarer valable; tandis que sur une saisie-exécution on vend de piano sans jugement.» (Proc. civ. , t. 11, p. 00, éd. 181 1 , et p. 54, éd. Crivelli. )
Mais MM. Dalloz et Carré reconnaissent que cette doctrine est trop absolue.
Voici ce que dit le premier de ces auteurs, c L'art. 602 , Code de proc., suppose nécessairement qu'on peut effectuer une saisie- exécution , partout ailleurs que dans le domicile ou la demeure du débiteur. Sans doute , cette disposition n est que la conséquence du principe général qui veut que tous les biens du débiteur soient le gage des créanciers. Mais comment faut-il l'entendre en matière
d'exécution ? Uncréancicr peut-il , par exemple , faire saisir chez un tiers les meubles appartenant h son débiteur, et qui v seraient déposés ? Cette que-tien est délicate et d'une grande importance dans la pratique. Il paraît exorbitant au premier coup d'œil d'accorder à un huissier le droit de violet le domicile d'un tiers , sous le prétexte qu'il est dépositaire ou qu'il recèle les meubles d'un débiteur, d'autant plus qu'il semble que c'est le cas d'agir par voie de saisiearrêt. Cependant, d'un autre côté, les détournements de meubles sont parfois si scandaleux, et le résultat d'une saisie-arrêt est toujours si incertain en pareil cas , qu'on arriverait rarement à son but si on ne procédait pas par voie de saisie-exécution. Userait donc difficile d'établir une règle précise pour la conduite que l'huissier doit tenir. Les circonstances doivent le déterminer, de même qu'elles détermineront le tribunal s'il est appelé à apprécier sa conduite. Un principe constant , c'est que le créancier peut faire saisir les meubles de son débiteur partout où ils se trouvent. Or, quant au mode de saisie, les circonstances de l'ait peuvent seules faire connaître celui qu'il est le plus convenable d'employer. Pourquoi ne saisirait-on pas chez celui qui, par un concert évident et frauduleux avec le débiteur, chercherait à soustraire les meubles de ce dernier à la juste action de ses créanciers ? » (Jurisp. gén., v° Saisie-exécution , p. 653. )
Cependant, il ne faut pas, sous le prétexte que le débiteur aurait porté des meubles chez un tiers , qu'on fasse une descente chez celui-ci, qu'on saisisse ce qui peut se trouver dans son domicile. Évidemment, ce tiers pourrait refuser l'entrée de sa maison à l'huissier instrumentaire, et si celui-ci persistait a y entrer , il se compromettrait gravement. ( Carré , t. n , n° 2072 ; Annales du notariat , t. iv , p. 109. ) Que devra donc faire cet officier ?
Je pense qu'il devra se présenter chez le tiers , et , si
celui-ci ne s'y oppose pas, saisir-exécuter. L'art. 607 lui donne bien le droit dépasser outre, nonobstant toutes réclamations , sauf à se transporter en référé. Mais , dit avec raison M. Dalloz , il sera plus prudent de se transporter en référé à là première réclamation du tiers, en établissant gardien aux portes. C'est le seul moyen pour que l'huissier soit affranchi de toute responsabilité.
L'ordonnance que rendra le président ne fera que statuer provisoirement sur la difficulté soulevée contre l'huissier (art. 607). Le fond, c'est-à-dire fe point de savoir si la saisie est valable ou nulle, sera ensuite jugé par le tribunal, seul compétent au principal. ( Art. 809. )
i3. La difficulté dont j'ai parlé dans le n° précédent ne se présente ordinairement que lorsqu'il s'agit de saisir des objets mobiliers et corporels , appartenant au débiteur , et inconnaissables. Ce n'est guère qu'à l'occasion de ces objets qu'on pratique une saisie-exécution hors du domicile du débiteur. S'il s'agit d'effets seulement à lui dus par un tiers, il faut recourir à la saisie-arrêt.
De même, quand il s'agit d'appréhender des valeurs mo nétaires que le débiteur a transportées hors de son domicile , on se détermine difficilement à procéder par voie de saisie-exécution. L'impossibilité de distinguer ces sommes de celles appartenant au tiers chez lequel elles ont été transportées, rend toute saisie-exécution impraticable, à moins (|ue le tiers ne les représente volontairement, ou qu'on ne les trouve séparées des siennes dans un meuble ou un sac appartenant incontestablement au saisi. Ce n'est que dans ces circonstances, ou autres semblables, que la saisie exécution est efficace chez un tiers sur des sommes d'argent.
En tout autre cas , on est réduit, sinon en droit, du moins en fait, à la voie de la saisie- arrêt : c'est la seule qu'un créancier puisse prendre avec succès, pour s'approprier les sommes qu'un tiers a reçues de son débiteur.
IO
i4- Toutefois, il n'en faut pas conclure d'une manière absolue que cette voie est toujours la seule h prendre pour atteindre les sommes ou objets que le débiteur n'a plus entre ses mains.
De même, on ne doit pas dire d'une manière absolue qu'on peut toujours saisir-exécuter entre les mains d'un autre que le débiteur. Sons ce rapport , dit avec raison M. Dalloz, il serait difficile d'établir une règle précise pour la conduite à tenir.
i5. Tout ce qu'on peut dire, en général, c'est que, sauf les cas assez rares où il y ait moyen, en fait et en droit, de pratiquer une saisie-exécution contre un débiteur chez un tiers, la nature des choses et la raison veulent qu'on prenne la voie de saisie-arrêt.
Telle est, au surplus , là doctrine dePothier. Il s'exprime en ces termes r
«Lorsque les meubles d'un débiteur sont entre les mains d'un tiers, le créancier ne peut les saisir-exécuter. Il n'a que la voie de les y arrêter et de l'assigner pour qu'il en fasse la délivrance. » ( Proc. , part. A, ch. 2, sect. 2, art. 4, § 1. )
A l'appui de cette doctrine, je citerai un afrêt de la Cour de cassation, rendu dans une espèce où un huissier prétendait que l'Administration de l'enregistrement , qui avait saisi-arrèté son cautionnement, n'avait pu l'appréhender que par voie de saisie-exécution. La Cour suprême repoussa cette prétention, en déclarant, en principe, que la saisiearrêt est le seul mode d'exécution légale sur les effets d'un débiteur qui se trouvent entre les mains d'un tiers :
« Attendu que c'était d'autant moins le cas de procéder «par voie de saisie-exécution, ainsi que le veut le jugement » attaqué , que ce genre de poursuites ne peut s'exercer que » contre le débiteur directement, et sur des objets dont il > est personnellement en possession , et qu'il s'agissait dans
t l'affaire de diriger l'effet d'une contrainte précédemment » décernée par la Régie sur une somme déposée en mains » tierces, à l'égard de laquelle, par conséquent, il ne pou- » vait être procédé légalement que par voie de saisie-arrêt »ou opposition au choix de la Régie; d où il suit qu'en an- » nulant la saisie-arrêt en question sous le prétexte que la «Régie aurait dû procéder par yoie de saisie-exécution au » lieu de prendre celle de la saisie-arrêt , le jugement atta- » que a violé les art. 5dj et suiv. du Cod. pr. civ. — Casse. » (Arrêt du n juin 181 1 .)
16. Il résulte de la règle tracée d'après Pothier, et consacrée par cet arrêt, que, si l'individu détenteur des objets d'un débiteur n'est pas un véritable tiers par rapport à celui-ci , on pourra les prendre par voie de saisie-exécution; mais que, si c'est un tiers , il faudra prendre la voie de saisie-arrêt.
ij. Mais comment reconnaître que le détenteur des effets d'un débiteur est une tierce personne ?
Aux rapports existant entre eux. Si ces rapports sont d'une telle nature qu'on puisse considérer l'un et l'autre comme un seul individu , le détenteur ne sera pas tiers.
18. Par exemple, les sommes appartenant à un négociant se trouvent souvent gardées par un caissier. Elles ne sont pas pour cela en mains tierces. Elles sont entre les mains du négociant même. Le caissier n'est pas un tiers débiteur, mais un préposé qui détient pour le maître. Une caisse n'est pas moins sous la main du patron que sous celle du caissier. II serait absurde d'exiger qu'on la saisît-arrêtàt. On prendra la voie de saisie- exécution.
19. Autre exemple. Le préposé d'une personne peut avoir été placé dans une maison non habitée, mais louée par le préposant ou pour compte de celui-ci. Les sommes que ce préposé détiendra ne seront pas en mains tierces, quoiqu il ne soit pas sous le même toit que le préposant; et ou
les appréhender* par voie de saisie-exéention. Ainsi , Pierre a pris ;i loyer divers appartements <»u magasins et dans diverses villes, tant pour y placer que pour y vendre de nombreuses marchandises, qui ne pouvaient être tenues flans ceux qu'il habite. 11 en a confié la garde à un portier, à un commis ouït un domestique. Il n'occupera paslui-mêmc tin seul des lieux loués. Ses créanciers v pratiqueront sur lui des saisies-exécutions, parce que, si les objets saisis sont hors de sou domicile, ils" n'en sont pas moins en sa possession légale.
20. Mais qu'un négociant ait des objets ou des fonds chez un mandataire , commissionnaire , entrepositairc , banquier, ou tout autre dépositaire ou correspondant qui ne sa confonde pas avec lui , et qui soit, par cela même , un tiers débiteur pour lui, si ces objets sont séparés, distincts et reconnaissables parmi ceux du délenteur, il sera possible de les saisir-exécuter hors du domicile du saisi, en vertu de l'art. 602. Mais dans le cas contraire, c'est-à-dire s ils sont confondus avec ceux du détenteur, et que ni lui ni le saisine veuillent les distinguer, il sera matériellement impossible de les reconnaître et par suite de les frapper de saisie exécution. Il faudra nécessairement procéder contre le débiteur par voie de saisie-arrêt {art. io,44 C\ C. par arguai.). Ainsi jugé le 10 janvier 1806 par la Cour de Colm;ir,que la saisie de chevaux pratiquée sur un étranger dans un lieu où le propriétaire de ces chevaux n'est pas domi- < illc, constitue une saisie-arrêt et non une saisie-exécution.
21. Selon M. Pardessus, ce qui distingue les fondés de pouvoir*, mandataires ou commissionnaires, des préposés, qui, dans certains cas, peuvent aussi être charges de représenter ceux au service desquels ils sont engagés, c'est leur indépendance qui ne les constitue pas en état de location de services et d'obligations continuelles, et , en quelque aorte, exclusif pendant un temps donné envers un seul corn-
i3 merçant , et qui, surtout, les laisse libres d'accepter simultanément la confiance de diverses personnes. (Droit commercial , 4' éd., t. i, p. 58.)
D'après cela , il faudrait ne considérer que comme préposés, les facteurs, commis, serviteurs. (V. ibid., t. n, p. 394.)
22. La Cour de Bruxelles a considéré avec raison comme mandataire dune partie l'huissier qui instrumente pour celle-ci. Elle a, en conséquence, validé une saisie-arrêt faite entre les mains d'un huissier qui avait reçu des fonds pour son client en exécution d'un jugement. (Arrêt, i3 février 1828.)
20. Il sera souvent difficile d'apprécier si l'individu employé par le débiteur est son mandataire ou son préposé ; mais cette difficulté ne détruit pas la justesse de la distinction que j'ai faite (sup. n° 16) , et il n'en faudra pas moins admettre qu'on peut agir entre les mains d'un préposé par voie de saisie-exécution, et qu'on doit saisir par voie de saisie-arrêt entre les mains d'un mandataire du débiteur.
24. Ce que j'ai dit du préposé d'un particulier ne s'appliquerait point au gérant d'une société dont le débiteur serait membre. La part que le sociétaire aurait prise à la nominatiou du gérant n'empêche pas que ce dernier ne soit le préposé de la société même, et non celui de chacun des associés considérés individuellement. La société forme un être distinct composé de chacun de ses membres, elle est réellement une tierce personne à leur égard. Tout ce qu'elle leur doit et qui se trouve entre les mains de son gérant, est en mains tierces par rapport à chaque sociétaire. 11 faut donc que les créanciers indivi duels de ceux-ci le prennent par voie de saisie-arrêt, s'ils veulent s'en faire attribuer la valeur.
Toutefois, si le gérant avait séparé les objets apparte-
nant h l'associé, et les présentait à l'huissier, celui-ci pourrait les saisir-exécutcr.
25. Tout ceci concerne seulement les sommes que le gérant doit remettre h l'associé , par exemple un dividende annuel; en effet , les sommes versées dans la société sont devenues la propriété de celle-ci, et sont insaisissables pour les créanciers du sociétaire. Ces derniers ne peuvent appréhender que son intérêt social ou ses actions.
26. Or, dans le silence du Code sur le mode de poursuites pour les actions sociales, quelle marche devait-on suivre? Selon Pigeau (éd. Crivelli, t. n, p. i3), celle tracée pour la saisie des rentes constituées. Le créancier pourrait, ce me semble, prendre la voie de la saisie-arrêt s'il n'avait pas de titre exécutoire; la saisie une fois déclarée valable , les juges régleraient dans leur sagesse et selon l'intérêt des parties, le mode de vente des objets saisis (Paris, 2 mai 181 1). La Cour ordonna que la vente serait faite, non aux criées , ainsi que le demandait l'une des parties, mais en l'étude d'un notaire et sans l'intervention d'un commissaire-priseur.
27. La Cour de Colmar a sagement jugé, le 27 juillet 1829, que lorsqu'une saisie -arrêt, au lieu d'être pratiquée entre les mains d'un tiers débiteur du saisi , l'a été entre celles d'une société dont ce tiers fait partie, elle doit être annulée comme formée entre les mains d'une personne non débitrice. En effet, de ce que le tiers est débiteur du saisi , il ne s'ensuit pas que la société dont fait partie le premier soit elle-même débitrice du second. Lne société ne doit rien aux créanciers de chacun de ses membres.
28. Enfin, il est incontestable que les créanciers d'un associé pour une cause étrangère à la société n'auraient pas le droit d'arrêter ce qui est dû à ses co-associés. (Paris, 10 déc. 18 14. Cass., 11 mars 1806.)
«y. L impossibilité de saisir-arrêter entre les mains des
individus qui ne peuvent être considérés comme tiers à l'égard du débiteur dont ils détiennent les sommes, existe relativement à ses représentans légaux, qui se confondent avec sa personne. Ainsi, serait nulle la saisie-arrêt, formée par le créancier d'un mineur ou d'un interdit, sur les deniers appartenant à ceux-ci, et qui seraient entre les mains de leur tuteur. Ces deniers sont au domicile du débiteur même, puisqu'il demeure légalement avec son représentant. La personne de celui-ci se confond avec la sienne. Les mains de l'une ne sont pas tierces pour l'autre, tant que dure la tutelle. D'ailleurs , ne serait-il pas absurde de vouloir empêcher , à laide dune saisie-arrêt, que le pupille ou 1 interdit reçût de son tuteur des sommes que celui-ci ne doit et ne peut lui livrer, puisque, d'après les règles de la tutelle, le tuteur doit garder tout ce qui appartient à la personne qui est soumise à sa puissance ? Il faut donc procéder contre un mineur ou un interdit par voie de saisie-exécution , et non de saisie-arrêt, sur les sommes que leur tuteur peut détenir.
3o. Mais la saisie-exécution est bien souvent difficile, pour ne pas dire impossible, à pratiquer contre un mineur, à cause de la confusion qui existe entre l'argent de celui-ci , et l'argent du tuteur. Aussi, M. Lachaise, examinant, dans son traité de l'expropriation forcée, t. i , p. 122 , la question de savoir comment il faudra procéder à la discussion du mobilier d'un mineur, avant de saisir ses immeubles, s'exprime en ces termes ;
« Quelle est donc la manière de parvenir a la discussion du mobilier du mineur non émancipé, ou de l'interdit? M. Grenier (Hyp. 2e vol., p. 594), pense qu'il n'y aqu'un moyen , qui est celui de demander au tuteur un bref et sommaire état de compte de sa tutelle, à l'effet de savoir s il a ou non en main des deniers provenant des effets mobiliers du mineur ou del'iûterdit, qui soient suffisants pour
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le paiement de la créance, qui doit faire l'objet des poursuites de saisie immobilière. »»ïe partage cette opinion.
5i. Il y aurait impossibilité complète de faire sur un failli, soit une saisie-arrêt, soit une saisie-exécution, entre les mains de ses syndics. Car, d'un côté , la faillite met fin a toute action individuelle d'un créancier sur les biens du failli. D'autre part , que pourrait-on saisir-arrêler entre les mains des syndics , qui ne doivent rien lui remettre , puisqu'ils ont l'administration de tout ce qui lui appartient:'
52. Quid des sommes d'une femme mariée, qui seraient entre les mains de son mari ? Les créanciers de la femme pourraient-ils les prendre par voie de saisie-exécution , ou devraient-ils recourir à la saisie-arrêt ?
La solution de cette question doit varier selon les circon stances, et je n'énumèrerai point toutes celles qui pourraient se présenter; elles seraient trop nombreuses. On sent, en effet, que le mari pourra détenir, a différents titres, les sommes de sa femme, selon leurs conventions matrimoniales , et selon l'usage qu'ils auront fait de leurs droits respectifs, par rapport aux sommes qui appartiennent individuellement h l'épouse.
Tantôt il sera préposé légal à la conservation des meubles propres a celle-ci. Comme alors , d'après ce que j'ai dit nos 18 et 19, ces effets ne seront pas en mains tierces , le créancier de la femme pourra les prendre par voie de saisie-exécution. C'est ce qui arrivera sous le régime de la communauté, si la femme a des meubles en propre. (Art. 1428, Code civ.)
Tantôt le mari sera préposé conventionnel a l'administration des biens de celle-ci. SN'arrivera-t-il pas, en effet, quelquefois que des époux soient séparés de biens, et que la femme , propriétaire exclusive d'un fonds de commerce , y prépose son mari ? Alors, il ne sera pas encore tiers, par rapport aux sommes renlormées dans l'établissement.
D'autres fois il ne sera que le mandataire de sa femme , et véritable tiers pour elle. Tel est le cas où l'épouse , mariée sous le régime dotal, confie, par procuration , l'administration de ses paraphernaux à son mari. ( Art. \b~- , Cad. civ. )
55. Or, pour savoir si les deniers d'une femme devront être frappés, entre les mains de son mari, de saisie- arrêt ou de saisie-exécution , il faudra vérifier si , par rapport ù ces fonds, il est son mandataire ou son préposé, et décider la question selon le résultat de la vérification. C'est la conséquence delà distinction faite n05 i5 et 16 qui, je crois, doit amener une solution exacte. Mais, je le répète encore ici, il sera très souvent difficile, tant en droit qu'en fait, de savoir si le mari est préposé de sa femme ou bien mandataire, c'est-à-dire véritable tiers par rapport à elle en ce qui concerne les fonds et effets mobiliers de celle-ci.
34 Jugé que les sommes dues à la femme et tombant dans la communauté, telle, par exemple, qu'une indemnité à raison d'un délit commis contre elle, pourraient être saisies-arrètéesparles créanciers du mari ès-mains de la partie condamnée. Colmar, 11 avril 1828.
55. Au surplus, les sommes qu'on aurait pu saisir-exécuter entre les mains d'un tuteur ou d'un mari, pendant leur gestion ou préposition, ne pourraient être frappées que de saisie-arrêt à la fin de la tutelle , du mariage ou de la préposition qui empêchait de les considérer comme tiers détenteurs par rapport à ces sommes. Ainsi , on ne pourrait que saisir-arrêter les sommes qu'un tuteur resterait devoir à son pupille a la fin de la tutelle, ou que les héritiers d'un mari devraient à sa veuve après la mort de celui-ci. Ces sommes seraient détenues, non pour le compte du pupille ou de la veuve par leur représentant ou préposé, se confondant avec eux , mais elles seraient dues par un individu tiers débiteur pour eux.
56. Après avoir passé en revue les diverses hypothèses ci-dessus, je crois devoir rappeler ce que j'ai dit sous le D° i4. à savoir qu'il np faut point prendre comme invariables et absolus les principes à l'aide desquels j'ai lâché de résoudre pour chacune de ces hypothèses la question de juger s'il faut agir par saisie-arrêt ou par saisic-exéention sur les effets appartenant a un débiteur et qu'il ne délient pas lui-même.
37. Quant aux sommes ou effets qui, au lieu de lui appartenir, lui sont seulement dus , il est de toute évidence que la saisie-arrêt est le seul mode d'exécution qu'on puisse employer pour les atteindre; car ils ne sont pas siens, et on ne peut saisir-exéculer que sur ce qui fuit partie de ses biens.
C'est d'après ces principes que la loi veut que, si un immeuble est saisi sur un débiteur, les loyers et fermages qu'il peut produire , et qui sont entre les mains d'un fermier, soient saisis par voie de saisie-arrêt , pour que les créanciers puissent se les approprier (art. O91 , § 2 du Code de proc. ). Ces objets sont en effet entre les mains d'un tiers. Sans celle saisie, le débiteur peut percevoir ou donner les fermages à un tiers, et celui-ci ne serait pas obligé de les restituer. Caen , 16 juillet i854> Journ. du Palais, t. 1 , i856\ p. 230.
Lorsqu'au contraire l'immeuble n'est affermé à personne, il n'y a plus de tiers; toute saisie arrêt devient superflue pour les fruits. Us sont de plein droit compris dans la saisie de l'immeuble, et le saisi doit le* garder comme séquestre judiciaire (art. G88).
58. 11 y a plus : le créancier qui voudrait avoir part à une somme frappée de saisie-arrêt par un autre, ne pourrait atteindre ce Lut en se bornant h intervenir dans l'instance en validité de celle saisie. 11 devrait lui-même former une sai;«ie-arrêt en suivant la même marche que le premier saisissant. Ainsi jugé par la cour de Rennes dans
les termes suivants, le 29 janvier 1817, conformément a l'avis de M. Carré, t. II, art. 57a : « Considérant que la saisie-arrêt ou opposition est la seule voie indiquée parla loi au créancier qui veut obtenir le paiement de ce qui lui est dû sur des fonds appartenant h son débiteur et qui se trouvent aux mains de personnes tierces; que, lorsque plusieurs créanciers prétendent concurremment exercer un pareil droit, chacun d'eux doit former une saisie-arrêt aux mains du dépositaire des valeurs appartenant au débiteurcommun; que telle est la règle tracée par les art. 55j et suiv. du code de proc ; que cela résulte notamment de l'art. 5^5, qui prévoit le cas où plusieurs saisies-arrêts existeraient simultanément aux mains du même individu ; que, dans l'espèce, les créanciers de Lemême, en prenant la voie de l'intervention, ont substitué une autre procédure à celle prescrite par la loi; qu'il en résulte la nullité par eux faite, nullité que Beuché a intérêt de faire valoir pour empêcher que les frais de ces poursuites ne diminuent le gage commun. »
La doctrine consacrée par cet arrêt est incontestable : M. Demiau Crousilhac en démontre la justesse jusqu'à l'évidence, c II faut néanmoins, dit-il, admettre une distinction, celle où la première saisie-arrêt, au lieu de porter sur des sommes d'argent, embrasserait des meubles ou autres objets mobiliers; ce qui se rapprocherait d'une saisie-exécution, en ce que la généralité des objets dont le tiers est détenteur, se trouvant arrêtée en ses mains malgré la fixation de la somme pour laquelle la saisie-arrêt a été faite, inhibe le détenteur de s'en dessaisir en aucune manière; et, comme la vente de ces objets est Ja suite inévitable de celte saisie, comme à l'égard d'une saisie-exécution, les autres créanciers peuvent ne faire qu'une simple opposition sur le prix qui en proviendra après la vente, ce qui dès lors les dispense des formalités attachées h. la saisie-arrêt proprement dite {art. 609 du Code de proc*). »
M.iis aussi, comme cette opposition est subordonnée à la validité de la saisie-arrêt, si celle-ci n'est pas déclarée valable, les oppositions au prix de la vente resteront sans effet, puisqu'on ne vendra pas; et dès lors les opposants perdront tout l'avantage qu'ils auraient conservé s'ils eussent l'ait une saisie-arrèt de leur chef, parce que chacune d'elles produit son effet vis-à-vis de celui qui l'a faite , malgré l'invalidité ou la nullité des antres. {Élément* du droit et de (a pratique, sur l'art, byô, Cod. proc.)
5r). Il faut conclure de la que les créanciers qui veulent
participer à la distribution du prix de choses frappées
d'une saisie-exécution , peuvent bien l'aire , à cet effet ,
entre les mains de l'huissier ou de l'officier chargé de la
vente , une simple opposition affranchie des formalités
prescrites pour la saisie-arrèt proprement dite (art. 609,
Cod. proc), et, le plus souvent, cette formalité est suffisante
pour la conservation de leurs droits ; mais s'ils craignent
que la saisie-exécution ne soit déclarée nulle, et que, par
suite, leur opposition ne produise aucun effet, la prudence
exige qu'ils pratiquent sur les objets saisis une saisie-arrèt,
suivie d'une demande en validité, dans toutes les formes
tracées pour le mode d'exécution de ce nom. {Voy. M. Tho-
mine , t. II , p. 125, 1 27, i3o; et Pothier, Proc. 4e partit,
ch. 2, art. 6, ^ 2. )
Akt. H. Distinction des cas de saisie-arrêt et des tts* de saisie-revendication.
Importance de rvtte distinction
4». Sp« applications.
4o. Après avoir distingué les cas de saisie-arrêt des cas de saisie-exécution , il importe également de distinguer les premiers des cas de saisie- revendication. En effet, la saisierevendication donne au créancier des avantages , sinon égaux à ceux attachés à la saisie-exécution , du moins supé-
rieurs à ceux de la saisie-arrêt. « La voie de la saisie-revendication est préférable , dit Pigeau , parce qu'elle constate que les effets saisis sont entre les mains du tiers , qu'elle en donne un état, et qu'il y est établi un gardien (Cod. proc. 800), sûreté que ne donne pas la saisie-arrêt. » ( Proc. civ., t. II, p. 53. )
4i. Or, quand peut-on saisir- revendiquer? Le Code de procédure ne s'en explique pas, mais lousles commentateurs reconnaissent ce droit au propriétaire qui n'a pas la possession de sa chose, et qui est encore en droit de la recouvrer , tel que l'individu dépouillé par un vol , etc. (M. Berriat, 5* parlie, liv. 1 , litre 5. Lepage, Style de la proc, p. 612). La plupart ajoutent qu'il appartient encore au locataire d'une maison ou d'une ferme , sur les effets qu'on a extraits de cet immeuble sans son consentement {Cod. civ. 2102) , et au vendeur d'effets mobiliers non payés, si la vente a été faite à terme (ibid.); le tout dans des délais et sous des conditions déterminés par les lois , soit civiles , soit commerciales. ( MM. Bioche et Dalloz , voy. Saisie-revendication.)
« Enfin, dit Pigeau, tout créancier peut faire la saisie- « revendication, si le débiteur détourne ou dispose de ses "effets en fraude des droits de ses créanciers , pour les f soustraire à leur poursuite. »
Il ne faudrait pas entendre ces expressions d'ime manière absolue. On doit dire seulement , avec M. Thomine , que le droit de revendiquer appartient à tout créancier qui a déjà saisi les meubles de son débiteur, si celui-ci les a soustraits frauduleusement à la poursuite. La faculté de revendiquer suppose un droit réel ou acquis sur les objets : or, un pareil droit n'appartient point à tout créancier indistinctement , par cela seul qu'il est créancier. Je crois , en un mot , que la saisie-revendication n'a lieu qu'en faveur de celui qui est propriétaire d'une chose , ou qui , indépen-
M damment de l'action ouverte à tout créancier , par l'art. 2 « i 9 ô , Cod. civ., sur l'universalité des biens de son débiteur, est investi d'un droit acquis sur l'objet (ju'il veut revendiquer (voy. t. IF, p. 491)* Ainsi donc le créancier ne pourra frapper que d'une saisie-arrêt les effets de son débiteur existants entre les mains d'un tiers, s'il n'a aucun droit réel sur ces objets, ou s il ne les a saisis.
Abt. III. Distinction entre la saisie arrêt et la subrogation judiciaire.
4». Etplication de cette distinction par M. Proudhon.
<3. La v.iii' de la saisie-an et peut être prise Bvant toute autre *oie d'exécution.
41. VJ- 46. E le ne constitue pas une renonciation à ces autres roies. Exemples.
42. Il ne faut pas confondre la saisie-arrêt avec la demande en subrogation contre un débiteur. L'une et l'autre de ces deux procédures reposent sur le même fondement, mais elles différent dans quelques points de formes. Voici comment M. Proudhon expose celte différence.
« Les saisies-arrêts ne s'exécutent que sur les sommes et effets mobiliers que le créancier fait arrêter entre les mains d'un tiers comme appartenant à son débiteur, et les règles qu'on doit suivre pour arriver à cette espèce d exécution sont entièrement et explicitement tracées au litre 7 , liv. ô, Cod. proc. »
«Mais mon débiteur peut avoir aussi h exercer contre des tiers des actions utiles, et qui n'auraient pour objet immédiat, ni des sommes d'argent a recouvrer, ni des effets mobiliers a répélcr. S'il a vendu sa maison avec pacte de rachat, il ;mra l'action en retrait conventionnel , et il est possible que celle action soit très utile pour lui. S'il a vendu son champ à > i 1 prix , il aura l'action en resci>ion pour cause de lésion, et cette action peut être aussi très avantageuse... Dans ces cas, et dans une mullilude d'au-
très dont le nombre est indéfini , les actions rescindantes ou en nullité de toutes espèces qui peuvent appartenir à mon débiteur, pour se ft.ire adjuger des immeubles, ou se faire réintégrer dans la propriété de ses héritages, font partie de son avoir, et par conséquent elles sont aussi le gage de ma créance ; mais s'il ne les intente pas , s'il néglige de les poursuivre pour se procurer les moyens de me payer, il faut bien qu'il y ait pour moi un moyen d'obtenir la faculté de les intmler et de les poursuivre moi-même pour mettre obstacle aux prescriptions , et pour pouvoir parvenir à mon paiement en recouvrant ce quelles peuvent avoir d'utile dans leurs objets. Or, ce moyen ne peut pas être la saisiearrêt dont il est question dans le Code de procédure, puisque cette saisie n'est instituée que pour arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets mobiliers qui pourraient appai tenir a mon débiteur, et qu'en conséquence on ne pourrait pas en faire l'application à des actions rescindantes ou en nullité qui tendraient h des adjudications de choses immobilières , ou à se faire réintégrer dans la propriété et jouissance de fonds retenus par des tiers possesseurs qu'il fondrait évincer. Ce moyen sera donc la subrogation judiciaire que j'aurai obtenue dans l'exercice des droits et actions de mon débiteur. Mais ici, la marche fr suivre n'est point tracée par le Code de procédure comme celle qui concerne la saisie-arrêt proprement dite; et quoique l'une et L'autre aient beaucoup d'analogie ensemble , il y a nécessairement beaucoup de différence. En conséquence , nous ne pouvons tracer la marche , ni indiquer Jes effets de cette espèce de subrogation, que par une juste application des principes généraux du droit. » (Traité, de l usufruit, t. IV, p. G3.)
. Je n'examinerai pas si, avant d'exercer les actions de leur débiteur, les créanciers doivent intenter une demande en subrogation , et obtenir un jugement qui les subroge h
>4 ses droits ; c'est un point en dehors de mon travail. En citant M. Proudhon , je n'ai voulu qu'indiquer la différence entre le droit de subrogation et la saisie-arrêt.
Je dirai seulement que la Cour de Colin ar a jugé, le i5 juin i83i , que le créancier qui ne pourrait exécuter un iilrc de son débiteur contre un tiers qu'après s'être fait subroger aux droits de ce débiteur, pratiquerait pourtant nne saisie-arrêt valable sur la somme due par le tiers , eu vertu dune permission du juge , sauf h obtenir la subrogation avant de faire valider son opposition.
45. Il parait que dans l'origine du droit français on ne procédait par voie de saisie-arrêt , h l'égard des créances d'un débiteur, qu'après l'avoir exécuté sur son mobilier et ses immeubles.Maiscctélatde choses a cessé depuislong- temps, car on lit dans Fontanon : « Le créancier peut commencer son exécution sur la dette due à son débiteur, et obmettre ses biens, meubles et immeubles. »(Édit. de 1671, art. 427«)
Aussi, la Cour d'Orléans, le 17 déc. 1817, a jugé que le créancier qui avait obtenu d'un étranger une hypothèque sur un immeuble sis hors du royaume, pouvait poursuivre son débiteur en France par voie de saisie-arrêt, à moins qu'ils ne fussent convenus du contraire.
44« P^ice versa, le créancier qui a fait opposition à la délivrance de sommes dues par l'État à son débiteur ( émigré ) , peut se désister de ce mode de poursuites , et réclamer le paiement intégral de sa créance sur les autres biens de celui-ci (Cass., 3 fév. 1800). Nota par voie de saisie-) immobilière ( Poitiers, 25 janvier i83i). Toutefois, il se-l rait douteux que le porteur d'un effet commercial qui aurait pratiqué une saisie-arrêt sur son débiteur, et l'aurait fait) déclarer valable par le tribunal civil , pût assigner ce| débiteur en condamnation par corps devant le tribunal ci-} vil. (foy. arr. de Colmar, 2 3 nov. 181 5. )
Si, au lieu de se désister de son opposition , le créan
cier avait épuisé cette voie , et par suite reçu ce que le tiers-saisi aurait déclaré devoir, il pourrait toujours, d'après les principes posés au numéro précédent, réclamer par toute autre voie le restant de sa créance sur les autres biens de son débiteur. (Paris, oo janvier 1827. )
On n'aurait pas droit d'objecter que le jugement, validant l'opposition, aproduit novation contre le saisissant. L'unique effet de celte décision a été de lui donner deux débiteurs au lieu d'un seul {Poy. Serres, Institutes, p. 73o;Catelan, liv. 5, ch. 48 ; Nimes, 24 avril 1828; Toulouse, 22 janv. 1 829; Bordeaux , 20 déc. 1801; Poitiers, 20 janv. i83i.) Ces principes sont incontestables : des indemnitaires, en vertu de la loi du 27 avril 1825, ont soutenu contre leurs créanciers qui avaient saisi-arrêté leur indemnité, que cette loi y avait dérogé. Mais la Cour de cassation et la Cour de Paris ont, par leurs arrêts précités des 5o janvier 1827 et 5 février i855, repoussé cette prétention, que la Cour de Pau a toutefois accueillie le i5 décembre 1827.
46. Enfin, la Cour de Bourges a décidé que la saisie-arrêt formée par un créancier sur le prix des ventes consenties par son débiteur n'emporte pas reconnaissance de la validité des ventes , et n'est pas un obstacle à ce que ce créancier en demande la nullité comme faites en fraude de ses droits. ( Arrêt du 26 janv. 1828. )
§ III. Dérogation aux principes pr4 dents pour le recouvrement des contr ' ions.
Des dispositions exceptionnelles dispensent le trésor
publie de pratiquer uncsaisie-arn I entre les mains du débiteur d'un redevable, pour avoir paiement des contributions directes non acquittées par ce dernier. Voici <e que porte la loi du i« novembre 1808:
« Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, notaires, commissaires-priscurs, et autres dépositaires de deniers provenant du chef des redevables, et affectés au privilège du trckor public, sont tenus, sur la demande qui leur en sera faite, de payer en t'acquit des redevables, et sur le montant des sommes qu'ils doivent ou qui sont entre leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ce dernier (art. a).»
On lit une disposition analogue dans la loi du 18 août
Ainsi , lorsqu'un tiers a dans ses mains des sommes provenant d'un contribuable, les percepteurs peuvent en requérir directement la délivrance sans recourir h une saisiearrêt entre les mains de ce tiers.
48. Mais il faut que les sommes soient affectées au privilège du trésor, sans cela une saisie -arrêt devient néce.ssaire. Alors, le trésor n'est plus qu'un créancier ordinaire, et il doit suivre ie droit commun.
Or, en quel cas a t-il privilège pour des contributions?
Voici comment s'exprime AI. Durieu , qui l'ait autorité dans cette matière ( Mémorial des percepteurs , tom. XI, p. >(^):^
«La loi a aflecté un privilège particulier à deux natures » de contributions directes. La contribution foncière est «privilégiée pour Y année échue et pour Vannée courante »( mais nullement pour les années antérieures à ces deux-là) »sur les fruits et récoltes des immeubles sujets à la conlri- » bulion. La contribution personnelle et mobilière , celle des «patentes et des portes et fenêtres, est privilégiée sur tous 3 les objets mobiliers appartenant au redevable; d'où il
• résulte que s'il s'agit, par exemple, de cotes foncières, et « que les sommes appartenant au redevable, et qui se trouvent «entre les mains d'un ticr? délenteur, ne proviennent pas
• de fruits, revenus ou loyers des immeubles soumis à la » contribution, le percepteur ne pourrait se faire délivrer
• ces sommes sur sa simple demande, par la raison que le o trésor n'a pas, dans ce cas, privilège sur elles; il serait a obligé d'agir par voie de saisie-arrêt. Ce serait le contraire , »et l'action directe contre le tiers détenteur lui serait ou- » verte sur les sommes provenant des loyers de l'immeuble «imposé, parce que, dans ce cas, la créance du Trésor »se trouverait privilégiée sur ces loyers, conformément a ila loi du la novembre 1808. »( V . au surplus M. Troplong, sur 1 art. 2098 du Cod. civ. , n° 96. )
Il fii ut donc poser comme règle générale que toutes les fois qu'un tiers se trouve détenteur, à quelque titre que ce soit, de deniers appartenant à un redevable de contributions directes, l'administration, avant de procéder contre lui pour obtenir la délivrance des sommes qu'il a entre les mains , doit examiner si , h raison de la nature de la contribution et de L'origine des deniers, le Trésor a privilège. S'il a ce privilège, elle agira conformément à l'art. 9 de la loi du 1 2 novembre 1S08, c'est-à-dire par action directe. S il n'est pas privilégié, e.'le suivra la marebe tracée dans l'art. 88 du règlement sur les poursuites en matière de contributions directes, adopté par le ministre des finances, le 26 août 1824. Cet article porte : « A défaut de paiement de contributions par un receveur , agent, économe, notaire, commissarre-priscur, ou autre dépositaire ou débiteur de deniers provenant d'un redevable, le percepteur fait entre les mains desdits dépositaires et débiteurs de deniers une saisie-arrêt ou opposition. »
L autorité judiciaire a consacré celte doctrine, enseignée constamment par le ministère des finances ( circul. du
ôi mars 18Ô1 ). La Cour de cassation a jugé que, dans le cas où le Trésor avait privilège sur les deniers existants entre les mains d'un tiers, non seulement il n'était point nécessaire de procéder par voie de saisie-arrèt, mais que le percepteur pouvait en obtenir la délivrance sur sa simple demande, lors même qu'il existerait des oppositions précédemment formées par d'autres créanciers du contribuable. ( Arrêt du «21 avril 1819. )
49. Il résulte de lu que le tiers doit ,en pareil cas , payer le percepteur sans attendre qu'il soit statué sur les oppositions des autres créanciers du contribuable , et sans que ceux-ci puissentplus lard le faire condamner à payer lemontant des causes de leurs oppositions sauf son recours contre le Trésor. ( Même arrêt, et M. Tbominc, t. II , p. 69. )
50. Point de difficulté pour le percepteur quand les tiers auxquels il s'adresse directement veulent bien payer. Mais quand ils refusent de vider leurs mains , ce fonctionnaire doit leur faire, une sommation extra- judiciaire par un porteur de contrainte. Cette sommation n'a pas besoin d'être précédée d'une mise en demeure ; aucun texte ne le dit (cire, du 3i mars i85i): et s'ils n'y obtempèrent pas, on procédera contre eux de la même manière qu'on aurait pu le faire contre le redevable même. Le Trésor ayant droit de saisir les sommes affectées à son privilège en quelques mains qu'elles se trouvent, la détention de ces sommes rend les tiers-détenteurs directement obligés envers lui.
En conséquence , le percepteur pourra , sans permission du juge, poursuivre, par voie administrative, contre les détenteurs des deniers frappés du privilège du Trésor, la délivrance de ces deniers; c'est-à-dire, par voie de garnison, saisie et vente de leurs meubles. Mais, après avoir sommé le détenteur de payer, sommation qui peut avoir lieu sans autorisation, parce que ce n'est qu'un
*9 acte conservatoire , le percepteur devra , avant de continuer les poursuites , demander des instructions et une contrainte au receveur des finances. En effet , d'après fart. a3 du règlementdu 26 août 1824» nulle poursuite ne peut être faite sans contrainte.
Supposons maintenant que le tiers s'oppose à la contrainte. D'abord, son opposition arrêtera toutes poursuites ultérieures tant qu'elle ne sera pas jugée; car, pour qu'il y ait lieu a contrainte , il faut qu'il soit décidé si l'opposant est réellement délenteur d'effets affectés au privilège du Trésor. (Dnrieu, t. X, p. 170.)
01. Mais quelle autorité connaîtra de son opposition? ( Voy. Infrà , 1. m, ch. 1. )
CHAPITRE IL
EN VERTU DE Ql'Ol PEUT-ON SAISIR-ARRKTER ?
§ I. Qualités nécessaires dans une créance pour donner lieu à saisie-an cl.
52. Avant le Code de procédure , on pouvait saisir-arrèlcr pour causes, moyens et raisons h déduire en temps et lieu. Par là , un individu empêchait le recouvrement des créances d'un autre individu qui ne lui derait rien. Celuici ne pouvait être payé par le tiers saisi qu'en obtenant main-levée de l'opposition pratiquée entre les mains de ce dernier; de sorte que le saisi, quoique défendeur, était tenu d'agir comme demandeur contre le saisissant, pour se délivrer de la saisie. Le code a mis fin à cet abus; il a voulu qu'on ne saisit-arrétàt, qu'autant qu'on serait porteur d'une créance :« Tout créancier, dit l'art. 55y, peut, en vertu de m titres authentiques ou privés, saisir-arrêler les sommes » appartenant à son débiteur. »
D'un autre côté, l'art. 55 1, qui trace une des règ'es générales sur l'exécution forcée, dispose ; « Il ne sera procédé à aucune saisie mobilière ou immobilière que pour choses liquides et certaines : si la dette exigible n'est pas d'une somme d argent, il sera sursis , après la saisie, a toutes poursuites ultérieures , jusqu'à ce que l'appréciation en ait été faite. »
55. Ainsi, pour donner lieu à une saisie-arrêt valable, une créance doit réunir trois qualités. Il faut qu'elle soit, i° certaine , 2° liquide , 5° exigible, et de plus personnelle contre le saisi.
En outre , cette créance doit être constatée par un titre ,
ou du moins il faut que ce titre soit suppléé par une permission de saisie émanée du juge.
L'une de ces qualités ne dispenserait pas des autres. Il ne suffirait pas que le saisissant eût une créance certaine, liquide et exigible ; il devrait encore avoir un titre de créance ou une permission supplétive. V ic& versa , il ne lui suffirait pas d'être porteur d'un titre ou dune permission, s il n'avait pas réellement ou s'il avait cessé d'avoir une créance certaine, liquide et exigible.
La raison en est simple. Il arrive souvent que l'on est créancier sérieux et légitime , sans que celte qualité soit constatée par un acte, ou présumée par une permission du juge; et il est de principe qu'une exécution ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un acte ou d'un litre.
Réciproquement, un individu sera porteur d'un litre, et pourtant il aura cessé d'être créancier de la personne qui l'a souscrit. De même, on peut avoir obtenu d'un président la permission de pratiquer une saisie-arrêt, sans pourtant être réellement créancier du saisi.
D'après cela , on conçoit facilement pourquoi la loi prescrit, pour saisir arrêter , nne créance tout à la fois certaine, liquideet exigible, et de plus ira litre qui la constate, ou bien une permission qui remplace ce titre.
Afti. I. Créances pour lesquelles on peut saisir-arréler, considérées en elles-mêmes.
Sictioh première. — Créances certaines.
lors même qu'on aurait obtenu permis de saisir
5j. 58. 5(j-(ii. Exemples. En matière de compte durant et din Imsion. ta. 63. Qmd, de la saisie pratiquée pour des créances certaines et pour
d'autre* incertaines? 64. Un jugement frappe d'appel coustitue-t-il une créance certaine ?
65. Quid, si un président permettait de saisir en exécution de ce juge-
ment f
Ou si le jugement était exécutoire par provision
6g. Quid, si l'exécution provisoire était ordonnée sous caution ? 70-74» — *i cette exécution avait été ordonnée ou refusée à tort? 75. On ne peut saisir arrêter au mépris d'un appel, même nul. 76-79. Des saisies pratiquées en vertu de jugements par défaut. 80. — de jugements susceptibles de tierce-opposition ; 8i-83. — de décisions frappées d'un pourvoi en cassation ;
ou non expédié
87. 8S. — de sentences arbitrales ou jugements étrangers. 8g. Quid, si ces dernières décisions rie sont pas révisées? 90. — ou non rendues exécutoires en France ?
gi. Différence sur ce point entre les jugements et les actes étrangers.
93. On ne peut saisir-arrêter en vertu de ceux qui ne portent ni obligation
ni condamnation.
g3. Quid, des jugements ordonnant un compte? g4 à 98. Quid, des actes contenant une obligation conditionnelle? Exemple.
Exceptions.
Quid, des obligations à terme
54. Aucune loi n'explique ce qui constitue une créance certaine , et pour le savoir il faut recourir aux principes généraux du droit.
Une dette est certaine lorsqu'elle ne peut être légitimement contestée. Ainsi, toutes les fois qu'un créancier n'aura pas un titre incontestable, la saisie-arrêt qu'il aura pratiquée pour le conserver sera nulle. Aucune saisie ne pourra donc être faite en vertu de droits contestés en justice. Il serait absurde qu'une saisie-arrêt , qui n'est qu'une demande , fût fondée uniquement sur une autre demande judiciaire contestée par celui contre lequel elle aurait été dirigée. Ainsi jugé par les Cours de Paris et de Bordeaux, par rapport a un individu qui avait fait une saisie-arrêt fondée sur une plainte criminelle par lui déposée. Jugé de
même par la Cour de Bruxelles pour une saisie-arrêt pratiquée pour des créances résultant d'une société dont l'existence était déniée et non judiciairement reconnue. {Bruxelles, 2 mai 1829; Par is, 9 mai 1812; Bordeaux, 25 août i85i. MM. Berriat , t. 11 , p. 5 14 ; Carré, Sur l'art. 55j; Leglise8 Jurisp. des huissiers, v° Saisie-arrêt , § 2,n°6.)
En exigeant qu'une créance soit incontestable pour servir de base à une saisie- arrêt, le législateur n» dit pas qu'une créance doit être incontestée. S'il fallait que le débiteur ne la contestât point , toute saisie-arrêt deviendrait impossible. A cet égard, on peut appliquer ce que professait M. Toullier par rapport à la compensation , qui , comme on sait , De peut avoir lieu qu'entre dettes liquides et certaines : « Il ne suffit pas de soutenir qu'une dette n'est pas liquide pour empêcher l'effet de la compensation, et quand Pothier dit qu'une dette contestée n'est pas liquide , cela ne doit s'entendre que d'une contestation fondée sur des motifs raisonnables , qui rend la dette vraiment douteuse : autrement la chicane ne manquerait jamais d'éluder la compensation par des contestations sans fondement. C'est a la sagacité des magistrats de discerner si la dette offerte en compensation est liquide ou non, et si la compensation légale doit être admise ou rejetée (t. vu, n° 3ji). » Liquidi ad non liquidum an compensatio fiât, officiojudicis definilur, dit la glose sur la loi dernière au code, De compens. 4> 3i , Menochius dearbitr. judic. cent. 1. cas. 14. D'après ces principes , la Cour de Bruxelles a jugé, le 12 décembre 181 5, qu'on pouvait saisir-arrêter en vertu d'un titre sous seing -privé, quoique méconnu, sauf à surseoir sur la question de la validité de la saisie jusqu'après vérification du titre. Bioche, v° Saisie-arrêt, n° 12.
Du reste , la loi veut que la créance soit certaine au
moment même delà saisie , et non du jugement à intervenir sur le mérite de cette saisie. Sans cela, on retomberait dans le vieux abus indiqué suprà, n" 02. Ainsi, celui dont la créance ne serait pas encore certaine, ferait une saisie nulle, et ce, lors même que sa créance deviendrait certaine durant l'instance en validité, et que les juges saisis de cette instance le déclareraient créancier du saisi.
Les tribunaux pourront donc, tout à lu l'ois, reconnaître en lui cette qualité , et devront néanmoins annuler la saisie, comme faite avant que la cause en lût judiciairement certaine. Il n'y aura pas là contradiction, et le saisissant aura à s'imputer d'avoir agi avant d'être créancier certain.
56. Il en serait de même dans le cas où, pour suppléer cette qualité, il aurait obtenu du président un permis de saisir-arrèter. Une pareille permission, donnée dans la croyance qu'il était créancier certain, n'a point fait qu il le fût; elle ne juge pas qu ii avait cette qualité au moment de la saisie. La présomption qui a guide le président tombe complètement devant le jugement du tribunal entier , rendant ses droits certains seulement depuis la saisie.
5j. 58. Un exemple bien connu démontre qu'une personne peut être reconnue créancière, et pourtant être déclarée avoir fait une saisie-arrêt nulle. Il se présente dans le cas suivant : Un individu pratique, avec permission du juge, une saisie-arrêt, en vertu d'un compte courant ou réciproque, avant que la balance en ait été faite. Vainement, ce compte serait-il réglé avant le jugement de la saisie, et le saisissant dcucndrait-il créancier reliuualaire du saisi ; les juges n'en devraient pas moins annuler la saisie comme faite en vertu d'unecréancenonencorecertaine (Bordeaux, ier août 1817). Même solution pour le mandataire comptable qui se prétendrait créancier avant l'apurement de son compte. Il existe en outre une raison spéciale contre ce man-
dataire , c'est qu'il est réputé débiteur jusqu'à TapuremenU (Rouen, 10 fév. 1829; Paris, 27 fév. 1828. )
59. Par voie de conséquence, si l'instance en reddition d'un compte était pendante devant un tribunal, un deuxième tribunal qu'on aurait saisi de la demande en validité de l'opposition pratiquée en vertu du compte, ne pourrait surseoir à statuer sur cette demande jusqu'à ce que le premier tribunal eût fixé le reliquat; il devrait déclarer la saisie nulle. (Bruxelles, 20 juin 1829; Thomines, Commentaire , toin, 11, n° 65. )
60. Il faut admettre, avec les Cours d'Orléans et de Douai, quel'ayant-droit au partage d'une succession ou d'une communauté ne peut, avant la liquidation, saisir- arrêter ce qu'une tierce personne devrait à ses cohéritiers. En effet, s'il a des droits de copropriété sur les objets à partager, il n'en résulte pas qu avant le partage il soit leur créancier. (Orléans, 22 juillet 1819; Douai, 4 mars i855. )
61. La première de ces Cours a même jugé qu'un héritier n'est pas recevable , avant toute liquidation , à poursuivre par voie de saisie- arrêt les débiteurs du défunt, en vertu d'un litre commun à la succession , parce que la liquidation seule peut faire connaître s'il est créancier et pour quelle somme, et que, s'il est vrai qu'on puisse faire une saisie-arrêt quand on n'est porteur d'aucun titre, il est néanmoins nécessaire que celui qui réclame l'exercice de cet acte soit créancier , et qu'il ait des droits certains puisqu'il doit énoncer la somme précise pour laquelle la saisie-arrêt est formée. (Arrêts des 27 déc. 1820, et 28 mai 1825.)
62. Au reste, les tribunaux ne devraient pas, après avoir reconnu qu'une saisie-arrêt a été pratiquée pour des créances certaines et pour d'autres incertaines , en étendre les effets aux deux espèces de créance, ni, après avoir déclaré que le saisissant ne Ta pratiquée seulement que pour une créance incertaine , la juger valable , attendu qu'il était por-
tenr d'antres créances certaines pour lesquelles il ne l'aurait point Tonnée. ( Orléans, 22 déc. 1820. )
63. Il y a plus , la saisie-arrêt , faite seulement pour l'une des créances, même certaine*, du saisissant, ne pourrait, pendant l'instance en validité , être étendue à une autre créance certaine dont il serait également porteur. ( Bordeaux, i5 août i855. )
G4- Il cesse d'y avoir question sur la certitude dune créance lorsqu'elle a été reconnue par un jugement. Mais le doute renaîtrait si ce jugement était frappé d'appel ; la créance redeviendrait incertaine, et ne pourrait servir de base à une saisie-arrêt. Cependant, la jurisprudence est loin d'être fixée sur ce point. Les Cours de Rennes et de Rouen ont jugé, que le créancier avait droit de saisir, sauf à surseoir jusqu'au jugement de l'appel, « attendu que, s'il en était autrement, il dépendrait d'un débiteur de mauvaise foi de préjudicier à un créancier légitime ; que, si un créancier, porteur d'un titre, ou si un créancier sans titre peut , en vertu de l'ordonnance, obtenir, en arrière du débiteur, une saisie-arrêt, il peut ù plus forte raison la conduire en vertu d'un jugement, quoique frappé d'appel, sauf à surseoir sur les effets de la saisie- arrêt jusqu'à l'arrêt définitif; que le saisi est sans intérêt , puisque le saisissant pourrait conduire une nouvelle saisie-arrêt. » ( Rouen, 14 juin 1828; Rennes, 24 avril 181 5. )
Mais celte doctrine a justement été repoussée le i5 février 1809, Par Ift Cour de Bruxelles , le 28 août 1827 par la Cour de Bordeaux , et le ï8 novembre 1826 par la Cour de Colmar.
Qu'est-ce en effet qu'un jugement frappé d'appel? Évidemment un litre sans force, puisque l'appel en paralyse l'exécution et remet en question tout ce qui a été jugé. Celui qui l'a obtenu redevient créancier aussi incertain qu'il rétait avant le jugement. Il n"a donc plus la première qua-
Jité indispensable pour saisir-arrêter. Vainement dirait-on, avec la Cour de Rouen, qu'avant tout jugement il aurait pu le faire en vertu d'une simple permission du juge , et qu'à plus forte raison ce jugement, quoique frappé d'appel, peut lui servir de titre pour saisir. Il y a là confusion. Le créancier qui saisit en vertu d'une permission agit bien par suite d'un acte émané d'un seul magistrat , mais rien no prouve que sa créance soit incertaine et contestée. Il n'a pas de titre, mais il y supplée par une permission qui suffit pour saisir. Le porteur d'un jugement dont est appel, a bien un titre, mais un titre qui n'est rien, et qu'il ne supplée pas par une permission. Bien plus , à la différence du premier, il ne pourrait pas obtenir cette permission , si le juge auquel il la demanderait se doutait qu'il est porteur d'un jugement frappé d'appel. Ce magistrat verrait dans le jugement un titre de créance contestée , et par cela même exclusive du droit de saisir-arrêter. Il devrait refuser toute permission ; car ce serait bien le cas de dire , d'une manière détournée , melius est nullum liabere quàm titulum vitiosum.
65. Si donc un président, sur levu d'un jugement frappé d'appel, permettait de saisir-arrêter malgré les raisons que je viens d'exposer, il commettrait une illégalité. Toutefois, le demandeur saisirait régulièrement en la forme, mais le débiteur obtiendrait du tribunal main-levée de la saisie, comme non fondée. Il pourrait même obtenir, s'il y avait lieu, des dommages-intérêts.
G6. Du reste, si l'on admet qu'une saisie arrêt faite en vertu d'un jugement frappé d'appel est radicalement nulle , il faut reconnaître cette nullité, lors même que le jugement serait confirmé depuis la saisie-arrêt, et avant que l'instance en validité fût jugée. On ne pourrait dire le contraire , sous prétexte, comme l'a déclaré la Cour de Rouen, que lesaisi est sans intérêt àinvoquer la nullité d& la saisie , puisqu'on,
peut (>> pratiqua? une n&wotUe contre lui» Autant vaudraitil dire qu'on ne peut jamais demander la main-levée d'une saisie nulle en la l'orme ou au fond, parce que le saisissant peut la recommencer,
Des observations remarquables de M. Chauveau justifient complètement mon opinion.
«L'art. 4^7 du Code de procédure, dit-il, est ainsi conçu : « L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera suspensif si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les cas où elle est autorisée. » Lorsque le législateur a exprimé sa volonté en termes si clairs que le doute interprétatif n'est pas même permis, ne doit-on pas être étonné de lire des décisions souveraines en contrariété également évidente avec le texte delà loi?
«Lorsqu'une partie demande aux magistrats l'annulation d'une procédure en vertu d'un article de loi qu'on prétend avoir été violé , le devoir du juge est d'appliquer cet article dans toute sa rigueur : Dura lex, sed scripta lex. Une autre manière de juger serait subversive de l'ordre légal, décevante pour le barreau, et introduirait l'arbitraire dans le sanctuaire de la justice.
» Ce qui doit démontrer la vérité des principes que nous venons d'exposer, ce sont les motifs des arrêts qui s'écartent de la loi; ce n'est pas dans le fait arbitrairement qu'ils ont été puisés, mais bien dans des raisons de droit spécieuses, et d'une application impossible aux espèces.
»L'art. 4''7"ne peut pas être plus précis : toutes les fois que l'exécution provisoire n'a pas été prononcée , l'appel ôte au jugement toute espèce de force : avant d'être un titre pour l'intimé , il a besoin d'être confirmé. Aussi la Cour de Turin a-t-elle décidé , en 1810, que les saisiesexécutions et les saisies immobilières faites au mépris d'un appel étaient nulles; et M. Coffiuières, en rapportant cet arrêt , disait-il que la question ne pouvait souffrir de diffi-
culte, et que sa solution affirmative était la conséquence de ce principe, Que tout acte fait au mépris dune disposition prohibitive de la loi est frappé de nullité.
«D'après ces principes , la Cour de Bordeaux a annulé une saisie faite en vertu d'une sentence arbitrale frappée d'un appel, quoique le saisissant eût offert une caution , attendu que la loi considère la saisie-arrêt comme un mode d'exécution.
» Cependant, la Cour de Rouen a rendu une décision opposée , et il existe un arrêt de la Cour de Paris , du 8 juillet 180H «qui a validé une saisie-arrêt faite au mépris d'un appel, parce qu'elle ne frappait que les capitaux et non les revenus. »
« Eh ! qu'importe sur quelle partie de mes biens meubles ou immeubles frappe l'acte qui est fait en vertu d'un jugemont qui n'est rien aux yeux de la loi !... L'acte conservatoire qui m'empêchera de réaliser mes capitaux , qui tarira la source de ma fortune , qui m'arrêtera dans mon commerce, ne sera-t-il pas un acte d'exécution aussi funeste que celui qui m'aurait privé momentanément de mes revenus? Mais que cet acte soit funeste ou innocent, est-ce un acte d'exécution ? Oui , sans doute ; qui pourrait le nier ? Alors il est défendu. L'appel est suspensif. Votre jugement ressemble, entre vos mains , a ces armes frappées d enchantement par les magiciens de la reine de Bagdad.
» De quels motifs la Cour de Rouen s'est-elle étayéepour substituer une opinion au texte précis de la loi?
y» i° La saisic-arrct n'est qu'un acte conservatoire. Ce principe est trop absolu. Oui , la saisie-arrêt est un acte conservatoire, mais c'est en même temps une mesure d'exécution : il ne dépend pas de la volonté du saisissant, comme l'a dit la Cour de Rouen , de suspendre la demande en validité jusqu'après l'effet de l'appel, puisque ce serait alors violer un autre texte non moins récis ( Art. 565
et ÔG j , Cod. proç. civ. ) Nous avons d< jii prouvé que le jugement était exécuté , puisqu il nous empêchait d'agir
et de rentrer dans nos capitaux. Ce n'est donc pas ce qu'on pourrait , dans ce cas , appeler un acte conservatoire et inofiensif. Mais d "ailleurs un acte conservatoire est un acte d'exécution.
» 2° S'il en était autrement , il dépendrait d'un débiteur de mauvaise foi de préj udicier à un créancier légitime.
» L'appel , dit-on, est ou non ouvert au débiteur condamné; l 'appel est ou non suspensif. Nous concevrions ce raisonnement dans la bouche d'un législateur , comme motif de changer la loi existante, ou dans la bouche d'un juge, si celte loi n'existait pas : mais cette raison seule ne démontrc-t-elle pas jusqu'à l'évidence que la cour de Rouen elle-même pense que la saisie-arrét est un mode d'exécution du jugement , puisqu'elle empêchera le débiteur de préjudicier à son créancier. Cette Cour n'a point fait attention qu'après l'appel, il n'y a plus de créancier ni de débiteur ; que les deux parties sont rentrées dans tous leurs droits primitifs , et que, tant que l'exécution provisoire de la première décision n'a pas été ordonnée , celle exécution ne peut être commencée.
» 3° Enfin , le créancier porteur d'un titre ou même sans titre , peut, avec la permisssion du président , conduire une saisie-arrêt ; donc, il peut la conduire en vertu d'un jugement même frappé d'appel.
»Si le jugement conservait une force , une valeur quelconque , cet argument pourrait être fondé; mais, nous l'avons déjà dit, ce jugement n'est qu'un acte de la procédure , et rien autre chose , jusqu à ce que l'appel soit vidé. »
La Cour de Rouen a encore ajouté que, l'intérêt étant la mesure des actions , et l'appel ayant été jugé pendant l'in-
fiance eu nullité do la saisie-arrêt, cl le saisissant étant en droit de diriger une nouvelle saisie-arrêt, il y avait lieu de réformer.
«D'abord, souvent les parties plaident pour les dépens de la saisie , ce qui avait lieu dans l'espèce. Ensuite , M. Chauveau prouve que le saisi avait pu être intéressé à faire annuler la saisie-arrêt. Peut-être , dit-il , il avait cédé sa créance , et le créancier cessionnaire pouvait attaquer l'arrêt de la Cour de Rouen , par tierce opposition , s'il avait fait signifier son acte de cession... Nous pensons qu'un officier ministériel s'exposerait à une condamnation de dommages-intérêts , s'il mettait à exécution , par voie. » de saisie-arrêt , une sentence frappée d'appel. » {Journal » des avoués , t. xxxvnr, p. 98. )
On peut ajouter à ces raisons péremptoires , que le montant des condamnations contenues dans un jugement frappé d'appel, lors même qu'on pourrait le considérer comme certain, ne serait point exigible. Or, on a vu, n° 02, que l'exigibilité est nécessaire pour rendre une créance susceptible de causer une saisie-arrêt.
67. De ce qu'un jugement frappé d'appel ne peut donner lieu aune saisie-arrêt, il ne faut pas conclure que la saisiearrêt qui serait pratiquée avant l'appel fut nulle. En effet, jusqu'à l'appel, le jugement avait toute sa force. Ce n'était point un titre alors contesté. Il pouvait donc donner lieu à saisie-arrêt, sauf à suspendre son exécution ultérieure, c'est-à-dire les errements de la saisie, du moment où un appel interviendrait. L'appel qui a suivi la saisie a bien pu l'arrêter, mais non l'anéantir par voie rétroactive. Il n'y aura plus qu'à attendre le jugement de l'appel pour savoir si, en définitive , elle est fondée. Mais en attendant elle doit êlre maintenue comme faite en vertu d'un titre apparent, exécutoire et non contesté.
Tout ce que j'ai dit dans les numéros
tarait sons application au cas où le jugement en verlu duquel on ferait une saisie-arrêt serait exécutoire par provision. En ce cas, la saisie devrait cire mainlenue, saut' seulement à surseoir à l'examen de son mérite au fond ju>qu au jugement de l'appel frappant la sentence quelle a pour hase.
69. Mais dc\ rail-on déc huernulle la saisie-arrêtpratiquée en vertu d'un jugement portant exécution provisoire, moyennant caution, ou du jugement d'un tribunal de commerce muet sur son éxecution, et qui par suite peut être, selon la Cour de Cassation, exécuté provisoirement moyennant caution ou solvabilité suffisante? (Je dis selon la Cour de Cassation, car il y a divergence entre les cours royales. V , Chauveau, Journal des Avoues , v° Exécution provisoire, n° i4« )
Évidemment non si le saisissant fournissait caution; mais s'il n'en donnait point , la saisie serait nulle. Car d'un coté le jugement qui en ferait la base serait un titre contesté; d'un autre , le saisissant ne remplirait pas la condition prescrite pour l'exécuter. Ainsi jugé par la Cour de Bordeaux dans l'espèce citée n° G5. Il s'agissait d'une saisie pratiquée en vertu d'une sentence d'arbitres forcés.
La Cour de Rennes a pourtant décidé le contraire : « Considérant, a-l-elle dit, qu'il est vrai que quand un tribunal de commerce n'a pas prononcé l'exécution provisoire el sans caution, on ne peut mettre son jugement à exécution sans avoir préalablement fourni caution ; mais que ces1 principes sont sans application à la saisie-arrêt, qui, suivant 1 art. 55j, Cod. proc. , peut être mise entre les mains d'un tiers aux fins d'un titre authentique ou privé, et même sans titre avec l'ordonnance du juge ; que la loi, par cette disposition ni par aucune autre, n'oblige l'arrêtant h donner caution ; que si, aux fins d'un jugement qui n'est encore que provisoire, et s'il y a appel, on peut prendre hypothèque
mit des immeubles sans être tenu à donner préalablement caution , à plus forte raison peut-on, en vertu de pareils titres, mettre entre les mains d un tiers une simple saisiearrêt sur des effets mobiliers. » ( Arrêt du 24 avril 1810. )
M. Carré pense que , dans l'espèce de cet arrêt , la saisie est valable comme acte conservatoire, parce qu'elle ne dessaisit pas le débiteur. Mais, ajoute-t-il, si les juges ordonnaient le versement dans les mains du saisissant, ce serait un acte d'exécution qui ne peut avoir lieu avant l'acte confirniatif.
Je crois, au contraire, qu il y aurait acte d'exécution dans le fait même de saisir-arrêter en vertu d'un jugement frappé d appel. Que ce soit pour conserver d abord, sauf ensuite à enlever les deniers saisis, toujours est-il qu"on exécute le jugement, c'est-à-dire qu'on agit, puisqu on arrête en vertu de la condamnation qu'il prononce. Or, si cette condamnation est anéantie provisoirement dans ses effets par le fait de l'appel , comment pourrait-on s'en servir comme d'un titre de saisie-arrêt, qui, à la différence dune simple inscription hypothécaire, enlève au débiteur la disposition de son bien?
-o. La partie condamnée par un jugement ordonnant à tort qu'il sera exécuté par provision , pourrait prévenir la saisie-arrêt que son adversaire voudrait pratiquer nonobstant l'appel. Elle n'aurait qu'à obtenir des défenses de la Cour royale sur assignation à bref délai ( Art. 4^9, Cod. proc. ). Même marche à suivre si le jugement avait été mal à propos qualifié en dernier ressort. (Art. 4^7. )
71. Mais la faculté de prévenir la saisie-arrêt cesserait s'il s'agissait d un jugement commercial ordonnant indûment l'exécution provisoire; car les Cours rovales ne peuvent jamais accorder des défenses ni surseoir à l'exécution des jugements rendus par les tribunaux de commerce. ( Art. 64j , Cod. comm. V. les arrêts rapportés par Chaq yeau , v° Exécution provisoire , n 29. )
72. Si la saisie-arrêt avait été pratiquée avant que les défenses fussent obtenues , le saisi ne pourrait en demander la main-levée en obtenant ces défenses. Seulement les poursuites ultérieures de saisie devraient être suspendues jusqu'au jugement de l'appel par lui interjeté. Il faudrait appliquer en pareil cas ce qu on a vu au n° 67.
70. Enfin , si l'exécution provisoire avait pu ou du être prononcée par les juges, et que pourtant ils ne l'aient point accordée , le créancier au profit duquel le jugement a été rendu pourrait la faire ordonner par la Cour royale, et par suite saisir-arrêter, nonobstant 1 appel de son adversaire. (Art i56et 458, Cod. proc. )
C'est de toute justice : car que l'intimé ait obtenu l'exécution provisoire en première instance, ou qu'il ne l'obtienne qu'en appel, il devient par cette obtention porteur d'un jugement produisant tous ses effets malgré l'appel de son adversaire. Or, parmi ces effets figure celui consistant à servir de base à une saisie-arrêt.
Mais le créancier pourrait-il réclamer en appel l'exécution provisoire, s'il ne l'avait pas demandée en première instance? V . sur cette question , étrangère à la matière de la saisie- arrêt, l'état de la jurisprudence, Journ. pal., t. 1, i85ô , p. 45.
74. Du reste, il est des cas où l'exécution provisoire, étant prononcée par la loi même, a lieu sans quelle ait été demandée au juge ni prescrite par lui. En ces cas, il serait inutile de la faire prononcer par les juges d'appel. ( V. des exemples de ces cas , Cod. de proc, art. 17, 260, 276, 8/|0 , 848 , et Chameau , \', Execution provisoire , n° 10. )
75. Il y a division sur le point de savoir si on peut saisirarrêter en vertu d'un jugement frappé d'un appel entaché de nullité. M. Chauveau professe l'affirmative , et plusieurs cours l'ont proclamée. (Cacn, i5 novembre 1824» Cass,
i«T décembre i8io; Bourges, 22 avril 1814 ; Bourges, S août 1812, et Paris, 5 janvier 1814. )
Voici comment M. Chauveau motive cette opinion.
« En principe général l'appel est suspensif; mais, -pour qu'il produise cet effet, il faut qu'il soit régulièrement interjeté. Pour paralyser l'effet d'un jugement, il ne suffit pas d'un acte informe, d'une manifestation quelconque de Tolonté ; il faut que l'appel soit revêtu des formalités exigées parla loi. Si les formalités n'ont pas été observées , il n'y a pas d'appel, par application de cette maxime : Quod nultum ■est, nultum producit effectum. Mais, dit-on, quel sera le juge de cette nullité? La loi répond que ce sera le juge saisi ■de l'appel; et on en tire la conséquence que celte nullité ne peut pas être appréciée par la partie qui a obtenu le jugement. Erreur grave , car il faut bien distinguer la compétence du tribunal, qui peut seul annuler un acte quelconque, de la liberté qu'a chaque partie d'en prévoir les conséquences. A la vérité la loi accorde un effet suspensif à l'appel, et il ne doit pas être permis de violer les dispositions d'une loi aussi précise, dit M. Carré. Une Cour n'est saisie que par un appel véritable et régulier. Qu'on condamne aux dépens l'intimé qui, au mépris d'un appel régulier, a fait exécuter le jugement de première instance, nous le concevons; celui-là a violé la loi; l'appel frappe d'inertie entre ses mains le titre qu'il avait obtenu. Mais qu'on n'accorde point un effet aussi puissant à un acte informe , qui ne contiendrait pas, soit la date, soit une assignation, soit la signature de l'huissier, soit enfin toute autre formalité substantielle , ou jugée telle par la Cour compétente pour le décider. » ( Journal des avoués.)
Il m'est impossible de me ranger à l'opinion de M. Chauveau. Dès qu'un appel a lieu, qu'il soit nul ou valable, qu'à défaut des formalités légales il doive plus tard être jugé exister ou ne pas avoir d'existence , il remet en ques-
tion ce qu'ont décidé les premiers juges ; leur décision cesse de contenir une créance certaine , jusqu'à ce qu'il ait été déclaré nul , non recevable ou mal fondé par les juges du deuxième degré, seuls compétents pour faire celte déclaration. Il suit de là que le jugement qu'il frappe ne peut servir de base à une saisie-arrèt. Rennes , 20 février 1828. — Paris, 2, mars i85o. — Dijon, 25 août 1827.
— Cassation , 19 janvier 1829. Id. , 7 janvier 1818.
— Paris, 2ô mars 1808. — Cassation, 7 août 1811.
— Bruxelles, 27 février 1808. — Paris, 26 avril 1814.
— Il est vrai que tous ces arrêts , hormis celui de la Cour de Rennes, ont été rendus en matière de saisie immobilière, mais ils doivent, par analogie , faire autorité en matière de saisie-arrèt. — Quant aux auteurs , ils déclarent tous l'appel suspensif dans la première de ces niatirres , et M. Chauveau reconnaît que la jurisprudence parait s'être fixée en ce sens. (v° Saisie immobilière , n° 286).
76. Les principes exposés ( n° 64 et suiv. ) sur les saisies-arrêts pratiquéesen vertu d un jugement frappé d'appel, s'appliquent naturellement à celles laites en vertu d'un jugement par défaut. Ainsi, tant qu'un jugement de cette dernière espèce n'est pas attaqué par opposition, on peut lextcuter par voie de saisie-arrèt, lors même que le défaillant v formerait opposition plus tard , sauf en ce dernier cas à suspendre les poursuites de saisie jusqu'après le jugement de 1 opposition.
77. Mais s'il formait cette opposition avant tout commencement d exécution par saisie-urrêt, la saisie-arrêt deviendrait impossible. (Bruxelles, 6 déc. 18/b).
78. Je fais observer ici que la Cour de cassation a jugé, le 5o juin 1812, que, si un débiteur constituait avoué sur la dénonciation de la saisie-arrêt pratiquée contre lui en exécution d'un jugement par défaut . il ne [tonnait plus qu'appeler de ce jugement, si dans la huitaine de la consti-
tution il n'y formait une opposition régulière. En pareille hypothèse , le jugement serait réputé exécuté contre lui, et par conséquent seulement susceptible d'appel. ( V. aussi Cass. i2 mai 1827. ï\îmes, 16 août 1809. Lepage,quesl> p. 298. Demiau, p. 02 ; et Carré sur l'article 139. )
79. Quand les jugements par défaut sont exécutoires par provision nonobstant opposition, le défaillant ne peut, en y formant opposition , en arrêter ni suspendre 1 exécution contre lui par la voie de saisie-arrèt. La saisie que son adversaire pratiquerait, devrait subsister jusqu'au jugement sur l'opposition. ( \. sup. n° 68. )
80. À cet égard, il existe une différence notable entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut; la voici : si les premiers refusent ou ordonnent à tort leur exécution provisoire, il y a moyen de la faire ordonner ou prohiber en appel, et par suite, de les rendre susceptibles ou non susceptibles de saisie-arrèt. ( \. n0' -o et "3. )
Il n'en est pas de même pour les seconds, tant que dure le délai pour y former opposition. En effet, tant que ce délai dure, il n'y a pas d'appel possible, et par conséquent la Cour royale ne peut ordonner ni prohiber leur exécution provisoire. D autre part, les juges qui les ont rendus ne peuvent le faire eux-mêmes par une décision incidente, avant de statuer définitivement sur l'opposition (Art. 108 Cod. pr. civ. ). En conséquence, jusqu'au jugement sur celte opposition , impossible de faire modifier le chef du premier jugement par défaut quant à l'exécution provisoire. 81. Mais le tribunal pourrait-il, parle jugement sur l'opposition , ordonner ou rétracter ce chef? Je pense qu'il en aurait le droit, parce que l'opposition a pour effet de remettre les parties et les juges au même état qu'avant le jugement pardéfaut, en telle sorte que ceux-ci, étant ressaisis de toute l'affaire, peuvent, en statuant sur l'opposition, aprporter à leur premier jugement toutes les modifications
convenables. V. sur ce point étranger h la saisie-arrêt , Chauvcau, \° Exécution provisoire, n" 58.
82. Voilà pour les jugements susceptibles d'opposition ou qui en ont élé frappés. Quant à ceux attaqués par tierceopposition , il résulte des art. 4j7 et 4j8 dn Code de procédure cpie, les juges pouvant en suspendre l'exécution selon les circonstances , la partie qui les a obtenus peut bien en faire la base d'une saisie-arrêt, mais sauf aux juges à ordonner qu'il soit passé outre ou sursis à cette saisie. Quant aux jugements frappés de requête civile, ils peuvent évidemment être exécutés par voie de saisie-arrêt sans aucun empêchement possible de la partie condamnée. (K art. 49". Cod. pr. )
8j. Le pourvoi en cassation n étant point suspensif en matière civile , il est de toute évidence qu'on pourrait en tout cas pratiquer une saisie-arrêt, en vertu d'un arrêt ou d'un jugement rendu en dernier ressort qui serait déféré à la Cour régulatrice. Mais il n'en serait pas de même en matière criminelle ou correctionnelle. L'exécution des décisions rendues en cette matière étant suspendue par le pourvoi dont on les a frappées , il s'ensuit qu'elles ne peuvent servir de base h une saisie-arrêt. ( Bordeaux , 24 déc.
84. Mais dès qu'une décision judiciaire est cassée, elle ne peut plus servir de base a une saisie-arrêt. Et peu importe que l'annulation en ait été prononcée par voie de cassation ou de règlement de juge. Il suffit qu'elle n'ait plus force légale pour ne plus pouvoir donner lieu à des poursuites. En conséquence, la Cour de Paris a décidé qu'un jugement contre lequel on s'est pourvu en règlement de juges, rt que la Cour de cassation a déclaré nul , n'est point un titre suffisant pour saisir-arréler en raison des dépens dont il prononce la condamnation. ( Arrêt, 22 nov. 181 1. )
8ô. Ce que j'ai dit n° 85 des arrêts en matière civile dé-
férés à la Cour de cassation s'applique aux décisions administratives attaquées devant le conseil d'État. La faculté de les y déférer ne peut en suspendre l'exécution provisoire, ni empêcher aucune saisie, s il n'en est autrement ordonné. Décret, 22 juillet 1806, art. 5. (Arrêt du Conseil, g février 1808, affaire Durieu. )
86. \Sn jugement, même passé en force de chose jugée , n'est un titre certain dans son exécution qu'autant qu'il est entouré des formes qui le rendent exécutoire. L'art. 545 du Cod. de proc. , déclare que nul jugement ni acte ne pourront être mis à exécution s'ils ne portent le même intitulé que les lois, et ne sont terminés par un mandement aux officiers de justice.
Aussi, la Cour de Montpellier a décidé, le 18 déc. 1810, qu'un jugement ni enregistré ni expédié n'était point un litre exécutoire. Cette décision est exacte, et il faut aller plus loin. On doit dire avec MM. Dalloz etBioche, v° Saisiearrêl, qu'un jugement expédié, mais non signifié, ne peut donner lieu à saisie-arrêt. Jusqu'à cette signification il n'a pas d'existence pour la partie condamnée. D'ailleurs, s'il lui eût été signifié, peut-être l'eût-elle exécuté. Son adversaire doit donc, ù défaut d'une signification préalable, se reprocher de l'avoir jetée dans les frais d'une saisie-arrêt qu'elle aurait prévenue si elle eût connu le jugement sur lequel elle est fondée. Il y aurait nullité de la saisie, lors même qu'une autre partie que le saisissant aurait signifié le jugement au saisi. ( Besançon, 5 mai 1809. )
87. D'après ce qu'on a vu n° 86 , on devrait déclarer nulle la saisie- arrêt pratiquée en vertu de sentences arbitrales non encore revêtues d'une ordonnance d'exequatur.
Ainsi jugé par la Cour de Colmar, le 11 mars iS55, concernant une saisie immobilière pratiquée en vertu d'une pareille sentence.
On devrait statuer de même pour les saisies-arrêts
formées en vertu de jugements étrangers non encore rendus exécutoires dans le royaume.
Par la même raison , la décision d'une autorité étrangère qui accorde a une maison de commerce un sursis général pendant un temps déterminé , n'empêcherait pas de pratiquer en France des saisies-arrêts au préjudice de cette maison , si elle n'a pas été rendue exécutoire par les autorités françaises. (Bordeaux, 5 lévrier i8\3. )
89. Je n'ai pas à examiner si les jugements étrangers ne peuvent devenir exécutoires dans le royaume qu'après avoir été révisés par les tribunaux français. Je n'examinerai pas non plus s'il doit en être de même des sentences arbitrales rendues hors de France. Je noterai seulement que ce dernier point fut soumis à la Cour de cassation , à l'occasion d'une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une sentence d'arbitres rendue a l'étranger, et revêtue d'une ordonnance d'exequatur par le président d'un tribunal français , mais non révisée en France. MM. les procureurs-généraux Merlin et Mourre portèrent successivement la parole dans cette affaire. Ils pensèrent que la sentence n'avait pas besoin d'être révisée ; mais la Cour laissa de coté la question. — Elle décida seulement que la Cour de Paris jugeant en référé et par provision, avait pu, sans préjudicier au fond du droit delà partie qui avait obtenu la sentence, lui défendre de continuer toute exécution] jusqu'à ce qu'il fût statué au principal sur le mérite de cette sentence, dont la partie condamnée contestait la validité. Cette décision, quoique laissant entière la question principale soumise à la Cour de cassation , n'en est pas moins importante , en ce qu'elle consacre le principe qu'on ne peut saisir-arrèter en vertu d'un titre contesté, tant que le mérite de ce titre n'a pas été jugé. ( Arrêt, 5i juillet 181 5. )
90. Quoi qu'il en soit sur la question éludée par cet arrêt , le porteur d'un jugement étranger ou d'une sentence
arbitrale, non encore revêtus d'une ordonnance à'cxequatur, ne pourra pas pratiquer une saisie-arrêt en vertu de ces décisions; il devra préalablement obtenir permission de saisir. Mais le président ne serait pas tenu de l'accorder indistinctement : il devrait la refuser si, par exemple, il apprenait qu'il y a débat sur le pareatis demandé pour le jugement étranger, soit demande en nullité ou opposition à Yexequalur delà sentence arbitrale, en vertu desquels on voudrait saisir-arrêter ; car, alors , il y aurait intention de saisir-arrêter pour un titre non certain , ce que la loi défend. Et si, malgré cela, ce magistrat accordait la permission , la saisie, tout en paraissant régulière en la forme, serait nulle au fond , et pourrait entraîner des dommagesintérêts contre le saisissant, lors même qu'avant la demande en validité le titre serait devenu certain. Cette solution découle du principe posé n° 54»
91. Il faut ici signaler une différence entre les jugements étrangers non encore exécutoires en France, et les actes authentiques passés aussi à l'étranger, et pareillement non encore exécutoires dans le royaume. C'est que les jugements ne sont absolument rien ; les actes, au contraire , sont pour le moins des actes sous seing privé qui, a la différence de ces décisions, peuvent, sans permission du juge, faire la base d'une saisie-arrêt, aux termes de l'art, boy du Code de procédure. (V. Légat, Code des étrangers , p. 583.)
La Cour de Rouen a jugé le contraire le 1 1 janvier 1817; mais, devant elle, il s'agissait d'un titre contesté, et, sous ce rapport, elle annula la saisie avec raison.
Au surplus, on pourrait, sans révision aucune, opposer, dans le royaume, à un Français une saisie-arrêt faite sur lui en pays étranger, et déclarée valable par un tribunal étranger, si elle avait été pratiquée en vertu d'un jugement rendu en France. (Cass. 14 fév. 1810; et Guichard, des Droits civils , n° a44 et suiv. )
Q2. Dès qu'on ne peut saisir-arrêter qu'en vertu d'un titre de créance certaine , il faut admettre qu'une saisie n'est praticable ni par suite d'un jugement qui ne contiendrait aucune condamnation contre le saisi, ni par suite d'un acte qui ne lui imposerait aucune obligation de faire ou de payer. (Bordeaux, 1er juillet i8i5. ) Cela s'applique a toute espèce de sentence, soit judiciaire, soit arbitrale.
Quant aux ordonnances de référé , elles peuvent donner lieu h saisie-arrêt de même que les jugements. (Billard, Traité des réfères, p. 79.1. )
90. Point de difficulté lorsqu'une condamnation consiste dans une somme déterminée; point de difficulté non plus si elle consiste dans une somme certaine, mais non liquide. Dans les deux cas, elle peut donner lieu h saisie-arrêt, sauf, dans le dernier, h faircliquider la somme, ou du moins h la faire évaluer provisoirement (V. infrà, sect. 2.)
Mais lorsque la condamnation consiste a rendre un compte, peut-elle servir de litre à une saisie? Je ne le pense pas. Cette condamnation constate seulement qu'il y a compte h faire, et ordonne que le compte se fasse. (Toulouse, 25 décembre i85i.) Dans l'espèce de cet arrêt, la saisie avait été pratiquée en vertu d'un avis d'expert, nommé par le jugement ordonnant un compte.
q4. On ne peut saisir arrêter pour sûreté d'une créance conditionnelle. La saisie serait nulle, lors même que la condition de laquelle dépend l'existence de la créance se réaliserait durant l'instance en validité. Le saisissant, pour conserver les fonds saisis, devrait faire une seconde saisie depuis l'accomplissement de la condition. De plus, il faudrait qu'il payât les frais de la première, et les juges pourraient n.ême.s'ily availlicu, le condamnera des dommagesintérêts , quoique la nouvelle opposition fût fondée.
q5. Néanmoins, parlant de la fausse idée qu'une saisiearrêt n'est qu'un acte conservatoire, il semblait qu'on pût
dire qu'un créancier conditionnel a la faculté de saisir-arrêter pour sûreté de sa créance , puisque , d'après l'art. 1 180 du Code civil, il a droit d'exercer tous les actes conservatoires de son droit avant que la condition soit accomplie.
96. Maison a reculé devant cette conséquence, et tous les auteurs l'ont repoussée. [V . Pigeau, Comment. , t. 11, p. i5o; Chauveau, xix, p. 555, note 1.) Lepage, qui le premier a traité cette question, l'a résolue dans des termes auxquels il n'y a rien h ajouter.
« Serait-on, dit-il, autorisé à former une saisie-arrêt en vertu d'une créance conditionnelle? La raison de douter est que l'opposition est un acte conservatoire qui ne préjuge rien et qui peut être déclaré valable pour le cas seulement où la condition arrivera. Or, le Code civil, art. 1180, décide que le créancier peut exercer tous les actes conservatoires de son droit avant que la condition soit accomplie. En conséquence , après avoir assigné le débiteur en validité de l'opposition dans la huitaine et avoir dénoncé cette demande au tiers-saisi dans un pareil délai, on peut attendre pour continuer les poursuites que l'événement de la condition soit arrivé.
» Quelque régulière que soit une pareille procédure dans sa forme, elle ne peut être permise quant au fond. En effet, la sàisie-arrêt n'est pas, a proprement parler, un acte purement conservatoire, elle tend à priver le débiteur d'objets qui lui appartiennent. Si donc son obligation est conditionnelle , on n'a pas le droit de l'empêcher de jouir de la chose tant qne l'événement de la condition n'est pas arrivé, parce que celui qui a terme ne doit rien. Le Code civil permet au créancier de faire ce qui tend à conserver son droit , mais non pas ce qui trouble le débiteur dans la possession de son bien Il ne faut donc pas compter la
saisie-arrêt ou opposition au nombre des actes purement conservatoires qu'il est permis de faire en vertu d'engagé
monts conditionnels. Parmi ces derniers , on trouve , par exemple , l'inscription hypothécaire. Elle n'a d'autre but que de conserver les droits du créancier, sans que le débiteur soit privé de son immeuble. Par conséquent, il n'y a pas d'inconvénient à prendre ces sortes d'inscriptions, même en vertu d'une créance conditionnelle. Au reste, notre intention ici est de caractériser la saisie-arrêt, et de faire voir qu'on la regarderait mal a propos comme un acte conservatoire, tandis qu'elle est une des voies d'exécution autorisées pour obtenir le paiement auquel un créancier a droit de prétendre. » (Questions, p. 385.)
97. D'après ces principes, maintenant incontestables, la Cour de Bruxelles a plusieurs fois annulé des saisies-arrêts faites pour sûreté de pensions viagères payables après le décès des constituants et pratiquées avant la mort de ceux-ci. (Arrêts, 18, 20 janv. i852, 2 mai, 25 juin 1829.)
98. Mais il faut observer, avec M. Duranton (t. xi, n° 70), que s'il y a déj à des saisies-arrêts faites à la requête d'autres créanciers , les droits du créancier conditionnel ne doivent pas être compromis, et alors il est juste qu'il puisse agir contre son débiteur avant que la condition soit arrivée , de même que si celui-ci était tombé en déconfiture. (Grenoble, 23 juillet 1818. Bourges, 17 mars 1826. V. înfrà la section 3. )
99. A la différence des obligations conditionnelles, celles a terme existent dès le moment où les parties contractantes ont passé les conventions qui les renferment. Cependant, comme ce qui n'est dû qu'à une époque future n'est pas payable avant l'échéance de ce terme, il s'ensuit qu'une pareille obligation n'est point exigible, et que, par suite, elle n'offre pas une des qualités prescrites pour pouvoir donner lieu à une saisie-arrêt.
Section deuxième. — Créance» liquiitt.
100. On ne peut saisir-arrêter en vertu d'une créance non liquide ou non
évaluée par le ju^e.
îoi. Motifs de cette règle.
102. Ce qu'où entend par dette liquide. io3. Il suffit, pour qu'on puisse saisir-arrêter, qu'une créance soit liquide en
espèces.
io4. io5. Mais, après la saisie, il faut alors surseoir à toutes poursuites.
Différence apparente entre les articles 55q Cod. pr. et 22i3 Cod. ci*.
106. L'évaluation d'une créance non liquide est nécessaire, même s'il y a
litre.
107. Mais alors il n'est pas besoin d'un permis de saisir. 10S. Leju^e peut-il refuser l'évaluation?
Renvoi
1 1 1. Quid, si la saisie est faite pour des créances liquides et pour des créances
non liquides ?
112. La partie ne peut faire elle-même l'évaluation de sa créance.
n3. 114. n5. Le débiteur d'une somme liquide peut-il la saisir-arrêter, entre ses propres mains , pour sûreté d'une créance non liquide que lui doit son créancier?
116. Quid, de l'individu créancier d'une somme liquide et débiteur d'une somme non liquide ?
100. D'après la règle générale tracée parl'art. 55 1 du Code de procédure, aucune saisie ne peut être pratiquée que pour une créance déjà liquidée. Il eût été trop rigoureux d'appliquer strictement ce principe en matière de saisie-arrêt. Aussi l'art. 509 permet de saisir-arrêter en vertu d'une créance non liquide , pourvu qu'on la fasse évaluer provisoirement parle juge. « La raison qui a fait accorder cette faculté, dit Pigeau, est que souvent il y aurait à craindre qu'un mauvais débiteur dont la dette est constante, mais non fixée , ne parvînt à toucher ce qui lui est dû et a se soustraire ensuite aupaienient de ce qu'il doit. » (T.n.p. 44«)
Cette explication indique bien qu'en permettant et contraignant, tout à la fois, de faire évaluer la créance non li-
quidc pour laquelle on veut saisir-arrêter, le législateur ne fait pas précisément une exception au principe posé par l'art. 55 1. Il étend ce principe h la saisie-arrêt, mais toutefois en permettant de suppléer fictivement la condition de liquidité réelle qu'il a établie pour toute espèce de saisie.
101. C'est avec grande raison que l'on exige la liquidité ou du moins l'évaluation d'une créance pour qu'il y ait lieu à saisie-arrêt; tant que la dette n'est pas fixée, le débiteur ne peut pas forcer à recevoir le paiement. En effet, s'il voulait offrir une somme à laquelle il évaluerait sa dette, celte évaluation n'étant pas accordée par le créancier, celui-ci pourrait prétendre davantage. Il faut donc fixer la dette avant tout ; ce n'est qu'après que le débiteur, pouvant payer, est en retard s'il ne le fait pas , et qu'il peut être saisi (Pigeau loco citato ).
io2. Une dette est liquide, selon Pothier, quand il est constant qu'il est dû, et combien il est dû , cum certum est an et quantum debeatur. «Ainsi, ajoute M. Toullier, une dette liquide est plus qu'une dette dont l'objet est déterminé. L'objet d'une dette est déterminé quand on connaît l'espèce, la quotité et la quantité : quid, quale, quantumque sit. Mais pour qu'une dette soit liquide, il faut de plus que son existence soit certaine et évidente. Deux choses sont donc nécessaires pour rendre une dette liquide : i° la certitude de son existence; 2° la détermination de la quotité ou de la somme à laquelle elle s'élève. » (Droit français, t. vu, p. 444.)
io3. Il n'est pas nécessaire que la liquidation d'une créance soit faite en argent pour qu'il y ait possibilité de saisir-arrêter. Une liquidation en espèces suffit, parce qu'elle met le débiteur à même d'offrir , de déposer , si le créancier refuse ses ofFres, et, par conséquent, de se libérer.
io4- Mais si l'on peut saisir pour créance liquide en espèces, on doit, après la saisie, surseoir à toutes poursuite»
ultérieures jusqu'à l'appréciation en numéraire des causes de la saisie (art. 55i, God. proc. ). D'un autre coté , la saisie-arrêt doit être dénoncée dans la huitaine, a peine de nullité; etle porteur d'une créance liquide seulement en espèces aura soin, avant de saisir-arrêter, de la faire liquider en numéraire parle président du tribunal, comme si elle n'était pas liquidée du tout (Arg. de l'art. 5ôg, Cod proc).
Par ce moyen , la saisie sera régulièrement poursuivie , et quand les juges auront à prononcer sur son mérite , ils ne la déclareront pas nulle , tout en reconnaissant que la créance n'était pas liquide. Ils devront la maintenir et évaluer la créance, ou la faire évaluer par experts pour déterminer l'étendue des effets de la saisie. En conséquence , jugé que dans le cas où il est dû une indemnité à un fermier, bien que cette indemnité ne soit pas liquidée contradictoirement avec le bailleur, le magistrat peut autoriser le fermier à saisir-arrêter entre ses mains tout ou partie du prix de ferme, sauf h régler ensuite la quotité de cette indemnité. (Paris, 29 avril 1817. )
io5. Delaporte ( Comment. Cod. proc. p. i4o ), fait l'observation suivante :« D'après l'art. 2210, Cod. civ. , au » titre de l'expropriation forcée, il semble que l'on peut (en i cas de créances liquides seulement en espèces) , faire tou- »tes les procédures de la saisie réelle jusqu'à l'adjudication » exclusivement. D'après l'art. 55 1, Cod. proc, il doit être, » après la saisie , sursis à toutes poursuites ultérieures jus- » qu'à la liquidation. Il y a antinomie. Je pense qu'il ne » faut appliquer la disposition du Code de procédure qu'à » la saisie-exécution ou mobilière , parce que la poursuite t ne demande pas beaucoup de temps. Huitaine après celte » saisie on vend. Le Code de procédure , comme le Code » civil, ne suspend que l'adjudication. Comme la poursuite » de la saisie réelle demande beaucoup plus de temps, on » peut faire toute la procédure préparatoire. » Le motif de
différence donné par Delaportc ne peut s'appliquer à la saisie-arrêt, cpii dcuiande beaucoup plus de temps et n'est pas suivie d'une vente dans la huilaine. Quoi qu'il en soit, l'art, oui, Cod. proc, est formel, et s'applique évidemment à la saisie-arrêt, puisqu'il dit généralement qu'il ne sera procédé à aucune saisie mobilière. \ oyez au surplus sur l'antinomie apparente cnlre l'art. ÔJi , Cod. proc. , cl l'ail. 2'a\ô, Cod. ci> . , M. Carré sur le plumier de ces articles, et M. iîerriat, p. ôjô.
106. A ne considérer que le texte du g 2 de l'art. 55g du Cod. de proc. , on serait tenté de croire qu'il n'y a nécessité de Taire évaluer provisoirement les créances en vertu desquelles on veut saisir-arréler , que dans le cas où, à défaut d'un titre , on est obligé d'avoir une permission de Saisir : « Si la créance pour laquelle on demande permission de saisir-arréler n'est pas liquide, C évaluation provisoire en sera faite par le jupe, r> 11 semble, à contrario, que l'évaluation n'est pas requise quand la créance est fondée sur un acte. Mais le législateur exige l'évaluation, même pour le créancier porteur d'un titre. Celte intention résulte du projet de l'art. 55y, tel qu'il fut présenté au Tribunat; il était ainsi conçu : Tout exploit de saisie-arrét contiendra dénonciation du titre ou de la permission du juge et de la somme pour laquelle elle est faite; si la
créance nest pas liquide, l'évaluation provisoire de cette créance sera faite par le juge. Après cela, point de doute que la partie qui a un titre ne doive faire évaluer sa créance, si elle n'est pas liquide. (Locré, Espr. Cod. proc, t. iv, sur l'art. 559 ).
107. Mais sera-t-elle obligée de demander en même temps au juge la permission de saisir -arrêter ? Non; elle n'aura qu'à faire évaluer sa créance provisoirement; ensuite elle pourra saisir , lors même qu'après 1 avoir évaluée le juge ne lui aurait pas donné le permis exprès
de saisir-arrêter pour la somme a laquelle il a fait l'évalua lion.
Toutefois , clans la pratique, on présente requête tendant à évaluation et permission de saisir-arrêter ; le président évalue et permet la saisie pour la somme h laquelle il a évalué. Je suis loin de critiquer ce mode de procéder , qui est d'ailleurs indiqué par tous les commentateurs ( V . Pigeau, tom. n, p. 55, édit. de 181 1 , et p. 08 , id, Crivelli). Mais il n'en est pas moins vrai stricto jure que le créancier n'a qu'à demander , et le juge qu'à faire l'évaluation de la créance pour laquelle on veut saisir. En telle sorte que si , après avoir évalué, le magistrat ne permettait pas de saisir, la saisie ne pourrait être arguée de nullité aux termes de l'art. 5og. Cod. proc. civ. , comme faite sans permis de saisir.
108. Le juge, de son côté, pourra-t-il refuser de faire cette évaluation, de même que, lorsqu'il n'y a pas de titre, il a le droit de refuser le permis de saisir? {V. infrà, à l'art. 11, section 2.)
109. M. Chameau (v° Saisie-arrêt , p. 290) dit que le juge qui doit faire l'évaluation provisoire est celui à qui on présente la requête à fin de permis de saisir-arrêter. Cela est de toute évidence lorsque la partie n'a pas de titre , car elle doit requérir tout à la fois et le permis et l'évaluation du même juge, qui doit être, ou celui du saisi, ou celui du tiers saisi (art. 558).
Mais aucun texte ne dit à quel juge doit s'adresser la partie qui a un titre , et qui a besoin , non d'un permis de saisir, mais seulement dune évaluation de sa créance. D'après cela ,les uns pensent que le droit défaire l'évaluation appartient au juge qui aurait été compétent pour permettre d'arrêter ; les autres attribuent exclusivement ce droit au président du tribunal compétent pour juger la validité de la saisie. Je pense, par analogie , que le créancier peut s'a-
dresser indifféremment an juge du saisi ou a celui du tierssaisi. Lepage démontre jusqu'à l'évidence la justesse de cette opinion. (^. Chameau, v° Saisie-arrêt , p. 290. — Lepage, Quest,, p. 082. — Carré, Sur l'art. 559. — Delaportc , t. u , p. /\\ 5. — Pigeau , Comment. , t. 11 , p. 1 57. )
110. Au surplus, je parlerai dans l'art. 2 de ce chapitre, tant de l'ordonnance permettant de saisir-arrêter a défaut de titre, que de l'évaluation provisoire à demander en cas de créance non liquide.
ni. Quelquefois dans une saisie-arrêt on énonce pour cause, des sommes liquidées et d'autres créances indéterminées. La saisie ne serait pas nulle. Seulement la validité se bornerait aux sommes déterminées. (Chauveau, v° Saisie-arrêt, p. 290. — Carré, Sur l'art, bbq. )
On doit aussi décider que celui qui aurait pratiqué une saisie-arrêt pour une cause déterminée qui viendrait a lui faillir, ne pourrait demander que les effets de cette saisie lussent maintenus , sous prétexte qu'il serait créancier h d'autres litres, mais pour lesquels il n'aurait pas saisi. (Orléans, 22 déc. 1820. — Bordeaux, 1 5 août i835. — V . suprà hél 62, 63. )
112. Enfin la Cour de Montpellier a décidé, le 18 déc. 1810, que la partie qui a obtenu condamnation à des dommages-intérêts ù liquider ultérieurement, ne peut fixer ellemême le montant de ces dommages, et par suite saisir-arrêler sur la partie condamnée. Elle devrait les faire liquider par le juge. M. Coflinière dit avec raison qu'on doit être étonné qu'une pareille question ait été soumise a deux degrés de juridiction.
La Cour de Liège à pourtant jugé que le créancier pouvait faire lui-même la liquidation. (Arrêt du 7 août 181 1. )
1 15. Il résulte des principes exposés dans celte section, qu'une personne créancière non liquide ne pourrait faire une saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de son débi-
teur. Toutefois beaucoup d'auteurs soutiennent, et plusieurs Cours jugent, que, si elle est en même temps dclilricc envers lui d'une somme liquide, elle peut saisir-arrêter cette somme entre les mains d'elle-même pour sûreté de la créance non liquide qu'il lui doit.
On voit que cette doctrine ne tend à rien moins qu'à compenser des créances entre lesquelles la compensation est impossible (Cod. civ. 1291), c'est-à dire des dettes non également liquides et exigibles. Aussi M. Berriat expose bien la difficulté en ces termes : « Lorsqu'un particulier a une créance non liquide (telle que le reliquat d'un compte que doit lui rendre son administrateur) sur un autre particulier qui est son créancier pour choses liquides, il ne peut compenser sa créance avec celle-ci. On a voulu lui en donner les moyens à Paris,- en imaginant une espèce de saisieopposition que ce premier créancier forme sur lui-même, et au moyen de laquelle il retient entre ses mains la dette liquide jusqu'au moment où sa créance non liquide sera liquidée, et où il pourra, par conséquent, l'opposer en compensation. »
«Mais une pareille saisie , faite entre les propres mains du saisissant, est-elle légale ? Il est certain, d'abord, qu'avant le Code, elle était autorisée, sinonpar l'ancienne législation, du moins par la jurisprudence des parlements. Il est vrai aussi que le Code de procédure ne la défend pas formellement. Si l'ensemble de ses dispositions parait exiger , en matière de saisie-arrêt, trois personnes, un saisissant, un saisi et un tiers-saisi, c'est parce que trois parties figurent ordinairement dans cette procédure, ou plutôt parce qu'il y a trois rôles bien distincts. Mais aucun article ne s'oj pose à ce que deux personnes remplissent les trois; aucune disposition ne défend de voir dans le même individu, deux qualités distinctes, mais non incompatibles, telle que celle desaisissantetde tiers-saisi. N'est-il pas d'ailleurs indifférent
au saisi que le saisissant soit en même temps le débiteur de la créance arrêtée ou qu'elle soit due parun tiers? ( Bruxelles, ao déc. 1810. — Liège, 7 août 181 1. — Lyon, i5 juin 1820. — Pigeau , tom. 11 , p. 70. — Ici. Commentaire , tom. 11, p. 1 55. — Favart, tom. 5 , p. 5. — Cofïinièrc, Journal des avoues, tom. xiv, p. 5o5. — Chauveau, ib. tom. xxxi, p. G2. — Bioche, v° Saisie-arrêt, n. 21.
M. Bernai, tout en déclarant seulement que, dans l'état actuel de la législation, il semble douteux qu'une saisiearrêt sur soi-même soit valable , indique avec sa netteté habituelle les arguments qui détruisent la doctrine de ceux qui approuvent cette manière de procéder, t i° dit-il, elle n'était point autorisée par les lois anciennes. Il eût donc été nécessaire que le Gode la consacrât positivement, et il garde le silence à cet égard. Cela était d'autant plus nécessaire, quelle renferme une dérogation tacite à la loi , puisqu'elle prive un créancier du droit que la loi accorde de demander et de recevoir sans retard le paiement d'une créance liquide et exigible. 20 Le Code, art. io^i, abroge expressément tous les usages anciens en matière de procédure. 5° L'orateur du conseil d'État a déclaré que le mode d'exécution par la voie de la saisie-arrêt a été ramené par le Code h toute sa simplicité et au seul but de son institution , ce qui annonce qu'on ne doit pas en faire un emploi étranger aux circonstances indiquées par le Code. 4° Le Code dit, art. 5 ô 7 , qu'un créancier peut saisir entre les mains d'un tiers ce qui appartient à son débiteur , termes qui excluent une saisie faite par un particulier sur lui-même de ce qui appartient à son créancier; 5° le Code civil, art. 1 298, décide que celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation, ce qui confirme la même disposition, et fortifie la même conséquence. »
M. Carré professe les mêmes principes ; il se demande à quoi revient une saisie-arrêt sur soi de la part de celui qui est tout à la fois créancier et débiteur. «Ou la créance et la detle sont liquides, ou elles ne le sont pas. Dans le premier cas, il se fait compensation par la seule force de la loi entre la créance et la dette jusqu'à concurrence , s'il n'y a point encore en de saisie-arrêt ou d'opposition de la part d'un autre créancier du saisi. Dans le second cas , si le tiers saisi est débiteur, il faut qu'il se hâte de la faire liquider. Si d'autres créanciers du saisi lui demandent déclaration de ce qu'il doit dans l'instance en validité, il fournira cette déclaration, mais il établira en même temps, ou par un incident séparé, le fondement de sa créance. Le saisi et les autres créanciers l'avoueront ou la contesteront. S'ils l'avouent, tout sera terminé ; si le saisi paie d'une main, de l'autre il prendra part à la distribution. Si sa créance est contestée, le tribunal prononcera; si la créance est privilégiée, il fera valoir son privilège ; si elle est primée par le privilège d'autres créances, il en souffrira, mais c'est inévitable. On ne saurait donc admettre qu'en mettant une saisie-arrêt sur soi, celui qui est tout a la fois débiteuret créancier, mais créancier d'une somme non liquide, et qui ne peut pas, par cette raison, se compenser de plein droit, puisse, par cette formalité , exclure les autres créanciers de venir réclamer la distribution de ce qu'il doit. A quoi peut donc servir aujourd'hui une saisie sur soi ? »
ii4« A ces moyens et considérations , les Cours royales qui ont adopté la doctrine de MM. Berriat et Carré ajoutent que permettre la saisie-arrêt dans le cas dont il s'agit, ce serait fournir à un mauvais débiteur le moyen de retarder le paiement de ce qu'il doit actuellement, sous le faux prétexte qu'il serait créancier non liquidé. (Rouen, i5 juillet 1816. — Amiens, 5 août 1826. — Bordeaux, 12 décembre i834. —Paris., 8 avril i856. )
ii4« Suite. — Qu'on adopte l'une ou l'autre opinion sur celte importante question, il faut reconnaître que toutes deux présentent des inconvénients égaux. En effet, i° si Ion admet la saisie-arrêt sur soi-même, on donne a un débiteur de mauvaise foi le moyen de ne pas payer son créancier liquide, sous prétexte que celui-ci sera un jour son débiteur liquide; si on la prohibe, ce débiteur actuel cédera frauduleusement sa créance non liquide à un tiers, qui la fera évaluer provisoirement par le juge, et fera entre les mains du premier la saisie-arrêt que celui-ci n'aurait pas eu le droit de pratiquer.
2U Dans la première opinion, le créancier non liquide qui aura saisi-arrêté entre ses mains ce qu'il doit lui-même, pourra ruiner celui envers lequel il a contracté cette dette, si celui-ci a besoin d'être payé sans retard pour faire face à ses affaires (i).
Dans la seconde opinion, le créancier non liquide perdra peut-être sa créance s'il est obligé de payer hic et nunc sa dette liquide; car en le privant de saisir- arrêter celle-ci, on lui ôlc le moyen de se faire payer lui-même un jour, après la liquidation de sa créance.
Il faut donc, pour bien résoudre la question, faire abstraction de toute fraude à laquelle peut donner ouverture celle des deux doctrines qu'on adoptera, et recourir aux principes du droit.
Or, un principe constant, c'est qu'on ne peutsaisir-arrêter en vertu d'un titre non liquide, ou non provisoirement évalué.
(i) Pigeau lui-même l'avoue. « Quelquefois, dit-il, un condamné au paiement d'une chose ou d'une somme liquide forme cette opposition fondée sur une créance qu'il prétend avoir et qui n'est pas liquide. Si l'on voit que c'est un détour pour entraver l'exécution de la condamnation , on peut demander main-levée provisoire, même en référer, puisque c'est une diflieulté relative à l'exécution du jugement, a (Argum. Cod. proc. 806, tom. 11, p. 75.) Mais ce moyen est-il légal lorsque, comme on le verra plus bas, liv. 5, cb, 1, la main-levée d'une sai*ie-»rrêt ne peut être prononcée en référé?
Ce principe conserve toute sa force , lors même que le porteur d'un tel titre serait lui-même débiteur de la somme qu'il voudrait saisir.
Car, qu'il doive lui-même cette somme ou qu'elle soit due par un tiers , il n'en est pas moins un créancier non liquide, et la loi veut qu'on soit créancier liquide pour pouvoir saisir-arrêter.
Un autre principe non moins constant , c'est qu'un débiteur tenu de payer actuellement ne peut, sous prétexte qu'il sera un jour créancier de son créancier, refuser de payer a celui-ci hic et nunc, ni lui opposer la compensation (Cod. civ. 1291 ).
A plus forte raison, au lieu de payer sur-le-champ, il ne peut exercer de poursuites contre son créancier actuel , qui ne lui doit encore qu'une somme non liquide. (Art. 55 1 , Cod. de proc. )
iid. Suite. — lime semble donc que, sans entrer dans les considérations auxquelles on s'est livré de part et d'autre sur la question , on doit la résoudre dans le sens que j'ai adopté. Vainement on opposera que de cette opinion « ré- » suite le grave inconvénient que celui qui a la double qualité de créancier et de débiteur peut être exposé à payer sa » dette liquide sans avoir aucune mesure conservatoire pour » sa créance qui ne le serait pas , et que l'insolvabilité de son «débiteur pourrait rendre illusoire; puisque d'autre part » un créancier de mauvaise foi pourrait céder sa créance à » un tiers qui aurait droit d'en exiger le paiement du débiteur, malgré les comptes que celui-ci pourrait avoir avec » son créancier primitif; qu'ainsi, le saisissant étant incapable d'être en même temps tiers-saisi, sa condition serait » moins avantageuse que celle d'un étranger , ce qui ne peut » être conforme à l'esprit du Code de procédure. » ( Motifs de C arrêt de Lyon , du 1 5 juin 182 5.)
Je répondrai que tout créancier porteur d'un titre quoi-
que certain, mais non liquide et exigible, est exposé à perdre sa créance. La loi lui permet bien d'exercer les actes conservatoires de son droit ( art. 1180 , Cod. civ. ), mais nullement des actes d'exécution sur les effets de son débiteur, existants, soit au domicile de celui-ci, soit au domicile d'un tiers. Comment donc pourrait-il pratiquer entre ses propres mains , assimilées à celles d'un tiers , une saisie que la loi ne lui permettrait pas d'employer entre les mains d'un tiers véritable ? D'après la règle que tanlum operalur in casu flcto quant i?i casu vero, il ne peut pas plus saisirarrêter entre ses mains qu'entre celles d'un véritable tiersdébiteur de son créancier.
Enfin, en lui refusant le droit de saisir-arrêter, on ne rend pas sa condition moins avantageuse; car, d'après l'observation de Carré, s'il fait liquider sa créance, et qu'il n'y ait pas de saisies-arrêts entre ses mains , provenant d'autres créanciers du saisi, la compensation qu'il désire s'opérera sans qu'il y ait besoin pour lui de faire saisie-arrêt sur lui-même, et parla il sera payé. Si d autres créanciers ont saisi-arrêté entre ses mains , il suivra leur sort commun. Sa créance liquidée sera payée par contribution sur les fonds arrêtés. [V . dans le même sens Rauter, p.5iQ.) 1 iG. En examinant la question précédente , j'ai raisonné dans Hypothèse où une personne débitrice liquide, mais créancière non liquide, voudrait saisir-arrèter entre ses propres mains. La question peut se présenter également dans une hvpotbèse inverse, c'est-à-dire dans le cas où une personne débitrice non liquide et créancière liquide du même individu ferait une saisie-arrêt entre ses mains sur sa dette nonliquidc Voici l'espèce deectte dernière h)polbèsr, telle que la donne Pigeau, tom. 11, p. 70 :
« Je vous dois un compte non liquidé , et vous me devez 1 ,200 fr. Je puis vous poursuivre pour le paiement ; mais si je ne puis vous faire pa)or , il faudra que j'attende la liqui-
dation du compte , et , lorsqu'elle sera faite, il y aura compensation jusqu'à concurrence. Comme jusque là il n'y a pas de compensation , les deux créances continuent de subsister ; vous pouvez , par conséquent , transporter votre créance ou compte a un tiers à qui je serai obligé de payer le reliquat, tandis que je ne pourrai, si vous êtes insolvable , me faire payer des 1,200 fr. que vous me devez. Pour éviter ce préjudice , je puis former opposition en mes mains sur cette créance de compte ; par là je fixe cette créance dans vos mains. Elle est toujours considérée à mon égard comme vous appartenant. La liquidation étant réglée, la compensation s'en fait avec ma créance de 1,200 fr. , s'il n'y a pas d'autres opposants avant la compensation; et s'il y en a d'autres, je serai payé par contribution avec eux de mes 1,200 fr. sur ce reliquat. »
Cette décision est exacte. En effet, dans cette seconde hypothèse, ma créance réunit toutes les conditions essentielles pour servir de base à une saisie-arrêt. D'un autre côté, la créance non liquide que mon débiteur pourra un jcur répéter contre moi , est , comme tous ses antres biens, le gage de ma propre créance : je pourrais la saisir-arrêter si elle lui était due par un tiers ; la circonstance que j'ensuis moi-même débiteur ne peut pas faire que je sois traité plus défavorablement. Telle est, au surplus, la conséquence des principes que j'ai exposés dans les numéros précédents.
Section troisième. — Créances exigibles.
i2i. Réfutation d'une opinion de M. Sirey
117. L'équité veut que le débiteur à terme ne puisse être poursuivi par voie de saisie-arrêt qu'après le terme
liN
rc lui. Jusqu'alors il ne doit rien, et ïo loi, après avoir déclaré qu'on ne peut rien exiger de lui avant cette époque (art. i uSG, Cod. civ. ), commettrait une frappante contradiction, si elle permettait de pratiquer, sur lui , iine saisie-arrêt qui constitue une véritable exécution. Les tribunaux devraient donc , sans hésitation, déclarer nulle toute saisie-arrêt faite avant l'échéance de la dette, pour sûreté de laquelle elle aurait été pratiquée. (Grenoble, 23 juillet 1818; Bourges, 17 mars 1826. )
118. Mais ils devraient déclarer la saisie valable, si le terme avait été stipulé en faveur du créancier ( art. 1187, Cod. civ). Toutefois, le créancier devrait, pour cela, renoncer au bénéfice du terme et demander son paiement immédiat. Il ne pourrait saisir-arrêter les sommes appartenant a son débiteur, en déclarant que ce n'est de sa part qu'une mesure conservatoire , mais qu'il n'entend recevoir son paiement qu'au terme convenu.
un. Une saisie serait-elle valablement faite avant l'expiration du terme de grâce qu'aurait obtenu le débiteur?
Voici ce qu'on peut dire pour la négative :
Quand les juges accordent au débiteur un terme de grâce, ils ordonnent un sursis à l'exécution des poursuites contre lui, jusqu'à ce que le terme soit expiré ( art. 1244, Cod. civ. ). Us veulent par là donner au débiteur le moyen de payer ce qui lui est demandé. Assurément, ils défendent de le poursuivre par voie de saisie-exécution. Or, qu'on le poursuive par cette voie ou par saisie-arrêt , le résultat ne sera-t-il pas le même? ne le dépouillera-ton pas de son bien et ne le forcera-t-on pas à payer, à la fois et instantanément, tout ce qu'il doit, quoique les magistrats aient ordonné qu'il ne paierait que par portion et à des époques séparées? Le bénéfice du terme ne sera-t-il pas entièrement perdu pour lui ?
Malgré ces raisons, on doit décider que la saisie-arrêt
serait valable. Le terme de grâce ne forme point obstacle à la compensation (art. 1292, Cod. civ. ) ; on ne voit pas pourquoi il en serait un à la saisie-arrêt. De deux choses l'une : ouïe tiers-saisi aura entre ses mains, ou il n'aura pas de sommes appartenant au saisi. S'il n'en a pas, la saisie ne fera aucun tort au saisi; s'il en a , elles font cesser le motif qui a fait accorder les délais au débiteur, car elles mettent fin à l'impossibilité de payer qui a déterminé les juges à suspendre toutes poursuites contre lui. Il est vrai que le jugement qu'ils ont rendu a ordonné qu'il fut sursis à l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état, c'est-à-dire dans l'état où elles étaient au moment du jugement. « Mais, dit sagement M. Toullier ( Droit français , »t. vi, n. 670), si toutes choses doivent demeurer en état » relativement au débiteur, elles doivent également y rester » relativement au créancier. Il peut saisir-arrêter une somme » due au débiteur, lorsqu'elle se trouve exigible avant l'ex- «piration des délais accordés à ce dernier, et demander, en «l'assignant pour faire juger la validité de la saisie-arrêt, » que le tiers saisi soit condamné à verser entre les mains » du saisissant, à V expiration des délais. Cette, marche ne » tend qu'à conserver le droit du créancier , sans changer » l'état des choses au moment du jugement. Puisque la » somme arrêtée n'était point alors dans la possession du » débiteur, il serait contre raison de dire que les délais ac- » cordés à un débiteur dont la conduite est justement sus- » pecte , tout au moins inquiétante, par cela même qu'il n'a » pu payer au terme fixé, lui ont été accordés pour lui lai^- » ser la faculté de percevoir par ses mains des crédits dont »il peut facilement dissiper ou détourner les produits, au «préjudice de son créancier. » [V. au surplus, dans le même sens, Carré , Demiau, Sur fart. 125, Cod. proc, Piauter, p. 5ig. Bioche, v° Acte conservatoire, n. 02. 120. M. Sirey a inséré dans son recueil, t, xvir, part, 2.,
7° p. 83, une consultation tendant à démontrer qu'un créancier peut faire des saisies-arrêts au préjudice de son débiteur, si celui-ci n'offre aucune sûreté, pour le paiement, a 1 échéance du terme. Il se fonde notamment sur ce que i° pour la saisie-exécution, le Code de procédure a demandé une créance exigible (art. 55i), et qu'il s'estjborné h vouloir seulement qu'on fût créancier pour qu'on eût droit de faire une saisie-arrêt (art. 557 ); 1" que si un débiteur ne peut être poursuivi avant le terme ( art. 1 186 ) , on peut néanmoins prendre des sûretés contre lui ; 5° qu'enfin les anciens ailleurs, et surtout l'art. i45 de l'ordonnance d'Orléans (de 1Ô60) , déclaraient que « tout Français pourrait procéder, «par voie d'arrêt, sur les meubles et hardes de leurs débiteurs obligés par cédule, jusqu'à ce qu'ils eussent recoimu «leur signature, sans distinguer si l'obligation était à terme «ou non. «Pigeau, qui a adhéré à cette consultation, mais par d'autres motifs, est d'un avis contraire dans son ouvrage. Carré et Leglise partagent aussi son opinion , et c'est avec raison; de ce que le Code de procédure n'exige pas textuellement pour saisir-arrêter une créance exigible , on ne peut conclure qu'il permet de le faire pour une créance qui ne l'est pas, car il n'exige pas non plus qu'on soit porteur d'une créance certaine, et assurément ce n'est qu'en vertu d'une pareille créance qu'on peut faire une opposition. La circonstance qu'un débiteur n'offre pas de sûreté, ne suffît pas pour autoriser à saisir-arrêter. Pour qu'il eût droit de le faire avant l'échéance , il aurait fallu qu'il eût demandé des garanties, et qu'il eût manqué de les avoir, par le fait de son débiteur; car, ce n'est pas au créancier qui n'a point stipulé de sûreté et qui n'en a pas reçu, mais seulement^ celui qui en a exigé dans l'obligation et auquel il n'en a point été fourni, ou qui a perdu celles ^uon lui a données, qu'appartient le droit d'enlever le bénéfice du terme à son débiteur, et de le poursuivre par voie
de saisie-arrêt ou de toute autre manière (art. 1188, Cod. cir.). ( V. arrêt d'Aix du 16 août 181 1 , et de Lyon du 0 août i855). La doctrine de M. Sirey est donc inadmissible.
121. Mais on devrait la suivre si le débiteur tombait en déconfiture, ou bien si, par son fait, il diminuait les sûretés «ju il aurait données par le contrat à son créancier. Dans l'un et l'autre cas, il perdrait le bénéfice du terme, et la saisie-arrêt pratiquée produirait effet , tant pour la partie déjà échue de la dette, que pour la partie qui ne le serait pas encore. Il faudrait appliquer alors ce que j'ai dit n. 94
Ssction QCATBiÈMB. — Créances personnelles contre le saisi.
On peut saisir-arrêter sur le débiteur de son débiteur
122. Outre les trois caractères essentiels que doit réunir une créance pour servir de base à une saisie-arrêt, caractères expliqués dans les trois sections précédentes, il faut de plus qu'elle constitue un rapport direct entre le créancier et le saisi, ou du moins entre leurs auteurs. 11 ne suffit donc pas d'avoir une créance certaine, liquide et exigible , pour saisir-arrêter , il faut de plus que cette créance oblige personnellement le saisi.
Ainsi, des créanciers hypothécaires ne peuvent, au préjudice du tiers détenteur des immeubles affectés à leurs créances, saisir-arrêter les revenus que ces immeubles produisent. S'il ne satisfait pas à ses obligations , la loi leur donne seulement le droit de faire vendre sur lui les biens hypothéqués.
125. En conséquence , on a jugé que celui qui détient des immeubles hypothéqués comme donataire d'usufruit,
ne doit aucun fruit de ces immeubles aux créanciers du débiteur direct, tant qu'ils ne l'ont pas sommé de payer ou do délaisser, Mais quaud ils lui ont fait pareille sommation, ils peuvent former, h son préjudice, des oppositions entre les mains des fermiers. (Paris, 25 déc. 1808.) Au surplus, 1 explication des cas où les créanciers hypothécaires peuvent agir par voie de saisie-arrêt contre le tiers détenteur, est étrangère h la matière de ce traité. V. les auteurs qui ont écrit sur les hypothèques.
124. La Cour de Bruxelles a décidé, le 19 avril 1821, qu'en cas de vente volontaire , un créancier hypothécaire ne peut saisir-arrêter sur l'acquéreur la partie du prix qu'il a consignée es mains du vendeur , et laquelle excède le montant des inscriptions à raison desquelles il est tenu comme tiers détenteur. Celte décision est très juste, car l'acquéreur ne doit pas aux créanciers inscrits cet excédant; il ne le doit qu'au vendeur.
1 2 5. Ilsemble que la personne qui a cautionné un débiteur, n'étant point personnellement obligée à la dette de celui-ci, devrait pouvoir repousser toute saisie-arrêt pratiquée sur elle pour sûreté de cette dette. Cette doctrine est exacte dans le cas où le débiteur ne refuse pas le paiement; mais dès que l'échéance arrive et que celui-ci ne paie pas, le créancier peut poursuivre personnellement la caution, et, par conséquent , faire saisir-arrêter sur elle. Toutefois , elle peut, sur les premières poursuites dirigées contre elle, forcer le créancier a discuter le débiteur principal. Mais ces poursuites n'en sont pas moins valables , et quand elles consistent dans une saisie-arrêt , les tribunaux doivent la maintenir provisoirement, sauf au saisissant h n'y donner suite qu'après qu'il aura justifié toutes poursuites propres à se faire payer de l'obligé principal. Ainsi jugé par la Cour de Bordeaux, le 2 juillet 1 8 1 3 , en faveur du cessionnaire d'une créance qui avait stipulé un recours en garan-
tîe contre le cédant. On prétendait que ce cessionnaire n'avait pu saisir-arrêter sur le cédant avant de discuter le cédé., débiteur principal. — /''.Carré, t. h, p. 555. — Bioche, v° Saisie-arrêt , n° 7.
126. A plus forte raison serait valable la saisie-arrêt pratiquée contre un individu, à raison des actes d'un autre dont il doit répondre. Ainsi , la Cour de Bruxelles a maintenu des saisies-arrêts pratiquées, à titre de dommagesintérêts, contre une partie ayant chargé d'une saisie-exécution un huissier qui avait retenu pour ses frais une somme exorbitante sur le produit des effets saisis et vendus. La Cour s'est fondée sur ce que les parties sont responsables de la gestion des officiers ministériels par elles employés. (Arrêt 10 mars 1808. )
Mais, à contrario, les tribunaux devraient annuler la saisie pratiquée, par exemple, sur le commis d'un comptable , en vertu d'une délibération administrative qui constituerait celui-ci en débet. Cette délibération ne formerait pas un titre contre le saisi. (Bordeaux, 1 er juillet 1810.)
127. Du principe, qu'il faut être créancier direct d'un individu pour avoir droit de le poursuivre par voie de saisie-arrêt, il semble dériver la conséquence qu'une personne créancière d'une autre, et n'ayant aucune action personnelle contre une troisième personne débitrice de cette dernière , n'aurait pas droit de faire une saisie-arrêt sur cette troisième personne entre les mains d'une quatrième , qui serait débitrice de cette troisième. Par exemple : Primus , créancier de Secundus, pourra bien saisir entre les mains de Tertius, débiteur de Secundus ; mais là paraît se borner son droit , et il semble qu'il ne pourrait pas faire une saisie-arrêt entre les mains de Quartus, débiteur de Tertius. En effet, Tertius n'est nullement obligé envers Primus , il ne doit qu'à Secundus. Mais Primus exerçant, en vertu de l'art. 1166 du Code civil, les droits de Secundus, pourra saisir-arrêter
les sommes que celui-ci aurait eu la faculté de saisir sur Terlius es mains de Quarlus. Telle est l'opinion de Pigeau, qui s'exprime en ers termes :
« Non seulement je puis arrêter sur mon débiteur, mais je le puis sur le débiteur de mon débiteur. Ainsi , après avoir arrêté entre les mains du tiers-saisi, je puis , si sa dette est exigible, saisir- arrêter sur lui entre les mains de son débiteur. Car mon débiteur ayant ce droit , je puis l'exercer d'après l'art. 11G6 du Code civil, en observant, bien entendu, les formalités qu'observerait mon débiteur, créancier immédiat. » [Comment. , t. n, p. 1 54- Bioclie, v° Saisie-arrét , n° 18.)
L'art. 1798 du Code civil dispose pour un cas où des créanciers d'un individu peuvent actionner, et par conséquent poursuivre par voie de saisie-arrêt le débiteur de celui-ci. Il porte que les ouvriers employés à la construction d'un bâtiment fait à l'entreprise , ont action contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur contre l'entrepreneur. Il résulte de la que ces ouvriers ont la faculté de saisir- arrêter entre les mains du propriétaire du bâtiment ce qu'il doit a l'entrepreneur, ou de frapper de saisie-arrêt ce qui est dû par des tiers à ce propriétaire.
Aut. II. Créances pour lesquelles on peut saisir-arreter, considérées par rapport à leurs titres.
Sbction première. — Titres authentu/ucs et privés.
128. Plusieurs des rédacteurs du Code voulaient un titre authentique pour
qu'on put saièir-arrêter.
i5o. Motils qui ont fait prévaloir l'opinion contraire
loi. Quid, si le débiteur méconnaît l'acte authentique en vertu duquel on
fait une saisie-arrêt •' i3a. Quid, s'il s'inscrit en faux ?
i33. i34- Formes extrinsèques nécessaires dans un titre pour servir de basé
à une saisie-arrêt.
ï 55. L'acte d'obligation ne doit pas être signifié au débiteur avant la saisie.
Secùs du jugement.
i36. Doit-on signifier à l'héritier, huit jours avant la saisie, les actes en vertu
desquels on veut la pratiquer ?
107. L'acte de saisie doit-il contenir signification du titre ? i3S. 159. La saisie doil-rlle être précédée d'un commandement ?
128. Plusieurs Cours d'appel, beaucoup de conseillers d'Etat et le Tribunat voulaient qu'on ne pût pratiquer une saisie-arrêt qu'en vertu d'un titre authentique, ou du moins en vertu d'un titre privé, maii accompagné d'une permission du juge. Avec de prétendus titres d'écriture privée, disaient-ils , rien ne serait plus facile que de gêner et ruiner celui dont on arrête les deniers. Il faut que celui qui n'a qu'un titre privé soit assujéti aux mêmes formes que celui qui n'a absolument aucun titre , attendu qu'aux yeux de la justice le titre privé n'a aucun caractère légal jusqu'à ce que l'écriture soit reconnue ou vérifiée. Malgré ces considérations, on décida qu'il en serait autrement, et l'art. b5j du Code de procédure resta tel qu'il figure actuellement.
(V. Locré, Esprit du Codtdeproc.,t. 11. S urCart.tâj, et Législation civile, t. xxn, p. 5o4, 388. V. aussi la collection des observations des Cours d'appel sur le projet du Code de proc. — Cour d'Orléans, p. 36. — De Turin, p. 7. — De Bruxelles, p, 28. — De Metz, p. 17. — De Nîmes, p. I\.)
129. On sera peut-être maintenant étonné de ce que plusieurs des rédacteurs du Code de procédure aient voulu que la saisie-arrêt n'eût lieu qu'en vertu d'un acte authentique, surtout lorsque, d'après l'ordonnance de i56o, un titre privé était suffisant h cet égard. Mais leur sévérité s'explique par les abus commis sous l'empire de cette ordonnance, et notamment parce qu'ils considéraient la saisiearrêt comme un acte d'exécution qui, d'après l'art. 55^ , qu'ils venaient de transcrire , ne peut avoir lieu qu'en vertu
7G (Y un aclc aulhcnliquc. D'ailleurs , lors delà confection du Code, on était imbu de l'idée qu'il fallait une permission pour saisir-arréter en vertu d'un litre privé. Il n'est donc pas surprenant que ces titres parussent insuffisants pour faire une saisie.
i3o. Aussi Pigeau, en traçant les règles nouvelles de notre procédure, a cru devoir expliquer pourquoi le Code permet de saisir-arrêler en vertu de litres privés.
« On peut, dit-il, arrêter : i° en vertu de titres authentiques (art. Jôj) ; 20 en vertu de titres privés. Il n'est pas besoin de permission , comme on l'exigeait avant le Code , quoique cela ne fût pas nécessaire, puisque l'ordonnance d'Orléans, art. ift, autorise cette saisie sans astreindre le créancier à cette permission. On peut en vertu de titres privés, sans condamnation, saisir-arréter les sommes et effets dans les mains d'un tiers , et on ne pourrait saisir ces objets dans celles du débiteur , sans acte ou jugement exécutoire. La raison de cette différence est que la saisie faite chez lui, le dépossédant réellement et faisant un éclat nuisible au crédit du saisi, qui peut n'être pas débiteur, on a pu exiger un litre exécutoire afin qu'il fût bien certain qu'il doit; mais la saisie arrêt ne dépossédant pas réellement le débiteur, puisqu'il n'a pas la possession corporelle des objets , et ne faisant aucun éclat, le législateur a dû moins exiger pour cette saisie, et la permettre au porteur d'un titre privé , sauf à faire main-levée et à le condamner en des dommages-intérêts , s'il n'est pas créancier. » ( T. il, p. 47»' idn , Crivclli. )
Quelle que soit donc la nature d'un titre de créance, il pourra donner lieu à saisie-arrêt, si la créance qu'il constate présente les qualités expliquées dans l'article premier de ce chapitre (1).
(t) Cependant on lit dans les notes de Denisart sur les actes de notoriété
îoî. Maïs il faudra justifier de 1 existence même de ce titre ; ainsi on ne pourrait saisir-arrêter en vertu d'un jugement qu'on n'exhiberait point, à moins qu'il ne fût relaté dans un acte émané du débiteur ou dans un arrêt contre lui. (Bordeaux, 5i mars i855.)
i32. J'ai dit au n° 54, in fine, que la méconnaissance de l'écriture d'un titre privé n'est pas une raison suffisante pour faire déclarer nulle la saisie h laquelle il aurait donné lieu. Cette méconnaissance n'empêche pas qu'il constitue un titre jusqu'à ce qu'on l'ait vérifié en justice. Seulement la saisie dont il a été la base ne devra être jugée qu'après qu'il aura été vérifié ou que les magistrats auront refusé d'en ordonner la vérification.
A plus forte raison, la méconnaissance d'un acte authentique ne suffirait pas pour empêcher une saisie-arrêt. Elle serait même insuffisante pour motiver un sursis au jugement de la saisie. Le sursis ne pourrait être accordé qu'autant que l'acte aurait été argué de faux. Encore faudrait-il distinguer s'il y a eu plainte en faux principal ou seulement inscription de faux incident. Au premier cas, l'exécution de l'acte devrait être suspendue, pourvu que la plainte eût donné lieu h une mise en accusation. Au deuxième cas , les juges pourraient ordonner la suspension (art. 1 319, Cod. civ. ).
D'où il suit i° que si une saisie-arrêt était pratiquée en vertu d'un acte authentique, frappé à tort d'une plainte en faux principal, elle serait valable si elle avait été faite avant la mise en accusation du prétendu faussaire; mais que cette mise en accusation arrêterait le jugement de la saisie jusqu'après la décision au criminel;
Et que si la saisie n'avait eu lieu que depuis la mise en
du Chàlelet de Paris, que l'usage était, dans ce cas, d'accorder provisoirement, et pendant l'instruction de la vérification, main-levée à celui sur IfqueJ la saisie était faite, s'il l'exigeait (p. 465).
accusation, elle serait nulle , puisque ce serait un acte d'exécution fait au mépris de cette mise en accusation, qui suspend toute exécution ;
2" Qu'il faudrait déclarer valable la saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un acte authentique avant qu il lût frappé dune inscription de faux incident, sauf aux juges la faculté de suspendre provisoirement les errements de la saisie;
5" Que cette saisie serait valable lors même qu'on l'aurait pratiquée en vertu d'un pareil titre déjà attaqué par voie de faux incident, si les juges n'avaient pas déjà suspendu provisoirement l'exécution de l'acte; mais s'ils l'avaient suspendue , la saisie serait frappée de nullité.
i55. Le titre en vertu duquel on veut procédera une saisie-arrêt doit contenir, non seulement, ainsi qu'on l'a vu n° 92, une condamnation ou obligation contre la partie saisie , mais encore toutes les formes extrinsèques et conditions essentielles à sa validité et a son exécution.
i54« C'est d'après ce principe qu'un jugement, pour servir de base à une saisie-arrêt, doit être enregistré, expédié, et de plus signifié. (V. supià, n° 86. — Bordeaux, ier juillet 1 81 5. ) Jugé le 10 juillet 1827 par la Cour de Colmar, qu'on peut saisir-arrêter en vertu de la simple expédition d'un jugement de condamnation, si le débiteur ne rapporte .pas la grosse de ce jugement en signe de libération.
i55. Mais si un jugement ne peut être exécuté qu'après avoir été signifié, il n'en est pas de même d'un acte d'obligation. Voici pourquoi :
L'exécution de toute décision judiciaire est nulle si cette décision n'a pas été signifiée (Cod. proc. , art 147) , parce que, sans cette signification, la partie condamnée ne connaît point légalement la condamnation prononcée contre elle. Mais le signataire d'un acte connaitjl'existence de l'obligation qui y est renfermée , lors même qu'on ne le lui
aurait pas signifié : toute signification qu'on lui ferait serait complètement superflue. Mais il faut que le saisi soit en demeure de payer, pour que la saisie-arrêt soit valable. (Arg. arr. de Rennes du 12 août 18 14- )
i5'3. A cet égard, peut s'élever la question de savoir si les titres exécutoires contre un défunt doivent, conformément à l'art. 877 du Code civil , être signifiés huit jours avant leur exécution à la personne ou au domicile de l'héritier. L'affirmative me paraît incontestable. La saisie-arrêt étant évidemment un acte d exécution ou de poursuites, il en résulte que, d'après l'article ci-dessus, elle ne peut avoir lieu pour une dette si on n'a pas signifié huit jours d'avance au successible le titre sur lequel elle est fondée. Du reste je ne connais pas d'arrêt sur la question : on a présenté aux tribunaux celles desavoir,- — i°sile commandement afin de saisie immobilière, signifié à l'héritier du défunt en même temps que les titres exécutoires obtenus contre ce dernier, doit être déclaré nul, comme constituant un acte d'exécution qui n'a pas été précédé de la notification des titres dans le délai légal ; question résolue affirmativement en Cassation, le 5i août 182Ô, et par la Cour de Bastia, le 12 février 1 855 ; mais négativement par la Cour de Grenoble, le 22 juin 1826; — 20 si le commandement fait à l'héritier par l'acte même contenant signification des titres exécutoires contre le défunt est valable et interrompt la prescription ; or, jugé affirmativement (Cass. , 22 mars i832). Quantau droilancien, voici ce que dit Denizart sur les actes de notoriété du Châtelet de Paris : « Le créancier d'un défunt, quoique fondé en titre exécutoire centre le défunt , peut bien saisir et arrêter les biens de la succession, mais non ceux de la veuve ou de l'héritier si le titre n'est déclaré exécutoire sur eux. Il est même d'usage au Châtelet de ne saisir et arrêter les biens d'un défunt , contre lequel un créancier a un titre, qu'après en avoir obtenu
la permission par une ordonnance du lieutenant civil.
1 5 j. Après avoir dit qu'il est inutile de signifier, en général, le titre en vertu duquel on veut saisir-arrêter avant de pratiquer la saisie, il semblerait naturel d'examiner si cette signification est pour le moins nécessaire dans l'acte même de saisie. On verra , au liv. n , ch. icr, art. i'r, qu'elle n'est point exigée par la loi.
108. Au surplus, et même dans les cas où on aurait dû signifier le titre de créance en vertu duquel on veut saisirarrèler, il n est pas nécessaire, avant de pratiquer la saisie, de faire au débiteur commandement de payer. Le législateur n'exige jamaiscetle formalité en matière de saisie-arrèt. Après avoir permis de saisir-arrèter aux créanciers dénués de tout titre, il eût été absurde d'exiger d'eux un commandement, qui ne peut être l'ait qu'en vertu d'un titre exécutoire. (Montpellier, ô août 1807. — Couchot, Praticien universel, t. 11 , p. 55. — Pigeau, t. 2, p. 55. )
109. En conséquence, disent MM. Chauveau, Comm. du Tarif, t. 11, p. 100, Bioche, v° Saisie-arrêt, n° 4o, les frais du commandement seraient frustratoires et resteraient à la charge de l'huissier, à moins que la partie n'eût ordonné expressément de le faire. ÏSéanmoins la Cour de Piennes a jugé, le 12 août 1814, qu'un créancier ne peut saisir-arrêter es mains du fermier de son débiteur avant d'avoir mis ce dernier en demeure de se libérer. [V . n" 1 55.)
Section deuxième. — Permission du Juge.
i4o. A défaut de titre, la permission du juge suffit pour saisir-arn'l er.
i4i. Doit-elle émaner du président du tribunal de première instance, ou de
celui du Irîbunal de commerci ?
Çuid , à l'égard du juge de paix
i45. La permission doit être donnée parle président, et non parle tribunal. 1.44- 11 peut la refuser.
^5. Mj -, s'il \ ;• lilie, il ne peut pas refuser l'évaluation provisoire»
i46 à i49- S'il refuse, que doit faire le créancier ?
149. Voie ouverte au saisi contre l'ordonnance qui accorde l'autorisation.
i5o. L'autorisation ne doit être donnée qu'avec une extrême réserve.
i5i. Principes qui doivent guider le magistrat en cette matière.
i5a. Il peut accorder la permission pour une somme moindre que celle indiquée dans la requête.
i55 à i56. Le requérant ne doit pas cautioD. Quid, du créancier étranger ?
i56. 157. Des autorisations de saisie-arrêt entre étrangers, ou émanées du président d'un tribunal étranger.
1 58. Formes de la permission de saisir-arrêler.
159. L'ordonnance n'est pas nulle si elle ne répète pas la somme énoncée dans
la requête.
Ni si elle permet de pratiquer les saisies requises
161. Forme de la requête et de l'ordonaance pour la simple évaluation pro-
visoire.
i4o. S'il n'y a pas de titre, porte l'art. 558 du Code de procédure, le juge du domicile du débiteur, et même celui du domicile du tiers-saisi, pourront, sur requête, permettre la saisie-arrêt et opposition. Le projet de cet article disait seulement : Le juge pourra sur requête permettre la saisiearrêt. La section du Tribunat fit observer que cette rédaction n indiquait pas si le saisissant devrait s'adresser au ju^e du débiteur ou du tiers-saisi : « Le projet , dit-elle, ne s'explique pas. Mais la section va plus loin. Elle croit que le saisissant doit pouvoir s'adresser à tout juge quelconque. La saisie arrêt ou opposition est un acte conservatoire; c'est un acte toujours urgent. Il faut donc qu il puisse se faire à l'instant même où le créancier découvre des effets appartenant à son débiteur. » A la suite de ces observations fut proposée la rédaction suivante : La permission pourra être accordée par tout président du tribunal de première instance. Après cela, dit M. Locré, on a eu soin d'indiquer le juge à qui la permission serait demandée : Sans néanmoins aller aussi loin que le demandait le Tribunat, on a donné le droit de permettre la saisie-arrêt sans titre, non au juge du saisissant, mais seulement à celui du saisi ou du tiers-saisi. {Esprit du Cod. de proc. , t. 11, p. l\bh. )
flft
»/ii, Lo Cpde n'indique- point si c'est lo président du tribunal civil ou bien celui du tribunal do commerce qui doit donner la permission de saisir-arrèter. Sans doute , disait le Tribunal, ce ne pcul être qu'au juge du tribunal de première instance que ce droit appartient. D'après cela , plusieurs auteurs ne l'accordent qu'a cemagistrat. — (Lorel, Codedeproc. expliqué, t. iv, p. 9. )
Mais la Cour de Turin a décide , le 17 janvier 1810, que le président du tribunal de commerce pourrait permettre de saisir-arrèter dans les matières qui seraient de la compétence de ce tribunal. Selon un autre arrêt de la même Cour du 01 mars 1 81 5 , et un autre de la Cour d'Aix, du sgdéccmbrei824, le président du tribunal civil aurait le même droit en pareille hypothèse. De la sorte, le saisissant pourrait en toutes matières s'adresser au président du tribunal de première instance, et en matière commerciale, au président du tribunal de commerce. Cette doctrine doit être suivie. D'abord elle est conforme à un arrêt de règlement de 1700, rapporté par Jousse. (V. \ encens, Jurispr. comm.> t, 1, p. 177. ) Ensuite, n'cst-il pas naturel que le président du tribunal de commerce ait eu matière commerciale le même droit que le président du tribunal de première instance en matière civile'.' La loi lui donne, en divers cas, le droit d'ordonner des mesures conservatoires aussi fortes qu'une saisie-arrêt ( V. Cod. de proc, art. 41 /) J pourquoi ne pourrait-il pas permettre de saisir-arrêterà raison d'une créance et entre personnes soumises à sa juridiction, surtout lorsque par sa position et celles des parties, il est peut être plus h même que le président du tribunal civil , d'accorder ou de refuser avec connaissance de cause la permission qu'on lui demande? D'ailleurs, dit avec raison Pigeau, étant compétent pour connaître de la créance , il doit l'être pour un acte qui doit en assurer le paiement. Telle est aussi l'o-
philon tÏG MM, Thpmine et Carré, Sur l'art, 558, et Par» dessus , Droit commercial , t. v , p. 01. )
i/f2. On a demandé si un juge de paix peut autoriser une saisie-arrêt : la négative est évidente s'il s'agit d'unecréance dont la valeur dépasse sa compétence ; mais en aurait-il le droit pour une créance inférieure à 1 oofr.? M.Victor Augier, dans son Journal des juges de paix, s'exprime en ces termes, t. i, p. 283 , et t. ii, p. 85 :
« Lorsqu'une foule d'arrêts ont reconnu aux juges de commerce la faculté d'autoriser une saisie-arrêt dont la cause rentre dans leurs attributions, pourquoi n'élehdraiton pas ce principe aiix juges de paix dans les limites de leur compétence ? Les uns et les autres composent un tribunal d'exception. Dès que vous ne restreignez pas la disposition de l'art. 558 aux membres des tribunaux ordinaires, il n'y a pas plus de raison pour y faire entreries juges consulaires queles juges de paix. L'on pourrait même, en faveur de ces derniers, alléguer la nécessité de diminuer les frais pour une formalité dont le résultat vaut a peine un déplacement. »
« Un juge de paix, dit M. Carré , peut-il autoriser la saisie ? L'art. 558 ne paraît désigner que le juge du tribunal civil. Il semble à M. Thomines, dans ses Cahiers de dictées, que s'il ne s'agissait que d'une créance de ioo fr. ou de salaires de domestiques, comme le juge de paix peut dans ce cas prononcer une condamnation définitive, il peut aussi autoriser la mesure conservatoire d'une saisie-arrêt. L'art. 6 du Cod. de proc. permet de venir devant ce juge par cédule d'heure en heure, et dans les cas urgents, il pourrait prononcer provisoirement et autoriser une saisie-arrêt. L'art. 558 n'a point, en effet, pour but de déroger aux règles générales de compétence quant à la matière; or, quelle serait la raison pour laquelle tout tribunal ne pourrait pas
autoriser une saisie-arrêt pour des causes soumises à sa compétence ? » Ces raisons me paraissent péremptoires. »
i45. Eu tout cas , au président seul, et non au tribunal, appartient le droit de permettre une saisie-arrêt. Il en est de même pour l'évaluation a faire provisoirement dans le cas où le créancier aurait un titre non liquide.
i44« Le président pourrait-il refuser d'acquiescer h la demande du créancier? Evidemment il le pourrait si celuici ne lui paraissait avoir aucun droit. L'art. 558 du Code de procédure est conçu en termes facultatifs pour le magistrat. « Le créancier, disait M. Real, ne peut saisirarrêter qu'autant qu'il a des droits certains et évidents. C'est donc au juge qu'il appartient de les apprécier. » (MM. Carré, Sur l'art. 558, etBerryat, p. Ô14. )
i45. Mais je ne pense pas qu'il serait maître de refuser l'évaluation provisoire d'une créance fondée en titre et non liquide. A la différence du paragraphe 1", le paragraphe 2 de l'art. 55g du Cod. de proc. porte impérativement que l'évaluation sera faite par le juge. Le magistrat commettrait donc une illégalité en la refusant.
i4^. Néanmoins, s'il croyait devoir refuser, soit de permettre la saisie, soit d'évaluer la créance, qu'aurait à faire le créancier ? Il n'aurait qu'a s'adresser au tribunal. L'erreur du juge ne peut l'empêcher d'exercer ses droits , et il serait injuste qu'il restât sans aucun recours possible. ( Carré, ibid. , Contra. — Bioche, v° Saisie-arrêt , n° 16. ) M. Chauveau pense qu'il convient de faire constater le refus du président au bas de la requête par une ordonnance portant qu'il n'y a lieu, et qu'il faut ensuite se présenter devant le tribunal. (T. xix, p. 069.)
Je ferai observer qu'aucun texte ne force le juge à rendre une pareille ordonnance. La loi ne l'oblige ni à motiver ni à constater son refus.
Il paraîtra sans doute étonnant qu'un créancier s'a
dresse an tribunal pour obtenir une permission qui est clans les attributions exclusives du président. Mais ilfautpourtant que le créancier puisse faire une saisie-arrêt quand la loi lui donne le droit de la pratiquer. Si elle lui impose pour la faire l'obligation d'obtenir un permis ou de faire évaluer sa créance, il faut bien qu'elle lui assure le moyen de remplir cette condition. Lors donc que le magistrat auquel il doit recourir se refuse à l'accomplir, ne serait- il point dune injustice extrême qu'aucun recours ne fût ouvert contre ce refus ? Or , quel est le recours le plus rationnel en pareille circonstance, si ce n'est celui porté au tribunal même à la tête duquel est le président? Si la loi veut qu'on s'adresse à ce magistrat seul, si elle lui donne plein pouvoir, c'est qu elle suppose qu'il ue lésera pas le réclamant quelle force de se présentera lui.
i48. Par le même motif d'équité, je donnerais au requérant le droit de recourir à la Cour royale , dans le cas ou le tribunal réitérerait le refus injuste du président. On m'opposera qu'il est difficile de déférer à des juges d'appel une décision rendue sans contradiction possible, telle que celle dont il s'agit, et à laquelle on peut par conséquent refuser la qualité dujugement proprement dit. ( V. Bioche , v° Ordonnance, n° 11.) Mais je dirai que c'est le seul moyen pour un créancier qui nepeut pas être victime d'un refus injuste ou erroné d'un tribunal entier, pas plus que d'un président de cette compagnie. Au surplus, c'est avec la plus grande hésitation que je donne mon opinion.
Dans tous les cas, comme le créancier peut s'adresser indistinctement au juge du saisi et à celui du tiers-saisi, je conseillerai de ne s'adresser au deuxième qu'après qu'on aura reçu un refus du premier, et de ne recourir au tribunal dont l'un ou l'autre fait partie qu'autant que les deux présidents n'auront pas répondu favorablement à la requête. Il n'est guère probable que si le premier des deux présir
dents s'est trompé, le second se trompe également, et que par là le requérant soit forcé de recourir à tout un tribunal.
i4p. Voilà pour les cas où il est refusé, soit de permettre nue. saisie-arrêt, soit d'évaluer une créance non liquide. Mais le débiteur, de son côté, a-t-il une voie ouverte contre l'ordonnance qui , à tort, permettrait de saisir-arrêler sur lui ou ferait une fausse évaluation de sa dette?
\oici comment s'exprime Pigeau (Comment, t. n, p. 167) : e Si le saisi a à se plaindre de l'ordonnance d'évaluation, parce qu'il ne doit rien ou qu'il doit moins que 1 évaluation, comme cette ordonnance est rendue sans qu'il ait été appelé (ainsi qu'il résulte de l'art. 77 du tarif), il peut y former opposition, ainsi qu'à celle qui permet de saisir sans titre , pour demander au premier cas la mainlevée, et au deuxième cas la réduction de l'évaluation, dette opposition est formée par exploit avec assignation au tribunal du saisi (art. 067), s'il n'a pas encore été assigné en validité. Il peut même, en vertu de permission de juge, si le cas requiert célérité, assigner à bref délai pour avoir mainlevée ou réduction provisoire. S'il a été assigné en validité, il peut former cette opposition, et demander cette main-levée ou réduction provisoire en la forme des demandes incidentes, suivant la nature de l'affaire. »
Les Cours de Bruxelles et de Bordeaux ont consacré celle doctrine. Elles ont déclaré que le saisi pouvait former opposition devant le tribunal à l'ordonnance que le président a rendue : • Attendu que celte voie est la forme de procéder autorisée par nos lois pour faire réformer un jugement ou une ordonnance qui est opposée à une partie qui n'a pas été entendue; que c'est la seule qui puisse être employée devant les premiers juges ,* que la loi a voulu qu'elle fût épuisée avant de recourir à l'autorité supérieure, puisque l'appel n'est pas recevante avant le délai de l'oppo-
sition ; qu'il faut une disposition expresse de la loi pour interdire la faculté de faire opposition à un jugement qni gêne l'exercice de nos droits; qu'à l'égard des ordonnances de référé, qui n'ont jamais pour objet que des matières urgentes, qui sont prononcées à l'audience, et dans lesquelles les parties peuvent être entendues , le législateur a interdit la faculté de faire opposition, a permis l'appel, et en a abrégé les délais pour procurer une plus prompte expédition de ces affaires; que soit qu'une partie ait été assignée ou qu'elle ne l'ait pas été, la faculté de former opposition est de droit, si elle n'est formellement prohibée ; que la législation serait incomplète si un acte quelconque émané de l'autorité judiciaire pouvait devenir un perpétuel obstacle à l'exercice des droits de celui qui n'aurait été n i^utendu ni appelé pour se défendre. (Bruxelles, 2 novembre iS*6. - — Bordeaux, 16 août 1817.)
' Toutefois, dix ans plus tard , la Cour de Bordeaux a déclaré que l'ordonnance du président pouvait bien être attaquée par appel , mais non par opposition. Elle s'est fondée sur ce que cette ordonnance n'a ni les formes ni les effets d'un jugement; que le pouvoir discrétionnaire don elle émane est exclusivement délégué au président qui ne lcxerce pas sous l'autorité de ses collègues ; que ce n'est donc pas au tribunal qu'il appartient d'apprécier l'usage qu'il en fait, et qu'aucune disposition législative n'autorise à lui déférer ladite ordonnance, soit par la voie de l'opposition, soit sous prétexte de lincompélence du magistrat qui l'a rendue. (Arrêt du 24 août 1829.) M. Chauveau partage cette doctrine , et il doit la partager, puisqu'il pense qu'en aucun cas un tribunal ne peut modifier les ordonnances de son président. [F. t. xix , p. 55o; t. xni , p. 160, et t. xlv, p. 485.) Mais M. Favart (t. ier, p. 146) et M. Boncennes, qui le premier a enseigné éloquemment la procédure, professent que l'ordonnance du président peut être
attaquée par opposition. (V. Théorie de la procédure, t. ii, p. 162.)
('-elle dernière opinion est la plus sage. L'opposition est une voie de droit commun. (V. Avis du conseil d'Etat, 18 février 180C.) Un texte devrait l'avoir proscrite pour qu'elle ne fût point admissible contre l'ordonnance du président, dans le cas de l'art. 558, Cod. proc, On ne peut, de l'art. Sog, spécial cl exceptionnel pour les référés, tirer une règle générale applicable au cas de saisie-arrêt. D'ailleurs, d'après la remarque de M. Favart, l'art. 4*7 de ce Code lève toute difficulté. En effet , il dispose que les ordonnances du président du tribunal de commerce rendues sur requête et portant permis d'assigner a brefs délais, sont exécutoires nonobstant opposition ou appel. Ces ordonnances peuvent donc être attaquées par la première de ces voies. M. Chauveau, en combattant l'opinion de M. Favart sur la question de savoir si on peut former opposition aux ordonnances de citera bref délai, reconnaît lui-même que ces ordonnances, si elles permettent ù la fois d'assigner a bref délai et de saisir, peuvent être frappées d'opposition. « En effet, dit-il, le dernier argument de M. Favart (celui tiré de l'art, ^ly précité) serait décisif, s'il y avait entière parité entre le cas posé par l'art. 72 et celui de lart. 4*7* Mais il faut remarquer que ce dernier article donne au président le droit de permettre non seulement d'assigner à bref délai, mais même de saisir les effets mobiliers. Si la mesure est injustement ordonnée, elle porte un grave préjudice au défendeur, et dès lors il était nécessaire de lui ouvrir une voie pour s'y opposer. Aussi l'art. 4X7 parle d'opposition ou d'appel, » (Y. Exploit, n° i/5.)
D'après tout cela, je pense i° que l'ordonnante permettant une saisie-arrêt ou évaluant faussement les sommes pour lesquelles cette saisie aura lieu, peut être attaquée par opposition devant le tribunal; 20 qu'ensuite on peut appeler
du jugement que le tribunal aura rendu sur l'opposition (i); que cet appel ne serait pas recevable avant qu'on eût épuisé la voie de l'opposition. (Bruxelles, 2 3 octobre 1816.)
Au surplus , au lieu d'obtenir par voie d'opposition , ainsi que le conseille Pigeau, seulement main-levée provisoire ou réduction provisoire de la saisie , le débiteur fera bien mieux de presser l'audience sur l'assignation en validité, s'il en a reçu une, et, s'il n'en a pas reçu, d'actionner le saisissant en main-levée définitive. Cette main-levée sera prononcée s'il ne doit rien , ou bien si l'ordonnança qui la permet est nulle pour incompétence ou tout autre vice. C'est ainsi qu'on agit dans la pratique.
iôo. Tout ce qu'on vient de lire fait sentir l'importance pour les présidents de tribunaux a ne donner des permis de saisie-arrêt qu'avec la plus grande circonspection. Si , d'un côté, la loi déclare radicalement nulle toute saisie faite sans titre ou sans permission préalable de leur part, elle ne reconnaît pas, d'un autre côté, que la saisie qu'ils permettent est valable par cela seul qu'ils l'autorisent. Leur autorisation ne constitue qu'une présomption en faveur du saisissant S'il n'est pas créancier sérieux et légitime, la saisie n'en est pas moins sans fondement , et , s'il y a lieu , le tribunal ne doit pas moins le condamner à des dommages-intérêts envers le saisi. (Bordeaux, 22 décembre 1829.) Il en est de même , et à plus forte raison , si l'ordonnance qu'il obtient est nulle pour incompétence ou toute autre cause.
i5i. Loret pose les vrais principes qui doivent guider le magistrat auquel on présente une demande en permission de saisir-arrêter. « On conçoit, dit-il, qu'il y a en
(1) Le président peul-il délivrer son ordonnance à condition qu'il lui en soit référé en cas de difficulté, et avec réserve de pouvoir la modifier? Peuton alors porter l'opposition devant lui seul? V, liv. 55 ch. 1.
9° cela beaucoup d'arbitraire, et que le législateur a du s'eu rapporter à la prudence des magistrats... Quoique le législateur ait du s'en rapporter a la prudence du j uge pour accorder ou refuser la permission dont il s'agit, il y a cependant des principes généraux qui, dans celle malière, doivent diriger le magistrat, et desquels il serait dangereux qu'il s'écarlàl. Ces principes sont relatifs , ou à la personne de la partie saisie, ou a la nature et à l'importance de la créance pour sûreté de laquelle on demande à former l'opposition. Il es\ rare qu'une créance qui n'est pas fondée sur un titre soit dune somme considérable; d'un autre côté, la requéle que l'on présente pour obtenir la permission doit signaler la personne sur laquelle on veut former l'opposition. Ces deux circonstances sont d'ordinaire d'un grand poids pour déterminer le juge quand il n'a pas d'ailleurs des motifs de décider. Il est évident que si la créance alléguée est peu importante , et que le débiteur qu'on signale ait une apparence de solvabilité, on devra renvoyer le requérant à se pourvoir, c'est-à-dire à former une demande ordinaire en condamnation de la somme qu'il annonce lui être due. S'il réussit dans sa demande, il pourra exécuter le jugement non seulement par des saisies-arrêts, mais encore par les autres voies de droit.
«Au surplus, pour que le juge accorde permission de former des oppositions pour raison d'une créance qui n'est pas fondée en titre , il faut non seulement que les présomptions en faveur de la vérité de la créance soient extrêmement fortes, mais epeore que les bases de la quotité de la somme soient fixées. » (Cod. proc. expliqué, t. iv, p. 10. — V. Arrêt , Toulouse, 22 mai 1309. )
iÔ2. Si le président pense que le requérant n'est créancier que d'une partie de la somme pour laquelle celui-ci demande la permission de saisir, il pourrait l'autoriser à ne saisir que pour celte partie ; aucune loi ne s'y oppose.
Au contraire, le premier paragraphe de l'art. 55g du Code de procédure semble reconnaître ce droit: le magistrat qui peut octroyer tout ce qu'on lui demande , peut ne concéder que ce qui lui paraît fondé. Au premier abord, on croirait qu'il est indifférent au débiteur de voir arrêter ses sommes pour une dette plus ou moins étendue ; mais il lui importe d'obtenir main-levée de la saisie par des offres des causes qui y ont donné lieu , etpar cela même il a intérêt à ce que ces causes soient réduites par le président h leur quotité réelle. En offrant cette quotité , il se libérera de la saisie avant le jugement de validité, et il évitera tous frais ultérieurs. Si au contraire la permission de saisir devait être concédée forcément pour la totalité de créances exagérées très souvent par un créancier qui n'a pas de titres, ou dont le titre n'est pas liquide, le saisi serait souvent dans l'impossibilité d'en consigner le montant, et d'obtenir prompte main-levée.
Vice versa, si le président nepouvait refuser que totalement la permission en voyant une pareille exagération , il en résulterait une sévérité cruelle pour le requérant, qui peut bien être réellement créancier de sommes inférieures à celles pour lesquelles il veut saisir. Ce serait faire revivre contre lui la règle de droit romain sur la plus-pétition, règle que le législateur français a repoussée.
i53. Le Code aurait dû, peut-être, donner au juge le droit d'exiger que celui auquel il permet de saisir-arrrêler fournît une caution pour garantie des fins et dommages-intérêts auxquels la saisie peut donner lieu. Mais on s'explique pourquoi il ne l'a pas fait. Il a considéré que lorsque le magistrat permet de saisir, il est probable que le requérant est réellement créancier , et que la mesure qu'il demande sera suivie d'un jugement qui la reconnaîtra fondée. D'ailleurs, d'après les observations de Loret, la qualité du requérant est prise en considération par le magistrat, qui,
sans doute , ne lui accordera la permission que dans la double conviction qu'il est créancier et en môme temps solvable pour réparer le dommage que pourra causer la saisie, si par hasard elle n'est pas fondée. Celte solvabilité est d'autant plus probable que les avances ù l'aire par le saisissant supposent qu'il a moyen de faire face aux frais de l'instance. Enfin, si le président pense que le requérant lui a demandé, comme il arrive quelquefois, une permission avec la crovance de perdre sa cause , mais avec l'intention secrète de nuire au saisi sans réparation possible pour celuici , il refusera toute autorisation en se bornant à déclarer qu'il n'y a lieu a la donner; si, au contraire, il voit en lui un créancier sérieux, et dans l'intérêt duquel une saisiearrêt soit réellement nécessaire, pourrait-il ajouter à ces conditions suffisantes une condition nouvelle, telle qu'une caution , lorsque dans toute autre espèce de saisie que celle de saisie-arrêt, la loi ne l'impose pas au saisissant téméraire , même étranger ? Sic jugé pour l'étranger qui veut pratiquer une saisie immobilière. ( Cass., g avril 1807. ) Toutefois, M. Vincens , Législation commerciale , t. 1, p. 170, enseigne que le président peut exiger une caution du créancier qui demande un permis de saisie-arrêt.
i54» Au surplus, nul doute que le saisissant étranger puisse être tenu de donner caution pour répondre des frais de la demande en validité de la saisie, même en matière commerciale. (Bordeaux, 23 août 1829), mais non avant la saisie. (Merlin, Quest., tom. 1, p. 391, § 5.
i55. La Cour de Bordeaux a jugé que, quoique l'étranger qui a fait une saisie-arrêt sur un Français puisse être tenu de donner caution sur l'instance en validité, il ne reste pas déchu de son action s'il ne fournit pas la caution dans le délai fixé par le jugement qui l'a ordonnée. Il y a seulement à non -procéder sur sa demande. {Arrêt du 25 juin 1828. )
i56. Si un étranger demandait la permission de saisir arrêter sur un autre étranger , il est évident que toute autorisation devrait être refusée; mais ce serait en vertu du principe , que la magistrature française ne doit pas justice aux étrangers. (Bordeaux, 16 août 181 7. — Aix, i5 juillet 1801. ) Contra, arrêt de cette dernière Cour du 6 janvier 1 85 1 . La doctrine de ce dernier arrêt n'est admissible que dans les cas exceptionnels où les deux parties étrangères pourraient faire juger leur différend par les tribunaux français. Or quels sont ces cas ? V . Carré, Compétence , t. 1, p. 484> a**- 228, et Bioche, v° Etranger. )
i5j. Pourrait-on saisir-arrêter en France, en vertu d'une permission accordéeparunjugeétrangerPNon, ditM. Dalloz, Dict. général, v° Saisie-arrêt, n. 69; car encore que l'ordonnance du magistrat étranger ne porte point d'injonction aux officiers ministériels de France, il n'en est pas moins vrai C[u elle présume l'existence d'un fait d'une dette. (Cod. civ. 2123.) V. Bruxelles, 18 nov. 1816.
1 58. Il y a peu de chose à dire sur les formes de la permission à rendre par le président (1).
D'après l'art. 77 du tarif, elle doit être apposée au bas de la requête présentée au magistrat, laquelle, pour l'éclairer, doit exposer la nature de la créance pour laquelle on demande à former opposition, et les circonstances qui y sont relatives. Si la créance est fondée en titre, mais n'est pas liquide, il faut le déclarer dans la demande, et énoncer pour quelle somme on veut faire saisie-arrêt.
De son côté, le président doit, dans son ordonnance, énoncer la somme pour laquelle il permet de saisir-arrêter. Cette énonciation estrequiseà peine denullité (art. 009 Cod. proc. civ. ), parce qu'elle est indispensable, notamment pour que le saisi sache ce qu'il doit payer pour obtenir mainlevée.
(1) Sur la forme en cas de refus, voyez suprà, n° i46.
^ . ;. lù Cour ilo Turin a jti£é, fê 17 jamler i8;e, qn& |'(.:donnnnce ne serait pas mille, quoiqu'elle n'énonçât pas pour quelle somme elle permettait de saisir, pourvu que lVnonciation figurât dans la requête précédant la permission.
160. A plus forte raison, le saisi ne pourrait-il se plaindre , si l'ordonnance, sans mentionner littéralement la somme pour laquelle elle autorise la saisie, portait permission de pratiquer les saisies requises et si elle était écrite au bas de la requête indiquant ces sommes (Douai , 5 mars 1800. )
1G1. Quant à la forme de l'ordonnance et de la requête ptint le cas où le créancier est fondé en titre, mais non liquide, V. section 2 de l'art. 1 de ce chapitre. En aucun cas, on ne peut grossoyer la requête. (Tarif, art. 77, § 17.) Pour l'émolument de l'avoué (V. ib. § 2 et 16). La vacation, pour prendre l'ordonnance, est comprise dans la taxe. {Ibid., g 18.) — L'ordonnance est valable, quoique non signéepar le greffier; il n'en reste pas minute, car c'est une mesure urgente. Ainsi jugé pour des ordonnances rendues en matière de contrainte par corps ou d'arbitrage. — Toulouse, i3 juillet 1827. — Nîmes4niai, Aix, iSnov. 1824. — Pan, i7mai, Paris 27 mai i85o. — Bourges, 4aoûti83r.— - Limoges, i/j juin, Bastia, 2 août i832. — Boncenne, t. 1, p. afia. Thomine et Pigeau, Comment, sur Cart. io4o. — Contra, Toulouse, 17 juin 1822, i3janv. 1823, ier septembre, 1824. — Poitiers, 9 mars i83o, 20 janv. i852.
OBJETS QU'ON PEUT SAISIR-A.RRETER
§ I. Règles générales.
loi. Tout effet d'un débiteur peut être saisi-arrêté.
1 65. Mais il doit être mobilier.
1G4. Peu importe quil soit incorporel.
iG5. Sources d'exception à ces principes.
162. Tout Lien d'une personne étant le gage de ses créanciers, il s'ensuit que ceux-ci ont droit de le saisirarrèter quand ils le trouvent entre les mains d'un tiers. L'art. 507, Cod. proc. , le déclare expressément ; « Tout créancier peut saisir-arrêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant a son débiteur. » C'est une règle de toute justice.
i65. Avant tout, ces objets doivent être mobiliers, sinon on ne peut les appréhender par voie de saisie-arrêt. (M. Rauter, Cours de procédure , p. 5ig.) Ainsi, serait nulle la saisie- arrêt pratiquée entre les mains du receveur des douanes sur les expéditions d'un navire prêt a mettre h la voile , parce que ces expéditions ne sont pas des effets mobiliers. Le créancier ne peut que saisir le navire avec les formalités légales pour pareille saisie, notamment en faisant commandement 24 heures auparavant. (Rennes , 28 février 1824. )
164. Mais aussi toutes choses mobilières qui sont dans le commerce peuvent être saisies-arrêtées lors même qu'elles seraient incorporelles, présentes ou à venir. (Cod. civ., art. 2092. ) Tous les biens appartenant ou devant appar tenir à un débiteur sont affectés au paiement de ses dettes.
Ils sont donc , sauf les cas d'exceptions légales , susceptibles de saisie-arrêt.
i65. Or, ces exceptions résultent, soit des principes généraux du droit , soit des dispositions de lois spéciales.
Abt. I. Choses susceptibles de saisie-arrêt d'après les principes généraux du droit.
16G. Les choses qu'on a frappées de saisie-arrêt appartiennent, ou appartiendront un jour, ou enfin elles ont cessé d'appartenir au saisi.
Sectiou PBE111ÈBE. — Des choses appartenant ou pouvant appartenir à tm débiteur.
167. On peut saisir-arrêler les objets corporels ou incorporels; on est même obligé de prendre ces derniers par voie de saisie-arrèt ou par la voie établie pour la saisie des rentes, et non par voie de saisie-exécution.
1G8. Exemple relatif aux titres de créance.
Quid, d'un usufruit ou d'un droit d'usage
170. On peut saisir des effets dus au saisi, sous condition éventuelle, ou à
terme.
171. 172. 170. Exemples en matière d'assurance, de loyers, de succession. 174. Une somme peut être saisie-arrélée, quoiqu'elle n'ait, pas été pavée
lors de son exigibilité.
17J. Quid , si l'objet arrêté est dû à un autre que le saisi ? 17G. 177. 178. Ou si celui-ci n'en est propriétaire que par indivis î Quid,
des choses indivises entre cohéritiers, légataires, associés? 179. 180. 181. Des saisies pratiquées sur un héritier bénéficiaire par les
créanciers de la succession.
1S2. «85. De celles pratiquées par l'héritier même sur la succession. i8i. De celles pratiquées par l'exécuteur testamentaire. i85. Des saisies-arrêts pratiquées sur les débiteurs des époux.
Quid, en cas de communauté universelle
187. 18S. En cas de communauté à titre particulier ? 189 à ig4- Sous le régime dotal ?
»g5. Après la séparation de biens?
196 à 200. Des saisies pratiquées sur les sommes ducs par un époux à son
conjoint.
aoi. De celles pratiquées par les époux eux-mêmes entre eux. ao2. ao5, 204. On ne peut saisir-an éter un objet à l'égard duquel la corn-
pensalion est prohibée. Exemples en matière de prêts, de dépôts d aliments.
3o5. 206. On cesse de pouvoir saisir-arrêter si des conventions ou la destination de la chose saisie s'y opposent. Exemples.
iGj. D'après ce qu'on a vu n° 164, des choses peuvent être saisies-arrètées quoiqu elles soient incorporelles. On doit même dire que la saisie-arrêt et la procédure tracée pour saisir les rentes sont les voies naturelles à prendre pour atteindre ces sortes de choses. Ainsi MM. Favard et Pigeau enseignent qu'on doit saisir par cette dernière voie les actions ou intérêts dans les compagnies de finance ou d'industrie (Chauveau,v> Saisie-arrêt, n° i45). Pareillement, dit M. Rauler, p. 558, la saisie des actions quoique directe et ne pouvant par conséquent être faite qu'en vertu d'un titre exécutoire, prend par la nature de son ohjet quelques unes des formalités de la saisie-arrêt. {K nos 20, 2G, 178.)
168. Ainsi on peut saisir -arrêter, mais non appréhender par voie de saisie-exécution le montant des sommes dues à un individu. J'ai déjà dit n°g qu'il y aurait monstruosité à saisir-exècutèr des titres de créance et à les vendre ensuite sur la place publique comme des meubles meublants. Je vais démontrer que je l'ai dit avec raison.
Dans l'esprit du Code de procédure chaque espèce de biens d'un débiteur doit être saisi d'après le mode qui lui est propre. Or, la saisie-arrêt est le mode établi pour les créances appartenant à un débiteur. Il donne au poursuivant tout ce qu'il a droit d'exiger sur ces créances, c'est-àdire la faculté de se les faire payer par le tiers -saisi à leur échéance. Mais la loi n'a point voulu qu'il pût devancer à son profit l'échéance de ce paiement au moyen d'une saisie-exécution du titre de créance , et par suite d'une mise aux enchères. Si elle l'eût permis, c'eût été permettre de ruiner le saisi sans satisfaire le saisissant; car puisque
des meublas saisie se vendent sonvenl à vil prîx après saîsieexécution, des litres de créance payable ii longue échéance perdraient moitié, souvent les trois quarts do leur valeur réelle à cause de l'insolvabilité présumée de celui qui doit les payer quoique l'achètent en prenne possession au moment de l'achat. IVcst-il pas évident que si le Code de procédure autorisait pareille vente , il aurait enjoint à l'huissier chargé d'une saisie-exécution d'appréhender et énumérer les papiers et litres qu il aurait trouvés au domicile du saisi? Or, il lui prescrit (et seulement en cas d'absence du saisi ) de faire apposer les scellés sur ces papiers par l'officier appelé à l'ouverture des meubles (art. 591 ), en telle sorte que si le saisi est présent, ces papiers et titres doivent rester libres en sa possession (1). Après cela ne faut-il pas reconnaître qu'on ne peut pratiquer sur les titres de créance une saisie-exécution , et ensuite les vendre aux enchères ? On dirait vainement que la loi permet de vendre de la sorte los rentes constituées qui sont des créances incorporelles. Cette objection n'est pas fondée ; en effet, quand on examine la marche tracée pour la saisie des rentes, on voit que le législateur a voulu avant tout que ces rentes fussent saisicsarrêlées et non saisies-exécutées. Ensuite on voit que la nature de ces créances l'a forcé à déclarer qu'elles seraient vendues. Mais le passage suivant prouve que s'il a permis de les vendre c'est par une exception inévitable et qu'on ne peut étendre à toutes sortes de créances. Il démontre combien
(1) Tel est le sens que généralement on donne à l'art. 591 Cod. proc. ( V. arrêt de Bordeaux du 11 avril iS54). 11 est vrai que le projet de cet article portait : les papiers ne pourront ttre saisis; et celte disposition, dit M. Locré, sans être attaquée dans les discussions, a disparu de la rédaction définitive. (Législat. civ. , tom. xxn , p. 193). Je n'ai trouvé nulle part le motif de la suppression ; mais je ne pense pas qu'elle ait eu lieu parce qu'on aurait voulu permettre de saisir-exéeuter les titres de créance, car il n'existe pas la moindre trace d'une telle volonté dans la discussion du Code de procédure.
le législateur a redouté de laisser vendre un titre de créance comme un meuble sur la place publique.
« Quelles règles appliquerons-nous sur les rentes? disait l'orateur du Tribunat. Pour faire ce choix avec discernement, nous retracerons les règles consacrées par les autres titres du projet : nous adopterons celles qui peuvent être applicables a la saisie des rentes, et nous rejetterons ou modifierons celles qui ne le seront pas.
» La saisie-arrêt est celle qui présente le plus d'analogie avec la saisie des renies.
«Dans la première, le créancier saisit entre les mains d'un tiers les sommes appartenant à son débiteur : il dénonce la saisie au débiteur saisi : il en fait prononcer la validité par jugement, s'il n'est déjà muni d'un titre authentique.
«La validité étant constatée soit par le titre authentique, soit par un jugement, le saisissant assigne le tiers-saisi en déclaration ; les incidents et l'issue de cette déclaration sont réglés par des dispositions particulières, et l'objet saisi est déterminé d'une manière précise.
» Ces formes, à quelques modifications près, conviennent h la saisie des rentes comme à la saisie-arrêt.
» Dans l'une comme dans l'autre , le créancier saisit dans les mains d'un tiers les sommes appartenant à son débiteur.
a Dans l'une comme dans l'autre , il faut dénoncer la saisie au débiteur saisi.
»Le jugement sur la validité de saisie-arrêt n'est pas nécessaire lorsqu'elle est fondée sur un titre authentique. On peut toujours éluder cette formalité dans la saisie des rentes , en ne permettant cette saisie qu'en vertu d'un titre authentique.
»La marche de la procédure sera plus rapide , et la discussion de la validité trouvera sa place lors du jugement
sur les nullités, qui doit nécessairement précéder l'adjudication défmitive.
»La déclaration du tiers-saisi est tout aussi indispensable dans la saisie des rentes que dans la saisie-arrêt, puisque dans l'une et dans l'autre il est également nécessaire de déterminer l'objet saisi, et que dans l'une comme dans l'autre la dette du tiers-saisi peut avoir une extinction partielle ou totale.
»Mais la procédure arrivée à ce point, on ne trouve plus de conformités auxquelles elle puisse se rattacher. Le débiteur d'une somme exigible est tout simplement contraint de la payer au saisissant , au lieu que le débiteur d'une rente ne peut être contraint à en rembourser le capital, et il faut en convertir la valeur en argent au moyen de la vente pour satisfaire le créancier. Le mode de cette vente nepeut être celui de la saisie-exécution On sent l'inconvénient qu'il y aurait à confier à un huissier le soin d'aller vendre une rente constituée sur une place publique, comme il y vendrait une table ou un lit.
»Nous avons déjà dit qu'il serait funeste d'appliquer à cette vente le mode des expropriations forcées , dont les formalités longues et dispendieuses absorbaient le plus souvent la frêle valeur des rentes déjà trop dépréciée dans le commerce.... La poursuite organisée pour parvenir à cette vente participera donc beaucoup de la saisie-arrêt et de la saisie immobilière. ( V. Locré, Esp. Cod. proc. , sur l'art. 656. )
169. Si maintenant on combine ce que j'ai dit sous les nos 162 à 167, on verra que l'usufruit d'un immeuble étant immobilier et devant être saisi immobiliêreinent (Bioche, T° Saisie immobilière, n" 20 ; Berriat, p. 070), ne peut pas être saisi-arrêté, tandis qu'il en sera autrement des fruits ou fermages dus à l'usufruitier par le fermier ou locataire de l'immeuble usufructuaire ; quant a l'usufruit
d'objets mobiliers, il faudra faire une distinction : si la chose donnée en usufruit est entre les mains du nu-propriétaire ou d'un tiers, par exemple si l'usufruit a pour objet une somme d'argent placée chez un tiers ou gardée par le propriétaire qui en paie les intérêts à l'usufruitier, on pourra l'appréhender par les voies ouvertes pour la saisie des rentes constituées. Si les objets usufructuaires consistent en meubles possédés par l'usufruitier il faudra prendre la voie de la saisie-exécution, sauf, bien entendu, à ne vendre que l'usufruit. [Contra Rennes, 21 mai 1800.) Enfin, quant aux droits d'usage conférés sur des choses mobilières ou immobilières, ils ne peuvent être saisis parce qu'ils sont incessibles. (Cod. civ. , art. 654, M» Proudhon, de C Usufruit, t. v, n° 2795.)
170. L'art. 067 Cod. proc. , porte qu'on peut saisir les effets appartenant au débiteur; mais, d'après le principe posé nos 162 et 166, il ne faudrait point par suite d'une application littérale de cet article déclarer toujours sans effet la saisie faite sur des objets qui n'appartiendraient pas au débiteur au moment même où on les aurait arrêtés.
Le tiers propriétaire de ces objets ou ses créanciers pourraient bien demander la nullité de la saisie-arrêt pratiquée, mais s'ils ne le faisaient point et si les choses arrêtées devenaient la propriété du saisi , la saisie-arrêt devrait produire effet, \ainement dirait-on que, d'après le texte de l'art. 5oy du Code de procédure, on ne peut saisir que les objets appartenant au saisi : on répondrait victorieusement que la loi veut dire qu'on ne peut pratiquer une saisie-arrêt super non domino, en ce sens que le vrai propriétaire peut en demander la main-levée, mais que s'il ne le fait pas, et si en définitive la propriété de la chose arrêtée appartient au saisi, celui-ci n'a aucun droit de se plaindre. Aussi, dans tous les actes de saisie il est d'usage de dire que le saisissant s'oppose à ce que le tiers-saisi paie ce qu'il doit ou devra au saisi. Je pense donc qu'on pourrait saisir une
somme non encore due au saisi, mais devant lui appartenir éventuellement ou condilionncllemcnt. Seulement le saisissant en sera pour ses frais si en délinilive le tiers-saisi déclare sincèrement ne rien devoir au saisi. (V. Arrêt de cassation du 2 février 1820. ) Selon cet arrêt une saisie est valable quoique frappant sur des droits qixipourront échoir au saisi h titre d'héritier ou autrement. M. Boudousquié professe aussi dans son Traité des assurances , qu'on a droit do pratiquer une saisie-arrêt sur le montant d'une assurance même avant tout sinistre : voici comment il s'exprime : « Le paiement de l'indemnité peut être arrêté comme celui de toute autre créance par des oppositions formées par les créanciers de l'assuré entre les mains de l'assureur; mais ces oppositions n'ont d'effet qu'autant que le saisi n'a point perdu , à l'époque du sinistre , la qualité en laquelle il s'est fait assurer et qui lui donne intérêt à la conservation des choses assurées. Les créanciers opposants n'ont en effet saisi qu'une créance éventuelle et subordonnée à la condition que l'assuré aurait droit en cas de sinistre de réclamer l'indemnité, droit qu'il ne peut avoir qu'autant qu'il est demeuré intéressé à la conservation des choses assurées. Leur saisie quoique régulière devient donc sans effet si les choses sont mises dans un tel état que la condition ne puisse plus s'accomplir. » ( P. 362.)
171. Serait aussi saisissable toute autre dette non encore exigible ; par exemple , des loyers non échus , pourvu qu'à l'époque de l'échéance l'immeuble loué appartienne encore à la partie saisie. (Grenoble, 23 juillet 1818. Bioche, v°Saisic-arrêt, nos 26 et 27.)
1 72. La Cour d'Orléans a jugé, d'après le même principe, que le créancier d'un nu-propriétaire peut saisir-arrêter les capitaux dus à celui-ci, quoique le remboursement n'en fût exigible qu'à la mort de l'usufruitier. ( Arrêt du 21 novembre 1822, Dalloz, vQ Saisie-arrêt, p. G 2 G.)
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176. Au reste il ne faudrait pas considérer comme contraire un arrêt du n mai i835 , par lequel la Cour d'Àgen a décidé que la saisie-arrêt pratiquée sur les intérêts de la dot dune femme mariée sous le régime dotal, pour avoir paiement de frais dus à un avoué qui avait occupé pour elle sur une demande eu séparation de biens, devait être restreinte aux interdis échus avant la saisie. La Cour d'Agen a sans doute craint de porter atteinte à finaliénabilité des intérêts dotaux en étendant aux fruits futurs l'effet de la saisie.
174 Enfin, il est de toute évidence qu'une créance devenue exigible et qui n'a pas encore été payée par le débiteur peut être utilement saisie-arrêtée, et par suite le tiers-saisi qui paierait au saisi s'exposerait à être forcé de payer une seconde fois. Ainsi , le trésor public devait à un émigré à titre d'indemnité une inscription de rente a partir du 22 juin 1829. Il ne lui délivra l'inscription qu'après cette époque. Dans l'intervalle une saisie-arrêt fut pratiquée entre les mains du ministre des finances sur l'indemnité due à l'émigré. La Cour de Paris jugea que le trésor n'avait pu depuis la saisie délivrer l'inscription au saisi, attendu que l'époque de l'exigibilité de la créance saisie était sans importance pour la validité de la saisie; que ce qu'il faut considérer, c'est l'époque du paiement réel ; qu'ainsi dans l'espèce c'était à la date de l'inscription équivalant au paiement, et non à la date de l'exigibilité, qu il fallait avoir égard. (Arrêt du 9 août i853. )
170. En tout cas, il faut que les choses saisies-arrêtées soient dues h celui-là même sur qui on les arrête. La Cour de Bruxelles a décidé le 19 avril 1821 qu'en cas de vente volontaire un créancier hypothécaire ne peut saisir sur Cavi/uéreur la partie du prix excédant le montant des inscriptions consignées entre les mains d'un tiers pour être remises au vendeur,
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i 76. Mais la saisie serait valable, quoique la chose n'appartfnt que par indivis au saisi. Ainsi je pense que le créancier d'un succcssible pourrait faire une saisie-arrêt sur la portion indivise de celui-ci. La Cour de Paris a bien jugé la négative, le 5 janvier 1829, attendu que l'art. 882 <lu Code civil offre aux créanciers d'un cohéritier un moyen conservatoire et moins dispendieux que la saisiearrêt. Mais je ne trouve pas celte raison suffisante pour faire déclarer une saisie nulle. Quoique indéterminés, les droits d'un succcssible sont certains. Il est propriétaire par indivis des sommes détenues par les débiteurs du défunt. Il suit de la, dit avec raison M. Chauveau , que ses créanciers peuvent saisir- arrêter cette portion appartenant à leur débiteur , sauf à eux h en faire déterminer l'importance avant de forcer le tiers-saisi à faire sa déclaration , comme dans le cas de l'art. 582 du Code de procédure. En effet , cette portion , tout indéterminée qu'elle soit jusqu'au jour du partage, appartient si bien au cohéritier, qu'il a droit delà transporter, de la vendre avantle partage, et même de la recevoir, si le débiteur reconnaît sa qualité -et ses droits. Quant a l'argument tiré de l'énormité des frais, M. Chauveau fait observer que le débiteur peut les prévenir en payant ce qu'il doit ou en faisant une délégation au profit de ses créanciers. En outre , la crainte d'une procédure dispendieuse ne doit point faire compromettre les droits des créanciers. Enfin, l'estimable jurisconsulte démontre, par des exemples, que la voie de l'opposition au partage n'est jamais aussi sure, et qu'elle est souvent aussi dispendieuse que la saisie-arrêt pour le créancier. [V . l'arrêt de Cassation du 2 mars 1820 cité supra, mais toutefois Pigeau, t. 11, p. 26. )
177. Il ne faudrait pas confondre des créanciers indivis avec des légataires de corps certains qui sont encore entre les mains des détenteurs de la succession. 11 est évident
que les créanciers de ces légataires pourraient saisir-arrêter les objets légués à ceux ci, sans qu'il y eût partage préalable de la succession. Ce partage n'est point nécessaire pour déterminer la part de leur débiteur; elle est déterminée par le testament du défunt.
178. Comme l'état d'indivision d'une hérédité ne serait pas un obstacle à ce que les créanciers d'un cohéritier fissent des saisies-arrêts sur la portion qui doit arriver à leur débiteur , de même l'état forcé d'indivision où se trouvent des membres d'une société civile ou commerciale n'empêche pas que les créanciers personnels de l'un des sociétaires puissent saisir-arrêter les portions de bénéfice qui lui sont payées annuellement ou qui devront lui être payées. Ils peuvent même appréhender le capital de son intérêt social, mais non le fonds social même jusqu'à concurrence de sa mise. {V., à cet égard, nos 25 et suiv.)
Et ils ne peuvent saisir que ce qui appartient à l'associé. Ainsi, on a vu, n° 28, que les créanciers d'un associé pour une cause étrangère à la société n'ont pas droit d'arrêter ce qui est dû à ses co-associés. (Paris, 10 déc. 181 4» — Cass. , 1 1 mars 1806. )
De même un associé, créancier d'un autre associé, pourrait bien saisir-arrêter ce que la société devrait à celui-ci. Il pourrait aussi saisir le capital de son intérêt social , mais nullement le fonds social même , c'est-à-dire les sommes versées dans la société ou à elles dues. D'après ces principes, la Cour de Colmar a jugé, le 20 juillet 1827, que l'associé de l'entrepreneur d'un bâtiment ne pourrait saisir entre les mains du propriétaire ce que celui-ci doit à l'entreprise.
179. Lorsqu'une succession n'a été acceptée que sous bénéfice d'inventaire, les créanciers du défunt peuvent-ils former des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la succession ?
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On a prétendu et juge le contraire. On s'est fondé sur ce que le bénéfice d'inventaire est introduit non moins dans l'intérêt des créanciers que dans celui de l'héritier , qui seul est chargé d'administrer et faire l'entrer les fonds dus h la succession ; que si on reconnaissait pour chaque créancier le droit d'exercer des poursuites contre les débiteurs de la succession, ils entraveraient nécessairement lagestiou de Héritier bénéficiaire. La loi, dit-on, a pourvu ù la sûreté de chacun en l'autorisant à exiger caution de l'héritier. Dos lors, des saisies-arrêts conservatoires ne sont d'aucun secours aux créanciers ; elles ne font qu'aggraver leur position , en multipliant les frais et en entravant la gestion de l'héritier. Enfin, quand un débiteur est tombé en faillite, les actions des créanciers ne peuvent être dirigées que par les syndics. Il doit en être de même lorsqu'une succession n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire, puisque l'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer la succession et d'en rendre compte aux créanciers et aux légataires. (Paris, 5o juillet 1816, 27 juin 1820. — Piouen, 12 août 1826. — L'arrêliste de Rouen dit que la Cour a statué plusieurs fois en sens contraire. Chameau, t. xxxn, p. n4-)
180. A la vérité, on reconnaît que ces raisons perdent leur force quand l'héritier bénéficiaire néglige de faire payer les débiteurs de lasuccession. (Douai, 5 mars i85o.) Pour moi, je les crois toujours inadmissibles.
Un héritier bénéficiaire est véritablement débiteur des créanciers du défunt. Seulement, il n'est tenu à leur égard que jusqu'à concurrence des forces de la succession. Que par la volonté de la loi il soit tenu d'administrer les biens dont il a été saisi , il n'en est pas moins propriétaire de ces biens (procurator in remsuam), et le droit commun veut que ces sommes puissent être arrêtées par les créanciers dont elles sont le gage commun. C'est même , dit avec raison M. Delvincourt, parce que l'héritier bénéficiaire est
censé faire sa propre affaire en gérant celles de la succession, qu'il ne doit point être regardé comme le mandataire des créanciers, mais bien comme leur débiteur, sauf qu'il ne peut être tenu à leur égard ultra vires. ( Cours de Code civil, t. n, p. 58, note 5.)
M. Duranton réfute complètement l'argument tiré de l'assimilation entre la faillite et la succession bénéficiaire.
De ce que, dit-il, dans l'art. 21 46 Cod. civ. , la succession bénéficiaire est assimilée h l'état de faillite, relativement au non-effet, par rapport aux créanciers, de l'hypothèque qui serait prise par l'un d'eux dans le délai qui y est indiqué, et de ce que les dispositions du Code de commerce veulent que la vente des biens du failli ne puisse être faile qu à la poursuite et diligence des syndics de la faillite, il n'y a pas à conclure que celle des biens d'une succession bénéficiaire ne peut être poursuivie que par l'héritier, attendu que la parité n'existe pas. Les syndics sont les véritables représentants de la niasse des créanciers , et ne peuvent être autre chose en cette qualité, tandis que l'héritier , quoique bénéficiaire, est le représentant du débiteur défunt, ce qui impliquerait contradiction s'il était en même temps celui des créanciers dont les intérêts sont opposés. Le failli est dépossédé de l'administration de ses biens par le fait seul de la faillite : l'héritier bénéficiaire est, au contraire, investi de la possession de ceux de la succession dès la mort du défunt, comme s'il eût accepté purement et simplement : le failli et les créanciers sont donc cumula tivement représentés par les syndics ou administrateurs , tandis que 1 héritier bénéficiaire n'est représenté par personne, si ce n'est le défunt; ce n'est pas un simple administrateur pour d'autres, quoiqu'il soit chargé d'une liquidation, c'est un héritier bénéficiaire s'il se conforme aux règles prescrites , un héritier pur et simple s'il les enfreint. Voilà tout, (T. vu, r 37.)
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Cette doctrine me semble préférable à la doctrine contraire, et elle a, du reste, été adoptée par la Cour de cassation et la majorité des auteurs. (Cass. , 8 déc. 1 8 1 4- — Bordeaux, 19 avril 1822. — Toulouse, 17 août 182a. — Bourges, l5 mars 1822. — Limoges, 1 5 avril 1 83 r. — Carré, art. 558. — Thomines , n° 616. — Bioche, v° Saisie-arrêt , n° 19. — Vazeillc, des Successions , art. 8o5, n04- )
181. Mais je n'accorderais pas aux créanciers de la succession le droit de saisir-arrêter les créances personnelles de l'héritier bénéficiaire. Si celui-ci est devenu leur débiteur, ce n'est toujours qu'à raison de la succession et jusqu'à concurrence de ses forces. Les biens de l'héritier ne se sont pas confondus avec ceux du défunt, et l'art. 8oo déclare qu'il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte et faute d'avoir satisfait à cette obligation. Jusque là, les créanciers de la succession doivent donc s'abstenir de tout acte d'exécution sur ses créances personnelles.
La Cour de Douai a jugé, le 11 janvier 1827, que le créancier d'une succession bénéficiaire qui forme opposition sur le prix de la vente des meubles de la succession entre les mains du commissaire-priseur n'est point astreint à remplir les formalités prescrites à peine de nullité en matière de saisie-arrêt, « attendu que, d'après l'art. 990 du Code de procédure, le créancier de cette succession qui veut conserver ses droits sur le prix du mobilier n'est point assujetti à prendre la voie de la saisie-arrêt, mais doit seulement se constituer opposant.
Je pense qu'il doit en être de même pour le créancier d'une succession bénéficiaire, qui , aux termes de l'art. 808 du Code civil, s'opposerait à ce que l'héritier bénéficiaire payât un autre créancier. Mais le créancier d'un créancier de cette sucession devrait, s'il voulait empêcher que l'hé-
io9 ritier bénéficiaire ne payât celui-ci, pratiquer une saisiearrêt entre les mains de Fhéritier.
182. Il arrive souvent qu'un successible est créancier de la succession qu'il a acceptée bénéficiairernent. Comme l'arl. 802 du Code civil lui accorde le droit de réclamer le paiement de ses créances contre le défunt, il doit, dit M. Bioche, avoir la faculté de former lui-même une saisiearrêt aux mains des débiteurs de la succession. Dans ce cas, il présentera requête au tribunal pour faire nommer un curateur au bénéfice d inventaire, contre lequel il pourra diriger la demande en validité de la saisie-arrêt. ( V. Saisiearrêt, n° 2 5. )
Cette mesure est inutile pour l'héritier bénéficiaire, selon ceux qui pensent comme moi que le créancier qui, avant tout autre, pratique et fait juger valable une saisiearrêt , ne devient pas propriétaire exclusif des sommes arrêtées; à quoi bon pour l'héritier de faire une saisie arrêt entre les mains des débiteurs de la succession ? Le but dune saisie-arrêt est d'empêcher que le tierssaisi ne paie à d'autres que le saisissant. Or, les débiteurs d'une succession bénéficiaire ne peuvent et ne doivent paver qu'à l'héritier qui l'administre. Il recevra d'eux nécessairement ce qu'ils doivent. A quoi donc lui servirait une saisiearrêt qui n'aurait que le même résultat, c'est-à-dire de les contraindre à lui payer ce qu'il peut exiger deux comme administrateur?
Ne serait-ce pas évidemment une procédure superflue? De deux choses l'une, ou les débiteurs ne paient pas, ou ils paient. S'ils ne paient pas, il les actionnera et fera rentrer dans la caisse de la succession les sommes qu'ils lui doivent. S'ils paient, ce ne sera qu'à lui comme gérant. Dans l'un et l'autre cas, il se paiera lui-même avec ces sommes, et les distribuera entre lui-même et les créanciers de la succession*
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> 83. Toutefois l'héritier bénéficiaire pourrait faire saisicarrêt pour sûreté de ce qtic lui doit la succession, s'il existait des saisies-arrêts pratiquées par d'autres créanciers du défunt.
En effet, si d'autres créanciers de la succession bénéficiaire avaient formé des oppositions entre les mains des débiteurs de la succession , il est évident que l'héritier bénéficiaire ne toucherait pas les deniers, puisque ces saisiesnrrêts ont précisément pour but d'empêcher les paiements qui pourraient lui être faits au préjudice des droits des oppoiants. Si donc il est lui-même créancier de la succession bénéficiaire, il faudra bien qu'il forme une saisie-arrêt pour participer h la distribution qui aura lieu. ( V . par arg. , suprà, n° 58. )
184. Mais nul doute sur le droit qu'a l'héritier bénéficiaire de pratiquer des saisies-arrêts pour sûreté de ce qui est dû à la succession de son auteur. Or, il est naturel d'examiner si l'exécuteur testamentaire est investi d'un pareil droit. Pigeau résout la question en ces termes, et la solution e.-l exact!.'.
« Un exécuteur testamentaire qui a la saisine a bien le droit de toucher, en celte qualité, ce qui est dû h la succession ; mais il n'a pas pour cela le droit de poursuivre seul les débiteurs, comme le font quelques praticiens, parce qu'il agit au nom des légataires dont il est mandataire légal, et qui ne sont que créanciers de la succession. La propriété des sommes dues à la succession appartient aux héritiers et autres successeurs universels du défunt qui ont seuls, par conséquent, le droit de poursuivre directement le paiement, sauf h lui h former opposition entre les mains du débiteur pour faire verser leurs dus dans les siennes. Si ces successeurs ne poursuivent pas , il ne peut le faire directement, mais seulement faire des saisies-arrêts sur eux, les leur dénoncer, et faire ordonner le versement en ses
tti
mains. S'il poursuivait directement , et qu'il intervînt jugement préjudiciable h ces successeurs, par exemple, si le jugement rejetait la créance ou n'en adjugeait qu'une partie, les successeurs, seuls propriétaires de la créance, pourraient y former tierce-opposition. » [Commentaire, t. n, p. i5i.)
1 85, En combinant les principes sur les sociétés ordinaires, avec ceux sur la société conjugale, on décidera, selon les diverses hypothèses qui se présenteront, si les créanciers d'un époux ont droit de saisir-arrêter les objets qui lui appartiennent, sans que son conjoint puisse s'y opposer.
Quelques exemples le feront sentir.
186. Deux personnes se marient sous le régime de la communauté universelle : évidemment leurs meubles ou sommes qui sont entre les mains d'un tiers pourront être saisies-arrêtées , soit par les créanciers de la communauté, soit par ceux du mari (art. i4°9> Cod civ. V. suprà n° 54.) Us peuvent l'être aussi par les créanciers de la femme, pourvu que leurs titres aient date certaine , antérieure au mariage (art. i41o) , ou que la femme se soit engagée envers eux du consentement de son mari (art. î^1*))' ou avec autori sation de justice, soit pour le tirer de prison, soit pour établir ses enfants, soit pour les autres causes prévues par l'art. 1427, qui, d'après les auteurs, n'est pas limitatif.
187. S'il n'y a entre les époux qu'une communauté à titre particulier , les biens de leur communauté pourront être saisis-arrêtés par les créanciers dont nous venons de parler [susdit article). Quant aux biens personnels a chacun des conjoints , ils pourront l'être par leurs créanciers respectifs ; mais avec cette différence, que les biens du mari seront toujours saisissables pour ses propres créanciers et ceux de la communauté , tandis que ceux de la femme le
seront seulement pour dettes antérieures au mariage ou autorisées par le mari.
188. Quant aux revenus des -propres , ils tombent en communauté (art. 1402); d'où il suit que les créanciers du mari ou de la communauté pourront saisir ceux de chaque époux (1). Toutefois, M. Lachèze professe qu'un mari ne peut être exproprié de la jouissance des biens de la femme, parce que, dit il, si elle n'a pas l'administration de ses biens tant qu'elle est en puissance de mari, elle a droit de s'opposer à ce que ses propres biens deviennent la proie des créanciers de son mari, et soient ainsi détournés de leur véritable destination, qui est d'aider à supporter les charges du mariage. Dans tous les cas, la femme, en obtenant sa séparation de biens, reprendrait l'administration de ses biens, ce qui rendrait toujours l'expropriation des revenus faite, comme des biens du mari, illusoire et nulle. ( Traité de l'expropriation forcée, t. 1, p. 100. )
Quid en cas de régime dotal
Quand les époux auront adopté ce régime et que la dot aura été estimée dans le contrat de mariage, mais sans déclaration que cette estimation fait vente, les créanciers du mari pourront saisir-arrêter la dot mobilière avant qu'elle lui ait été délivrée, ou la saisir-exécuter après qu'il l'aura reçue , car alors elle sera devenue sa propriété. (Cod. civ. iôôi, Roussilhe, Traité de la dot, n° 255; et Arrêt du 5o mai )G65. ) Par suite, la dot deviendra insaisissable pour les créanciers de la femme.
190. S'il a été déclaré que l'estimation fait vente, la femme reste propriétaire de son mobilier dotal, par consé-
(1) Mais, lorsqu'une femme commune en biens u, d'après ses conventions matrimoniales, le droit de toucher annuellement une somme sur les biens de la communauté, cette somme est à l'abri de toute saisie-arrêt pratiquée par ceux de ses créanciers qui n'ont pas un titre antérieur à son mariage. ( Cassation, 9 août îbao.)
ÎIO
quent les créanciers de son mari ne peuvent pas le saisir. Tel était l'axiome de jurisprudence attesté par Rousseau Delacombe. M. Duranton , t. xv , n° /\i6 , démontre qu'il faut le suivre encore, malgré l'opinion de M. Delvincourt, qui pense qu'en pareil cas on doit appliquer l'art. ô54 , Cod. comm. , d'après lequel la propriété des meubles de la femme est acquise aux créanciers du failli. Evidemment cet article est une dérogation au droit commun; on ne peut l'étendre à l'hypothèse en question.
191. Par la même raison, il faut dire avec Pioussilhe, t. 1, n° 254, que, si des créanciers du mari avaient fait valider une saisie-arrétsurla dot entre les mains du constituant, et avant sa délivrance au mari, la femme pourrait, si elle obtenait la séparation de biens, se faire remettre les deniers dotaux à l'exclusion du saisissant, lors même que la saisie de celui-ci aurait été validée par jugement. Car, ainsi que je lclablirai au livre ni , le jugement qui valide une saisie ne transfère point au saisissant la propriété des objets saisis. Mais, si les fonds dotaux avaient été délivrés par le tiers-saisi , tout serait consommé , et la femme n'aurait plus qu'un recours contre son mari , en répétition de sa dot.
192. Mais les porteurs d'obligations de la femme, postérieures au mariage et autorisées parle mari, pourraient-ils saisir la dot mobilière? La Cour de Paris et la Cour de cassation ont jugé la négative, avec raison , les 1er fév. 1819 et 26 août 1820. Les motifs de cette doctrine, fortement controversée, sont connus de tous les jurisconsultes, et je ne les répéterai pas. On les trouve dans tous les répertoires. [V. MM. Dalloz, Diction, gêner., v° Dot , n° 196; et Piolland de Yillargues, v° Régime dotal, u° 101.)
190. Quant aux fruits ou revenus de la dot, tant mobilière qu'immobilière, on reconnaît qu'ils participent de l'inaliénabilité attachée aux fonds dont ils sont l'accessoire. Tou-
tofois , 1rs tribunaux en valident la saisie si elle a pour cause (1rs (loties contractées pour l'entretien du ménage ; et ils en maintiennent les effets sur la quotité de revenus qu'ils jugent n'être pas indispensable pour opérer cet entrelien.
Ainsi, la Cour de Montpellier a jugé, le ierfév. 1828, que les intérêts de la dot ne pourraient être alloués aux créanciers personnels du mari.
Et la Cour de Bordeaux a maintenu les effets d'une saisie sur la portion des revenus dotaux non nécessaires à l'entretien des époux. (Arrêt du 22 août i85ô.)
ig4- Les sommes paraphcrnales de la femme peuvent être saisies pour dettes , toutefois antérieures h son mariage ou autorisées de son mari, et lors même qu'elle n'aurait pas stipulé le droit de les gérer , car elle en a l'administration de plein droit. (Art. iojG. )
190. Quand un jugement vient a déclarer les époux séparés de corps et de biens, ou de biens seulement , il s'élève la question de savoir si la dot de la femme perd son insaisissabilité ?La négative me semble devoir être adoptée. D'abord, quant a la dot même, mobilière ou immobilière, la femme n'acquiert pas plus de droit que n'en avait son mari. Elle ne peut donc la rendre saisissable. — Quant aux fruits ou revenus , ils pourront bien être saisis parles créanciers de la femme, comme ils auraient pu l'être par ceux du mari avant la séparation, mais seulement pour la portion excédant les charges du mariage ( Cass., 26 fév. i834), et à raison d'obligations contractées par la femme dans les limites d'une sage administration ( V. les nombreux arrêts cités par MM. Dalloz , Diction. v° Dot , no 229 a 207, et Sirey, ibid., §111 et suiv.). Pareillement, si les époux avaient adopté le régime de la communauté, la séparation obtenue par la femme ne lui donnerait pas le droit de s'obliger indéfiniment sur son mobilier sans l'autorisation de son mari, quoiqu'elle puisse en disposer ( Cod. civ. , i449 )• Ses
obligations ne pourraient être exécutées sur ses meubles qu'autant qu'elles auraient pour but l'administration de ses biens. ( Cass. , 5 mai, 7 décembre 1829, 28 novembre 1800 , clc. )
196. Enfin, après la dissolution du mariage, la dot devient-elle aliénable, et par suite saisissable ? ( V. l'Etat de la jurisprudence Dailoz, v° Dot, n° 207 et suiv. )
197. Le droit de saisir utilement les créances dues à un époux appartient au créancier de celui-ci, lors même que ces créances seraient dues à cet époux par son conjoint. Mais il faut pour cela que ce dernier soit tenu de payer actuellement ù l'autre la somme saisie.
198. Ainsi, après qu'une séparation de biens est obtenue par une femme, ses créanciers peuvent bien saisir-arréler ce que lui doit son mari ou la communauté, par suite delà liquidation qui accompagne cette séparation; mais si la com nunauté n'était pas dissoute, et que par conséquent la femme n'eut droit à des récompenses qu'à sa dissolution future, ils seraient obligés d'attendre celte dissolution pour arrêter utilement les sommes qui lui reviendront à ce titre , par la raison toute simple qu'ils n'ont pas plus de droit qu'elle-même.
199. Spécialement, un officier ministériel ne pourrait saisir les biens de la femme pour avoir paiement de dépens auxquels elle aurait été condamnée envers son mari. Car, on sait que les reprises et condamnations de dépens entre mari et femme ne peuvent être exécutées entre eux par voie de saisie qu'après la dissolution de leur communauté. (Paris, Ier août 1820. )
En conséquence, et de même que tout autre créancier, cet officier ferait une saisie- arrêt sans aucun effet durant le markige.
200. Aussi, la Cour de Rioni a jugé, le 2 juin 1800, que les créanciers d'un mari soumis au régime dolal ne
pourraient saisir-arrêter entre les mains de sa femme le montant des reprises qu'il aurait à exercer contre elle après la dissolution de leur mariage. Mais cette saisie produirait ses effets si le mari venait à décéder, ou bien si la validité en avait été prononcée par jugement devenu irrévocable. ( V. sur cet arrêt les observations de M^Chauveau, Journal des Avoués, t. xlvi , p. l\h. )
201. 11 est de toute évidence que les éponx eux-mêmes peuvent pratiquer des saisies-arrêts l'un sur l'autre, s'ils se trouvent dans les cas où la loi autorise ce mode de poursuite, c'est-à-dire, s'il y a dette liquide, certaine et exigible. Cependant il y aurait trop de rigueur h exiger toujours celte condition. Qu'on suppose, par exemple, une femme qui actionne son mari en séparation de corps ou de biens : si on lui refuse absolument le droit de saisir-arrêler sur lui pour sûreté de ce qu'il lui devra par suite de leur contrat de mariage et du jugement qu'elle espère, la séparation ne lui donnera que l'avantage d'être à l'abri de ses sévices ou de ses désordres. Il faut pourtant que la reprise de ses apports soit garantie , et ce d'autant plus que son adversaire fera le plus souvent tout ce qu'il pourra pour échapper h toutes poursuites en restitution. D'un autre côté, si l'on permet à la femme d'entraver les opérations de son mari par des saisies-arrêts dont la validité dépend d'une séparation de biens éventuelle , on peut donner lieu û de graves abus. Je pense donc que les tribunaux peuvent, dans leur sagesse, maintenir, restreindre ou lever la saisie faite en pareille hypothèse, selon qu'elle leur paraîtra fondée et nécessaire d'après l'état des parties et les circonstances de la cause. C'est ce qu'a fait la Cour de Caen, le \6 mars i825, à l'égard d'une femme qui, après avoir demandé ù être séparée de biens, avait saisi-arrêté des fermages dus h son mari. L'arrêt de cette Cour concilie parfaitement les principes avec l'équité. En voici les termes :
a Attendu que la dame H. est , par son contrat de mariage, créancière de son mari ; que si pendant la duréa de la communauté cette créance est en suspens et ne peut par conséquent servir de base à une saisie-arrêt , elle est susceptible de devenir exigible par la séparation de bien*, et qu'alors elle le devient a partir du jour de la demande en séparation (art. i445 Cod. civ.); qu'à la vérité cette exigibilité des créances de la femme est en litige pendant le procès en séparation ; mais qu'aucune loi ne s'oppose a ce qu'un créancier auquel appartient une créance dont l'exigibilité est ligitieuse, use de saisie-arrêt, sauf, dans ce cas, comme dans celui où la créance n'est pas liquide , à suspendre tout emport de deniers jusqu'à la fin du procès; — Que l'application de ces principes peut donner lieu à de graves abus , parce que des femmes mariées , ou d'autres créanciers, pourraient élever à tort, et dans un esprit de vexation, la prétention d'avoir des créances exigibles, soit en formant une demande en séparation, soit de toute autre manière; mais que c'est aux tribunaux à les empêcher, en ne maintenant la saisie-arrêt que dans le cas où le saisissant paraîtra fonder sa prétention sur des moyens sérieux et plausibles, quoique contestés. »
La Cour de Paris a rendu un arrêt semblable le i4 décembre 182D.
Enfin la Cour de Metz a jugé, le 20 juin 1819, qu'une femme pouvait, pendant l'instance en séparation , faire ordonner le dépôt , dans la caisse des consignations , des sommes appartenant à la communauté. [V., dans le même sens, Pigeau, t. 11, p. 55o, et M.Benoit, Traité de la dot, t. 1, p. 407.)
202. Mais cela n'empêcherait pas que les saisies-arrêts que des créanciers personnels du mari auraient faites, pendant l'instance en séparation de biens sur les revenus de la femme, n'eussent plein effet à leur profit et au préjudice de celle-ci. (Rouen, ai janv. 1826.)
202 bis. — Les tribunaux et les auteurs admettent aussi, comme moyen de contraindre les femmes à réintégrer le domicile conjugal, la saisie-arrêt pratiquée par leurs maris sur leurs revenus personnels. [V. Chauveau, t. xlvii, p. 673. — Paris , i4 mars 1804. — Colmar, 10 juillet i853. — Sirey, 54- «• 128. )
joô. La Cour d'Aix a jugé, le 24 février 1818, qu'un dépositaire , de même que son cessionnaire , ne pouvait saisir-arrêter la chose déposée entre les mains du premier, attendu qu'aux termes de l'art. I2p3 Cod. civ., la compensation ne pouvant jamais s'opérer en matière de dépôt, le dépositaire ni son cessionnaire ne peuvent, par voie de saisie-arrèt sur eux-mêmes, tenter de diminuer ou d'absorber les choses déposées.
Mais, d'après l'art. 1948, le dépositaire aurait droit de retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiement de ce que lui doit le déposant à raison du dépôt.
20^. Il faut appliquer du reste la doctrine de la Cour d'Aix aux trois hypothèses où, d'après l'art. 1298, la compensation ne peut avoir lieu, c'est-à-dire aux cas de restitution d'une chose dont le propriétaire a été dépouillé injustement, de la demande en restitution d'un prêt à usage, et d'une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables. (F., sur ce dernier cas, arrêt de Montpellier du 5 août 1807. )
2o5. Le droit de saisir-arrêter une chose cesse également si les conventions des parties s'opposent à ce qu'il soit exercé. Ainsi , un créancier ne pourrait saisir-arrêter les marchandises de son débiteur, s'il avait été convenu entre eux que le prix en serait affecté au paiement de l'obligation de celui-ci, mais qu'elles resteraient en son pouvoir avec faculté formelle de les vendre. (Aix, G janr. i83i.)
Par la même raison, le mari qui aurait autorisé sa femme à être actrice ne pourrait toucher les appointements de
IJ9 celle-ci nécessaires pour qu'elle exerce son état. (Paris, 27 novembre 1819; Vulpian, Code des Théâtres,]). 227; Vivien et Blanc , Lèpsl. des Théâtres, n° 5o5. )
206. Pareillement les créanciers d'un individu ne pourraient saisir-arrêter celles de ces choses mobilières qui seraient exclusivement afl'eclées par la loi à d'autres droits que les leurs. Ainsi, les Cours de Paris et de Colmar ont déclaré insaisissables, pour les créanciers d'un père, les fruits des biens de ses enfants dont il a la jouissance légale. Elles se sont fondées avec raison sur ce que ces fruits sont destinésà l'éducation des enfants, qui y ont un droit acquis avant tout créancier de leur père. (Paris, 19 mars i8a5. — Colmar, 27 janv. i855.) M. Proudhon (^Traité de C usufruit) , professe cette doctrine. Néanmoins, je pense que l'on doit admettre la distinction proposée par le rédacteur du journal du Palais qui a rapporté l'arrêt de Paris. « Il nous semble, dit-il, qu'à cet égard il faut distinguer: lorsque, comme dans l'espèce, les intérêts ou revenus ne dépassent pas sensiblement les frais présumés d'éducation et d'entretien, ils doivent être insaisissables, comme étant naturellement affectés à cette destination; mais, lorsque les revenus sont considérables et bien supérieurs à la dépense que peut exiger l'éducation de l'enfant, il nous parait qu'ils peuvent être saisis, en partie, par les créanciers du père, qui a seul droit à l'excédant et qui en profite. » V. M. Proudhon ( De C Usufruit, n° 21g et suiv. ).
207. Les lettres confiées à la poste sont insaisissables, c'est une conséquence de l'inviolabilité des correspondances. (Décr. 10 août 1790 — 10 janv. 179*. )^I1 en est autrement des articles d'argent confiés ù cette administration; les directeurs ne peuvent refuser de recevoir les saisiesarrêts qui en seraient faites entre leurs mains. ( Favart , Répert., v° Poste, p. 35o. — Chameau, t. 19, p. 570. )
Section deuxième. — Des choses qui n'appartiennent plus au débiteur.
aoS. Ces < hoses sont insaisissables. DifGcullé de les reconnaître.
009. Impossibilité de saisir les choses dont le débiteur a transféré la propriété à un tiers. Actes desquels résulte celte translation.
Qiiid, si le débiteur demeure à l'étranger
aia. ai5. Si le transport et une saisie-arrèt lui sont signifiés le même jour?
a 14. Quid, si le cédant tombe eu faillite avant !a notification du transport f
ai5 à a2i. Dessaisies-arrêts pratiquées contre un failli. Distinctions.
»32. De celles des créanciers hypothécaires pour immobiliser les fruits ?
aa3. Des saisies-arrêts pratiquées entre les mains d'un failli.
324. à 2Ô5. Sur les effets de commerce, dont le saisi a transféré la propriété.
a54 à 245. Impossibilité de traiter de tous les cas de transmission de propriété. Principes généraux. Applications.
a43. 245. De la saisie des objets donnés engage.
346. De la saisie des objets dont la saisie-arrêt faite par un autre créancier a déjà été jugée valable. Renvoi.
a4". Impossibilité de passer en revue tous les cas de saisissabilité résultant des principes généraux du droit.
a48 à a5z. Quid, lorsqu'une somme, frappée d'une opposition est cédée par le saisi, et que de nouvelles saisies-arrêts surviennent après celte cession ?
208. Jusqu'ici j'ai parlé seulement des choses qui appartiennent encore ou qui pourront appartenir à un débiteur; quant à celles qui ne lui appartiennent plus, les principes du droit s'opposent à ce qu'elles soient saisissables. Mais, d'après l'observation de Pigeau, il est des cas où il peut paraître douteux si une somme a cessé d'appartenir à un individu, et je dois donner ù cet égard quelques explications.
209. Au premier rang des objets qui n'appartiennent plus à un débiteur figurent les choses et créances dont il a transféré la propriété à un tiers par un acte de transport ou de subrogation.
20. Si l'acte que le débiteur a consenti ne contenait qu'une délégation imparfaite, telle qu'une simple indica-
tion de paiement à faire par le tiers détenteur avec les sommes que celui-ci aurait entre ses mains, ces sommes pourraient être frappées de saisies-arrêts par les créanciers de celui qui les a déléguées, la délégation dont s'agit n'ayant point opéré translation de la propriété au profit du cessionnaire. Aussi les anciens praticiens disaient que cette délégation ne valait que saisie, c'est-à-dire, qu'elle ne donnait pas au délégataire plus de droit qu'une saisio faite entre les mains du débiteur indiqué.
210. Dans le cas même où le débiteur aurait fait une délégation complète, il faudrait, pour que les sommes déléguées devinssent insaisissables , que le transport eût été signifié au tiers débiteur cédé, ou bien que celui-ci l'eut accepté par acte authentique (art. 1690, Cod. civ. ). Peu importerait que les créanciers du cédant fussent postérieurs à la cession, ils auraient droit de saisir- arrêter la créance cédée tant que le transport n'aurait pas été notifié au cessionnaire (Cass. , 2 mars i8x4). Celui-ci ne pourrait empêcher l'effet de leur saisie par une signification ultérieure {V . M. Troplong, de la Vente, sur Vart. 1691. — Ferrlbres, sur l'art. 108 de la Coutume de Paris, n° 11; — Piicard, des Donations, partie ire, ch. 4» sect. 2, dis. 1, n° p65 ; — Duranton*€ xvi, n° 499). M. Troplong établit que, si le débiteur cédé connaissait le transport, quoique non signifié, il ne devrait plus payer au cédant; mais il enseigne ensuite, contre un arrêt de cassation du 2 5 juillet i852, que cette connaissance ne peut être opposée aux tiers créanciers du cédant comme suffisante pour avoir investi le cessionnaire, et que ces tiers, même connaissant le transport non signifié , peuvent saisir-arrêler entre les mains du cédé. (Ib., p. 468 et suiv.)
2n. Il y a question sur le point de savoir si, lorsque le débiteur cédé demeure en pays étranger, la signification du transport doit lui être faite de la manière dont devrait
l'être une saisie-arrêt, c'est-à-dire, à sa personne ou à son domicile, conformément h l'art. 56o du Cod. de proc. , et non au parquet du procureur du roi, selon l'art. 6g.
La Cour de Paris a décidé, le 28 février 1826, qu'elle devait avoir lieu conformément h l'art. 56o. Celte décision est faiblement motivée, mais elle est exacte. La signification du transport, dit M. Troplong, opère saisie d'après les praticiens ; elle a même quelque chose de plus grave que cet acte d'exécution, puisqu'elle attribue une saisine et une possession légitime de l'objet cédé. Ainsi un motif irrésistible d'identité force a appliquer l'art. 56o du Cod. de proc, qui a redoublé de précaution afin que le débiteur, ayant une connaissance positive et personnelle de l'opposition, ne fasse aucun paiement au préjudice du créancier. Du reste, selon M. Duvergier, le débiteur cédé, mais non des tiers, pourrait invoquer l'irrégularité de la signification. (De la Vente, t. 11, p. 220.)
212. Dans le cas où les sommes cédées auraient été saisies-arrêt écs le jour même de la notification du transport, il faudrait vérifier si les exploits indiquent lequel des deux actes a été fait avant l'autre. Si le transport portait qu'il a été fait à midi et que la saisie eut lieu après midi , on devrait refuser tout effet à la saisie. ( Bruxelles , 3o janv. 1808. — Nancy, 18 juin i855. — Troplong, Vente, t. 11, p. 475, et Hypothèq., t. iv, p. 207. — Duvergier, Vente, n° 187.)
2i5. Mais s'il n'y avait aucune désignation d'heure dans l'un et l'autre acte, il y aurait concurrence de date. La somme transportée à l'égard des tiers , et saisie le même jour, devrait être distribuée par contribution entre le cessionnaire et le saisissant. (Paris, 26 avril 1822.) Pigeau n'est pas de cet avis. « Il semble, dit-il, que la créance ayant appartenu au saisi-cédant a une époque quelconque du jour où a été faite la saisie, et le cessionnaire réclamant
pour avoir la préférence , c'est à lui de prouver que sa signification est la première , sinon la saisie doit avoir effet contre lui. » (Commentaire, t. n, p. i55. ) Ne peut-on pas retourner ce raisonnement et en démontrer l'inexactitude en disant : Il semble que la saisie ayant été faite à une époque quelconque du jour où a été signifié le transport, et le saisissant réclamant pour avoir la préférence, c'est à lui de prouver que sa signification est la première, sinon le transport doit avoir effet contre lui ?
ai 4. La notification du transport étant absolument nécessaire pour qu'il ait une existence légale à l'égard des tiers, et par suite pour qu'il investisse le cessionnaire , il en résulte que, si le cédant tombe en faillite avant que le cessionnaire l'ait signifié , celui-ci ne pourra plus le notifier utilement , car, après la faillite d'un négociant , nul ne peut acquérir une saisine individuelle et personnelle sur une portion de son actif. Tous ses biens dont la transmission n'a pas été consommée auparavant, deviennent le gage de la masse par le fait de la faillite, qui , équivalant à une saisie- arrêt , prévient toute saisine ultérieure. ( Paris, 10 déc. 1814. — Bordeaux, 18 avril 1829.) On voit par là que je reconnais fart. 1690 Cod. civ. applicable aux cessions commerciales. Tel est aussi l'avis de MM. Duranton, t. xvi, p. 5o2, et Troplong , Vente, t. 1, p. 490 et 49$. ■ — Contrit, Cass., 5 juillet 1827.
21 5. Mais, ainsi que le dit sagement M. Frémery, une fois la masse de ses biens dévolue à ses créanciers , les autres biens que le failli acquiert après cette dévolution de fait n'appartiennent pas à l'administration de sa faillite. Ce sont des biens nouveaux, à raison desquels il peut avoir de nouveaux créanciers , et qui ne doivent être soumis à faction des créanciers de la faillite que par l'effet d'un jugement exprès où la question à résoudre est celle de eavoir s'il est opportun ou équitable d'autoriser les pour-
suites. [Etudes de droit commercial , p. 555. )'Aînsi , on devrait valider la saisie-arrêt que la personne devenue créancière d'un failli postérieurement à la faillite aurait formée sur des valeurs acquises par le failli depuis cet événement. (Paris, i fév. 1 855. )
21 G. An contraire, il y aurait nullité radicale de la saisie-arrét pratiquée, par ie créancier d'un failli entre les mains d'un débiteur de celui-ci, sur les effets dus avant la faillite. La saisie serait encore nulle sous un autre point de vue : elle constituerait un acte de poursuite exclusivement permis, comme tout autre, aux syndics représentants de la masse des créanciers. (Cod. corn., 494* — Poitiers, 9 février 1826.)
217. Par conséquent, le créancier qui aurait pratiqué une saisie-arrêt contre un négociant devrait, si celui-ci tombait en faillite, arrêter toute poursuite. Il devrait, comme tout autre créancier du failli, faire admettre sa créance au passif de la faillite , après vérification et affirmation.
On ne saurait, par une assimilation inexacte du créancier qui fait une saisie-arrêt à celui qui a pratiqué une saisie-exécution, dire que le premier peut, nonobstant la faillite, continuer les poursuites qu'il a commencées. Il y a une différence essentielle entre ces deux créanciers. Celui qui, porteur d'un titre exécutoire, a pratiqué une saisie-exécution, n'a plus qu à vendre les meubles quand il a fait cette saisie, et Ion conçoit qu il puisse la faire, nonobstant la faillite du saisi, sauf la surveillance des synaics (Paris, 16 déc. 1820, 20 juill. i85G ) ; avant la faillite, il a, par le fait seul de la saisie, acquis ce droit; il n'a pas besoin pour l'exercer d'obtenir un jugement depuis la faillite , obtention prohibée, puisque nul créancier ordinaire ne peut plus intenter une action indhidueile contre le failli. Au contraire, le créancier qui a pratiqué une saisie-arrêt pour se faire at-
tribuer ce que doit le tiers saisi a besoin d'intenter une action en validité, etdeprovoquer un jugement qui déclare la saisie valable, et lui donne droit de se faire délivrer les valeurs saisies, ou de les faire vendre, si ce sont des meubles. Or, il ne peut acquérir ce droit depuis que la faillite est ouverte.
2 1 8. Mais on pourrait saisir-arréter sur un failli si on avait un privilège ou droit réel sur la chose arrêtée, et par suite veiller à ce qu'elle ne se confondit pas avec les autres objets de la masse en retournant entre les mains des svndics. Ainsi la Cour de Bourges, par arrêt du 5o juillet i8i5, a maintenu une saisie-arrêt pratiquée par la femme d'un failli entre les mains du fermier, débiteur de celui-ci, dans une espèce où la femme était copropriétaire du domaine affermé; mais elle a aussi décidé qu'on devait poursuivre l'instance en validité contre les syndics qui la représentent, et qui ne peuvent défendre ses droits au préjudice des autres créanciers.
219. De même, il a élé décidé que le propriétaire des lieux loués à un négociant peut, nonobstant la faillite de celui-ci, saisir-gager les effets qu'on y a placés (Rouen, 17 mai 1826. — Paris, 27 mai i855), saisir-arrêter les sommes consignées par les sous-locataires, et faire valider cette saisie-arrêt par le tribunal civil, sans être tenu de faire vérifier ni d affirmer sa créance au tribunal de commerce (Paris, 18 juillet 1828. — Contra, arrêt du 1er juillet 1828 de la même Cour, 3e ch. ) (1).
Jugé par la Cour de Douai, le 2 août 1829, que
(0 Toutefois, ces arûnnalion et vérification pouvant se concilier arec le droit île saisir-arrèier accordé au propriétaire, celui-ci doit y être soumis comme tout antre créancier. (Rinces, i5 juin i Si l ; 31 février 1S20. — Pardessus, Droit comm., r.° 1 184. — Dt-lwncourt , Inst. comm., t. 1, p. 262, uole 3. — Boolay-Paty, Traité des Faillite*, n°i 210 et 200. — V. les observations de Chauveau, t. XLIlj p. 61.
l'administration des douanes est dispensée, en matière de faillite, de suivre les formalités imposées aux autres. créanciers, et qu'elle peut pratiquer une saisie-arrét pourobîenir reflet de son privilège.
22i. Jugé aussi par la Cour de cassation que, d'après l'art. 52 de la loi du 28 frimaire an vu, la régie de l'enregistrement peut, jiour assurer la perception de droits ïi elle dus, et nonobstant la cession de biens faite aux créanciers, saisir-arrétcr entre les mains de ceux-ci les biens cédés par son débiteur. (Arrêt du 5 ventôse an xi. )
222. La faillite d'un débiteur rendrail-clle impossible, pour les créanciers hypothécaires qui auraient saisi ses immeubles, la saisie-arrét, nécessaire, aux termes de l'art. Go,i,Cod. proc. , pour obtenir l'immobilisation des fruits au préjudice de la masse chirographaire? J'ai soutenu la négative dans une dissertation insérée au Journal des avoués, t. xlii, p. 70. Je me suis fondé sur ce que l'art. 44^ Cod. comm. proclame formellement que nul ne peut acquérir ni privilège ni hypothèque sur les biens du débiteur depuis l'ouverture de la faillite. Or, ne serait-ce pas exiger un de ces avantages, que de vouloir après cette époque immobiliser à son profilles fruits des immeubles du failli? 11 semble donc qu'on ne serait pas rccevable à pratiquer la saisie arrêt exigée par l'art. G90 Cod. proc. pour produire cet effet. Cette saisie constituerait évidemment un droit depréférence pour les créanciers hypothécaires. Elle leur donnerait au préjudice de la masse chirographaire un avantage que l'état de faillite défend d'acquérir. On devrait donc la déclarer nulle et les fruits de l'immeuble saisi se partageraient également entre les créanciers sans distinction.
Malgré ces raisons , le tribunal d'Etampes a jugé le contraire, sur les conclusions conformes de M. Berriat Si-Prix, qui alors y remplissait les fonctions de substitut. Ce tribunal et ce magistrat ont considéré que l'immobilisation prend
sa source dans la saisie immobilière même, et que la saisiearrêt exigée dans le cas de l'art, 691 Cod. proc. n'est qu'une simple formalité, qui, au lieu de créer le droit des créanciers hypothécaires, ne fait que le consolider. On ne peut donc confondre cette immobilisation avec une hypothèque qui ne saurait être acquise que par une inscription impossible à prendre depuis la faillite. M. Berriat ajoutait, que dans le système contraire il faudrait aller jusqu'à dire que même dans le cas où les immeubles ne seraient pas loués, et où le débiteur tomberait en faillite avant la saisie, cette dénonciation ne pourrait plus produire l'effet d'immobiliser les fruits échus depuis. Or, c'est lu ce que personne ne sauraitsoutenir, car évidemment les créanciers ont, du jour de la saisie, un droit acquis à toutes ses conséquences ultérieures, par conséquent à la dénonciation et h tous ses effets légaux. Eh bien! s'il en est ainsi, dans le cas de l'art. 68g, il doit en être de même dans l'art. G91, puisque ces deux articles sont fondés sur le même principe.
À cela je répondrai qu'il est bien vrai que l'immobilisation prend sa source dans la saisie immobilière , mais elle n'en est pas moins soumise a une condition indispensable, à savoir, à une saisie-arrêt. La loi n'exige pas seulement qu'on dénonce la saisie immobilière au fermier, elle veut qu'on fasse une saisie-arrêt entre ses mains.
Or, un créancier individuel et privilégié peut bien depuis la faillite faire une saisie -arrêt pour conserver l'effet de son privilège [V . n° 218) , mais nullement pour X acquérir. Par la même raison , la masse hypothécaire continue d'exercer et conserver le privilège de l'immobilisation; mais avant tout il faut qu'elle l'ait acquis , c'est-ù dire qu'elle ait saisiarrêté avant que la faillite soit ouverte. Après la faillite elle ne peut plus faire cette saisie pour l'acquérir.
La Cour de Paris a jugé, le 1G août 1802, que des créanciers hypothécaires peuvent saisir-arrêter entre les
mains des locataires les loyers d'une maison appartenant à une succession bénéficiaire, saisie immobilièrement, afin de les immobiliser à leur profit (Arrêt îG août 1802). Cette décision me paraît exacte, à la différence du jugement cidessus, parce que, ainsi que je l'ai dit n° 179, on peut toujours saisir-arrêter sur une succession bénéficiaire, droit qu'on n'a pas contre une faillite.
Il faut enfin observer que lorsque, par suite d'opérations faites postérieurement à la faillite , de l'aveu des syndics et avec leur participation, un tiers est devenu créancier de la masse de sommes dont celle-ci a profité, il peut s'en faire rembourser sur les deniers de la faillite par préférence aux créanciers du failli, et pratiquer pour les recouvrer une saisie-arrèl entre les mains des syndics et du caissier. (Cass. 27 juin 1821. — V., par argument., supra, n° 2i5. )
220. Après avoir établi en quel cas il y a possibilité de saisir-arrêter les sommes dues à une faillite, il est important de faire observer qu'on a droit à saisir-arrêter entre les mains des syndics les sommes qu'elle doit à un tiers si on est créancier de celui-ci. Cette saisie serait valablement pratiquée, même entre les mains des syndics provisoires ; ceux-ci ne sauraient dire qu'elle est nulle sous prétexte qu'ils n'ont point mission d'acquitter les dettes du failli. (Douai, 5 mars i835.)
224. Je reviens à la saisie des objets transportés par le débiteur. On a vu, n° 210, que le transport d'une créance devait être signifié au débiteur cédé, pour que les créanciers du cédant ne puissent plus les saisir. La nécessité de cette signification est inapplicable aux effets de commerce. La propriété de ces effets est transférée d'une manière ab soltie, niêmc h l'égard des tiers, par l'endossement dont on les revêt. Si le propriétaire les a endossés, ses créanciers ne peuvent en saisir-arrêter le montant parce qu'il a cessé
I29 de lui appartenir. (Paris, n fructidor an S. — Cass. , 5 avril 1826. — Aix , 9 juillet 1828.)
220. M. Dalloz (Dict de législation , v° Effets de commerce n° 228) pense que la saisie faite par les créanciers du tireur contre celui-ci sur la provision entre les mains du tiré serait nulle, si elle était pratiquée après l'acceptation de la traite, ou lorsque la provision a été affectée spécialement à son paiement; mais qu'elle serait valable, si elle était opérée avant l'acceptation , et s'il n'y avait pas une pareille affectation. If. A incent fait une autre distinction, t. 11, p. 5.37. Selon lui, la saisie est valable quand elle est pratiquée avant le protêt; lorsqu'elle n'est faite qu'après, il lui semble que si la provision était spéciale et déterminée, le porteur devrait avoir un privilège sur cette provision. Il me semble qu'on ne doit faire ni la distinction de M. Dalloz ni celle de M. ^ incent. Dès que le tireur a remis la traite au preneur, celui-ci en devient propriétaire indépendamment de toute acceptation ou affectation ultérieure, et les créanciers du premier ne peuvent plus en saisir le montant qui ne lui appartient plus. (K les arrêts cités et Cass. , 28 juin 1820. — Dalloz, 20. 1. 54G. )
Au reste, l'opinion de M. Dalloz doit être adoptée par ceux qui pensent que le porteur d'une traite n'est point propriétaire exclusif de la provision. (K sur ce dernier point son Dictionnaire , même mot, n01 200 et suir.)
226. Quand le porteur d'effets de commerce n'endosse point ces effets, il en conserve la propriété jusqu'à l'échéance; le montant pourrait en être arrêté sur lui entre les mains du tiré. (Polluer, C 'ont. du change, n° ^1. Pardessus, Des lettres de change, t. 1, p. 1 2^.) Ce dernier auteur proièsse aussi que l'endos n'empêcherait pas la saisie s'il nétail fait qu'après l'échéance de la traite. (Ibid. p. 270.)
227. Si le propriétaire de billets négociables avait endossé irrégulièrement ces effets , de manière à ne donner
que le mandat de les toucher et non le droit de s'en approprier la valeur , il pourrait lui-même s'opposer à ce que le tiré payât au porteur. L'endossement irrégulier est révocable, à la volonté du mandant, tant que le mandataire n'en a pas rempli l'objet en recevant le paiement de la lettre. Or, dit M. Pardessus, le seul moyen que puisse avoir le propriétaire d'une lettre pour éviter que son mandataire n'en touche le montant malgré cette révocation , est de faire connaître au débiteur son changement de vo-
lonté, et il ne peut le faire que par une opposition motiv ée sur ces circonstances. (Loco citato,\>. 2/4-)
228. La masse des créanciers de celui qui a transmis la lettre par endossement irrégulier, aurait la même faculté s'il était tombé en faillite. La raison en est qu'ils viennent uses droits. (Savary, Parère 16.)
229. Je ferai seulement observer que, d'après une jurisprudence constante , le porteur d'une traite par suite d'un endos irrégulier, peut, sans être propriétaire de cet effet, le négocier pour le compte de l'endosseur, et par cela même en transmettre la propriété à un tiers moyennant un endos régulier. Il résulte de là, que si une pareille négociation a lieu, la saisie faite sur le premier endosseur serait nulle, puisqu'elle serait pratiquée sur une somme que son mandataire a transférée à un tiers. {V . M. Fremery , Etudes commerciales, p. i52. )
200. Il y aurait donc le plus grand danger à saisir-arrêter la provision dune lettre de change. Celui à qui elle appartient pouvant la transmettre à tout instant à un tiers, il ne manquera pas de le faire. Le saisissant en sera pour ses frais, et peut-être même sera tenu à des dommages-intérêts envers le nouveau propriétaire de l'effet ; car le débiteur de la traite ne peut refuser de payer, nonobstant la saisie , a moins qu'elle ne soit faite sur celui qui lui présentera l'effet comme dernier propriétaire. Bruxelles, 4 mars 1820.
Il ne doit point obtempérer au jugement non rendu avec lui, et qui validerait la saisie pratiquée sur l'un des endosseurs. Cass. 5 avril 1826.
201. Aussi voit-on que le Code de commerce permet de s'opposer au paiement d'une lettre de change dans deux cas seulement (art. 1^9) : *° en cas de perte de l'effet; 20 en cas de faillite du porteur. Et ce n'est pas précisément une saisie-arrêt qu'il autorise ; car dans le premier cas il permet au porteur d'empêcher le paiement d'une lettre perdue ou volée qui lui est due, et non le paiement de ce qui est dû à son débiteur, but essentiel de la saisiearrêt. Dans le deuxième , il permet de défendre au tiré de payer ce qu'il doit au porteur tombé en faillite , au moyen d'une simple opposition qui, h la différence d'une saisiearrêt, n'est pas suivie d'une dénonciation ni d'une instance en validité. Celte opposition est la conséquence du principe que le failli est dépouillé de l'administration de ses biens, et que le droit de toucher ce qui lui est du appartient à la masse de ses créanciers. Comme cette faillite peut ne pas avoir assez de publicité pour que le tiré doive sans avertissement refuser de payer au failli, il est juste que les créanciers du porteur aient aussi la faculté de s'opposer à ce qae celui-ci soit payé.
202. Si la propriété des effets négociables est transmise à l'égard des tiers, lors même que la signification de leur cession n'a pas été faite , à plus forte raison doit-on regarder comme dispensée d'une pareille signification la vente des billets au porteur et des actions de société commerciale, qui sont créées pareillement au porteur, et dont la propriété est complètement transférée par la simple remise du titre (art. 55 Cod. comm. ); ou bien qui, comme les actions de banques, sont transmises par un simple transfert sur les registres (art. 4 » décret du 16 janv. 1808). Dès que ces créances sont transférées selon le mode qui leur est propre,
on ne pont plus les saisir sur le codant. (Loi du i5 thermidor, an m. — Cass. , 10 nov. 1829. — Troplong , De la vente, p. 492. — Duvergicr, Ibid. t. 11 , p. y 45.)
2Ô5. Quelles que fussent au surplus la date, la forme et l'authenticité d'un transport, il n'empêcherait pas d'être saisissahlcs les sommes qui en seraient l'objet, s'il était le résultat d'un concert frauduleux entre le cédant et le cessionnaire pour porter préjudice aux créanciers de celui-ci, qui devraient prouver la fraude. (Cass. , 20 juillet i85ô. ) 11 n'empêcherait pas non plus la saisie, si les sommes cédées n'avaient pu l'être, soit d'après les principes généraux du droit, soit en vertu de lois spéciales.
234. Je sortirais du plan de cet ouvrage si j'expliquais les divers cas dans lesquels une chose peut êlre cédée. Ce serait commenter les articles du Code civil relatifs h la cession des créances, commentaire tout à la fois étranger à la saisie-arrêt, et superflu après les beaux traités de MM. Troplong et Duvergier.
2.55. Je rappellerai seulement, comme règle générale , qu'on peut transporter , et par suite mettre à l'abri d'une saisie-arrêt : i° une créance dont on est propriétaire , si elle est échue au moment du transport; 20 une créance à terme non encore arrivé , pourvu qu'elle soit née ; 5° une créance même conditionnelle ou éventuelle , parce que si la condition se réalise, elle rétroagit au moment de la convention, et que par suite la créance est censée née à celte même époque. (Pigeau, t. 11, p. 46.)
A l'aide de ces principes, on décidera facilement en quel cas un créancier aura le droit de saisir-arrêler des créances que son débiteur aura cédées.
256. Ainsi, d'après la première règle ci-dessus, il faut considérer comme impossible toute saisie-arrêt sur le créancier de sommes échues, quoique le paiement en eût été retardé, s'il les a transportées sans fraude.
IOO
Même décision pour les fruits échus de ses immeubles, s'il les a transportés et si le cessionnaire a signifié le transport.
237. En vertu de la deuxième règle, une-créance payable au Ier janvier 1807, et cédée avant cette époque, ne pourra pas être frappée de saisie-arrêt par le créancier du cédant après le transport , s'il a été signifié.
Même solution pour les fruits non échus au moment de cette signification , mais qui échoient depuis et avant toute saisie sur le cédant. Car, dit Pigeau , ils tombent h fur et à mesure qu'ils naissent, dans la propriété du cessionnaire, et, par conséquent, la saisie qui en est faite sur le cédant est sans effet, comme pratiquée sur un homme qui n'est plus propriétaire. (T. n , p. 46.)
258. En doit-il être de même pour les fruits échus depuis la saisie, mais cédés antérieurement? Pigeau professe la négative , et voici les raisons qu'il donne.
« Si ces fruits sont d'un immeuble, ils deviennent meubles à mesure qu'ils échoient (Cod. civ. Ô2o) , à plus forte raison s'ils sont d'un meuble, par exemple d'une rente.
» En fait de meubles , l'acquéreur ou cessionnaire est bien propriétaire avant la tradition à l'égard du vendeur ou du cédant; mais à l'égard des tiers, il ne l'est que du moment de la tradition, ainsi qu'il résulte de l'art. 11^1 du Code civil. »
« Si les fruits ne sont pas encore nés, ils ne sont pas en la possession du cessionnaire; la tradition n'est pas effectuée, car il ne peut y avoir tradition ni possession d'un objet qui n'existe pas.
» Dès qu'ils ne sont pas encore en la possession du cessionnaire à l'égard des tiers, les créanciers du cédant, par une saisie antérieure à la naissance de ces fruits, les empêcheront de tomber en la main du cessionnaire, sauf à celui-ci son recours contre le cédant,
» A ces moyens de droit , se joint un autre moyen qui n'a d'application qu'aux fruits des immeubles; si un propriétaire pouvait aliéner les fruits non échus, par cette voie indirecte, il aliénerait 1 immeuble au préjudice de ses créanciers privilégiés et hypothécaires. En effet, il aliénerait ces fruits pour un temps très long, et les créanciers perdraient en tout ou en partie ce qui leur est dû. Aussi le Code civil, pour prévenir cet inconvénient, dispose-t-il, art. 209 1 , que l'anlichrèse (véritable cession de fruits à échoir), ne préjudicie pas aux droits que des tiers pourraient avoir sur le fonds , et que si le preneur a privilège ou hypothèque , il ne les exerce qu'à son ordre et comme tout autre créancier. »
Pigeau, dans son ouvrage posthume sur le Code de procédure , fortifie cette doctrine par un argument nouveau. Aux raisons , dit-il, données pour établir notre proposition, ajoutez que cela est établi par l'art. 2212 du Code civil, duquel il résulte que si un débiteur saisi réellement a délégué des revenus d'une année à un créancier, et que ces revenus suffisent pour payer, la poursuite pourra être suspendue; mais que la poursuite sera reprise s'il survient opposition au paiement; ce qui prouve que, malgré cette délégation, on peut depuis saisir ces revenus , puisque cette opposition empêche le créancier de jouir de l'effet de la délégation. {Comment. , t. il, p. i53. )
M. Delvincourt professe les mêmes principes : «Il faut, dit-il, faire une distinction importante : si la créance est d'un capital, la propriété est bien et duement transférée à l'acquéreur par la signification , quand même la créance ne serait pas échue, quand même elle n'existerait pas encore; putà, s'il s'agissait d'une obligation contractée sous une condition suspensive , non encore arrivée. Mais si la cession est de fruits ou intérêts , la signification ne transfère la propriété des fruits à échoir postérieureuient, qu'à
far et mesure de l'échéance. Elle n'empêcherait donc pas l'effet d'une saisie, à l'égard des fruits ou intérêts qui écherraient postérieurement à la saisie. C'est une exception introduite par la jurisprudence et l'équité, qui ne permet pas qu'un débiteur peu scrupuleux vende à des tiers tous les fruits, loyers ou intérêts qu'il pourra retirer de ses biens; et ce, au préjudice de ses créanciers, qui se trouveraient privés par là de la plus grande partie de leurs droits. » (T. m, p. 4oo. )
M. Duranton est moins absolu ; tout en admettant la distinction de M. Delvincourt,il déclare seulement que dans le dernier des deux cas qu'elle indique, la cession ne doit pas rendre toujours sans effets les saisies faites par les créanciers du cédant à l'égard des intérêts, arrérages, fermages ou loyers qui écherront postérieurement à ces saisies. « Les tribunaux, dit il, doivent avoir égard à la bonne foi des parties, surtout à celle du cessionnaire , car, autrement , un débiteur de mauvaise foi trouverait facilement le moyen de soustraire à ses créanciers une partie notable de leur gage commun , en faisant la cession long-temps avant l'échéance des arrérages, intérêts, fermages ou loyers auxquels il aurait droit : aussi au tribunal de la Seine, où cette question se présente journellement, on examine avec attention la bonne foi du cédant et du cessionnaire, surtout celle de ce dernier, et lorsque l'on reconnaît qu'il a connivé avec le cédant, sa cession, quoique signifiée ou acceptée par le tiers débiteur, n'empêche pas l'effet des saisies arrêts. » fvT. xvi, p. 5o8.)
Je préfère cette opinion de M. Duranton , adoptée par MM. Troplong, sur l'art. 2166 Cod. civ., et Duvergier, p. 21 4, à la doctrine absolue de Delvincourt et Pigeau. {V . arrêt de Rouen du 28 novembre 1829. )
259. Au surplus , Pigeau n'étend pas sa doctrine à la cession d'un usufruit. Selon lui , dès que le cessionnaire a no-
tifié son titre, il est investi du droit d'usufruit à l'égard des tiers. Ceux-ci ne pourraient pas saisir les fruits échus depuis la vente. Mais ils peuvent faire valoir leurs droits , hypothèques et privilèges, s'ils en ont, et s'ils les ont conservés.
240. Il peut y avoir question sur le point de savoir si les fermages d'un bien soumis h un usufruit appartiennent auxeréanciers hvpolhécaires de l'usufruitier à l'exclusion de ses créanciers chirographaires. [V . Persil et Troplong Sur l'art. 2118 Cod. civ. , et Turin 24 avril 1810.)
En tout cas ces fermages appartiendraient aux créanciers hypothécaires, s'ils étaient arrêtés par eux entre les mains des fermiers avant qu'aucune autre saisie n'eût été pratiquée par les créanciers chirographaires. (Même arrêt.)
241. Quelquefois les créanciers d'un propriétaire ou d'un usufruitier trouvent trop lents les effets d'une saisie-arrêt qui se bornent à leur faire délivrer h mesure qu'ils échoient, les fruits dus à leur débiteur par son fermier. D'un autre côté il leur répugne de faire saisir et vendre le fonds donné à bail. Pour éviter ce double inconvénient, pourraient-ils saisir le bail lui-même et le faire vendre moyennant une somme qui leur procurera leur paiement plus promptement que la saisie-arrêt des fruits? Pigeau professe l'affirmative, et ajoute que les créanciers du fermier peuvent pareillement saisir le bail consenti à celui-ci. Voici comment M. Chauveau résume la doctrine de cet auteur.
« A l'égard des propriétaires ou usufruitiers, les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation (art. ii5o Cod. civ. ). Ainsi on peut saisir et vendre les loyers sur le propriétaire ou l'usufruitier bailleur; si l'adjudicataire est empêché de les toucher par des oppositions , il aura sa répétition contre le bailleur; et en supposant que cette répétition lût stérile, l'art. 1629 Cod. civ. autorise une vente aux risques et périls de l'acheteur.
» Quant au locataire ou fermier, si le bail lui rapporte plus qu'il ne rend au bailleur, ses créanciers peuvent le faire vendre à la charge de payer le bailleur et moyennant une somme une fois donnée. Dans cette vente, les oppositions ne sont pas à craindre pour l'avenir, car les fruits sont une conséquence du droit au bail , et passent comme accessoires dans les mains de l'adjudicataire.
» ?\ous ferons remarquer que si le bail contenait la prohibition de le céder ou transporter sans l'agrément du propriétaire, les créanciers n'ayant pas plus de droit que leur débiteur, ne pourraient pas faire vendre son droit au bail, et qu'il ne leur resterait d'autres ressources que de former des oppositions entre les mains dessous-locataires.
» Dans les deux cas ci-dessus, dit toujours le même auteur, il fout suivre les mêmes formalités que pour les rentes constituées; néanmoins il faut remarquer que la saisie du bail sur le propriétaire ou 1 usufruitier doit être faite entre les mains du fermier, ou, si l'on saisit sur celui-ci entre les mains du bailleur, on énoncera le titre du bail , la redevance et les clauses dans la saisie et le cahier des charges. » (T. xix, p. 076. )
242. Quand un immeuble a été remis à titre d'antichrèse, les fruits ne peuvent plus être saisis par les créanciers du débiteur qui les a cédés à l'antichrésiste (Troplong, Ilypoth., t. m, p. 667. — Contra, Delvincourt, t. ni, p. 444) ; niais dès que ceux de ces créanciers qui sont inscrits viennent à exercer leur droit hypothécaire sur limmeuble même antichrésé, les fruits échus depuis la dénonciation de la saisie s'immobilisent à leur profit et échappent à l'antichrésiste.
243. Les créanciers d'un débiteur qui aurait remis à titre de gage une portion de ses meubles ou de ses créances, pourraient saisir ces objets entre les mains du gagiste, mais ils n'auraient droit de se faire payer sur le prix qu'a-?
i58 près avoir désintéresse celui-ci. La Cour de cassation l'a reconnu en principe dans l'espèce suivante, par un arrêt qui pourtant annule une saisie en pareil cas, mais à cause d une circonstance particulière. Voici les faits de cette espèce, tels que les rapporte M. Chameau :
<Le sieur Cardonnel pratique une saisie sur des objets mobiliers donnés en gage à la dame Délia u par le mari de celle-ci, leur débiteur commun. La dame Dclfau demande la nullité de celle saisie, et réclame contre le sieur Cardonnel des dommages-intérêts eu réparation du préjudice à elle causé par la vente du gage saisi. 10 juin 1801, arrêt de la Cour de Montpellier qui adjuge ses conclusions : Attendu que le créancier nanti d'un gage ne peut pas plus être dépouillé par les créanciers postérieurs du débiteur que par celui qu'ils représentent sans être payé intégralement; que, dès lors, la saisie dont les objets engagés ont été frappés ne pourrait être maintenue qu'autant qu'il eût été établi que le gage était d'une valeur supérieure au montant de la créance, et qu on aurait ollert au détenteur de le désintéresser, ce à quoi le saisissant n a pas même songé. «Pourvoi, pour violation des art. 2092, 200,5 Cod civ. , § ier. — Arrêt. — «La Cour; attendu, en droit, que le gage confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose qui en est l'objet, par privilège et préférence aux autres créanciers (art. 2o~5 Cod. civ. ) ; —Attendu que si le débiteur, jusqu'à l'expropriation, reste propriétaire du gage , qui n'est dans la main du créancier qu'un dépôt assurant le privilège de celui-ci (art. 2079, ibid. ) ; et si , par conséquent, formant ainsi une partie des (tiens du débiteur commun , il peut être £ objet d'une saisie de la part des autres créanciers (art. 2092 et 2090, ibid. ) , celle saisie, cependant, ne peut, en aucun cas, nuire, soit au dépôt , soit au privilège acquis au créancier, en vertu de son contrat de gage (art. 20^5 et 2078 ibid.) ; — Et attendu qu'il est constant
lo9 et reconnu, en fait, d'une part, qu'il n'était aucunement prouvé que le gage en question fut d'une valeur supérieure au montant de la créance, et que, d'autre part, Cardonnel a saisi les bestiaux entre les mains des créanciers Detfati , tiers -possesseurs, comme il les aurait saisis entre les mains de son débiteur lui-même; que , malgré l'opposition de ces créanciers, il a fait procéder à la vente ; qu'il en a même perçu le prix de la somme de 5i4 fr. , et qu'il a enlevé par là le gage aux créanciers qui en étaient les possesseurs légitimes; non seulement sans les désintéresser, mais sans même songer a les désintéresser ; que dans ces circonstances, en déclarant nulle la saisie pratiquée par Cardonnel sur les bestiaux dont il s'agit , l'arrêt attaqué n'a violé ni les art. 2092 et 2090 Cod. civ. , invoqués par les demandeurs, ni aucune loi; — Rejette. » (5i janvier i852. }
«Il est incontestable, dit M. Chameau en rapportant cet arrêt, que tout créancier porteur d'un titre exécutoire peut, lors même que son débiteur aurait donné en gage ses meubles, saisir et faire vendre ces objets; car le gage ne confère au créancier gagiste que le droit d'être payé par préférence aux autres créanciers de son débiteur, et ce serait un droit de propriété qu'il lui donnerait s'il emportait pour les autres créanciers limpossibilité de faire saisir l'objet mis en nantissement. Or, cette dernière doctrine résulterait de l'arrêt que nous venons de rapporter, si on considérait les motifs d'une manière absolue. Il faudrait décider que dès que le débiteur a mis ses meubles en gage , il y a impossibilité de les saisir et de les vendre , quoique, d après 1 art. 20-0 Cod. civ. , le gagiste n'ait aucun droit de propriété sur le gage , et que, d'après l'art. 609 Cod. proc. civ. , des créanciers privilégiés comme lui ne puissent former opposition que sur le prix de la vente de cet objet. La Cour de cassation ne s'est pas exprimée en termes aussi généraux: elle a seulement décidé que la saisie des meubles
pouvait cire annulée si le saisissant ne désintéressait pas
Je gagiste, et si les meubles n'excédaient pas en valeur la créance h raison de laquelle ils ont été donnés en nantissement. Celle décision est-elle incontestable? Le Code civil exige que le débiteur qui veut retirer le gage des mains du créancier désintéresse celui-ci (art. 2082). On en conçoit la raison; mais aucun article n'exige une pareille condition, ni du créancier qui veut saisir le gage entre les mains du gagiste, ni du créancier qui veut saisir l'immeuble hypotbéqué à d'autres créances que la sienne. C'est donc ajouter à la loi que de vouloir que cette condition soit remplie. Sans doulc il faudra bien que le gogisle soit désintéressé avant le paiement du saisissant; c'est la l'effet de son gage ; mais ce ne doit pas être avant la saisie de l'objet qu'il détient et que rien ne défend de saisir entre ses mains (1). Maintenant devra t-il en être autrement, ainsi que l'a dit la Cour suprême, pour le cas où la valeur de cet objet est inférieure à la valeur de la créance pour laquelle il a été remis en gage? En droit, celte circonstance nous paraît indifférente; car de ce qu'un immeuble est grevé d'hypoihèque , ou qu'un meuble est frappé de créances privilégiées au-delà de sa valeur, il ne s'ensuit pas qu'un créancier ordinaire ne puisse les saisir. Tous les jours il arrive qu'un créancier ordinaire saisit un mobilier soumis au privilège du locateur, qui en absorbe le prix , et jamais on n'a soutenu que ce propriétaire pût empêcher la saisie et la vente. Si on lui attribuait ce droit ainsi qu'au gagiste, autant vaudrait-il dire qu'ils peuvent garder perpétuellement les meubles , sous prétexte de l'infériorité de leur valeur au montant de leur créance. Supposons enfin que le gage
(1) On peut citer, par analogie, un arrêt de la Cour de cassation du 16 août 1814, jugeant que le privilège du propriétaire-locateur ne lui donne point le droit de s'opposer à la vente sur saisie des meubles de son locataire, tien que celle vente puisse nuire à l'entretien du bail. ( Art. 608 Cod. proc.)
raille 20,000 lr., et que la dette pour laquelle il a été donné s'élève a 18,000 fr. , le créancier qui voudra exercer son droit sur les 2,000 fr. excédaut sera tenu d'avancer une somme dix-huit fois plus forte. Nous laissons à juger à nos lecteurs si l'on doit admettre un système qui conduit à de pareils résultais. » [Journal des Avoués , t. 4 » P* IX5. — V. dans le même sens, Pigeau , Comment. , t. 11', p. 1 55.)
Malgré toutes ces raisons, on doit approuver comme décision d'espèce, l'arrêt sur lequel ont été faites les observations précédentes. Et voici pourquoi : en fait, la Cour royale avait décidé que les saisissants n'avaient pas mémo son^é à désintéresser le gagiste ; qu'ils avaient vendu le gage et qu'ils en avaient perçu le prix malgré son opposition ; il était donc évident qu'ils avaient violé ses droits légitimes. Ils lui avaient enlevé son gage et s'en étaient approprié tout le prix. La Cour suprême devait donc déclarer nulles la saisie et la vente par eux faites au mépris des droits du gagiste. Elle l'a fait tout en reconnaissant le principe qu'un objet donné en gage peut être saisi entre les mains du gagiste, parce que s'il est spécialement affecté au privilège de celui-ci, il n'en reste pas moins le gage général des créanciers de sou débiteur.
244- On trouve dans le Conseil des Notaires, t. 1, p. 247, une consultation établissant que lorsqu'un négociant a donné en gage une créance à un autre négociant -qui lui a ouvert un crédit, les créanciers du premier ne peuvent, par une saisie-arrêt, détruire le privilège que le -deuxième a sur le gage pour toutes les sommes qu il s'est engagé à fournir, n'importe que ces sommes aient été fournies avant ou après la saisie. Les auteurs de cette consultalion se sont fondés, avec raison, sur ce que le privilège conféré au gagiste lui garantit la rentrée non seulement des sommes fournies, mais encore de celles a fournir; la numération des deniers versés par le créditeur gagiste n'est
que l'exécution de l'obligation garantie par le gage dont L'effet se reporte nécessairement au jour où la tradition du gage entre ses mains a été constatée par un acte ayant date certaine. Le gagiste est dans la même position que le créditeur auquel une hypothèque a été conférée pour sûreté de ses avances, et dont, d'après une jurisprudence constante, les droits hypothécaires remontent au jour où il a pris inscription pour les avances postérieures a cette incn'plion. Ainsi , disent les jurisconsultes signataires * le privilège accordé par l'art. 2070 Cod. civ. au détenteur du gage lui garantit la rentrée non seulement des sommes fournies par celui -ci antérieurement aux saisies-arrêts qui ont frappé le gage, mais encore des sommes qu'il sera obligé de compter plus tard, en vertu de l'obligation résultant de l'ouverture de crédit.
2 /, 5 . Ce serait peut-être ici le cas d'examiner si un créancier peut saisir-arrêter des sommes déjà saisies-arrêtées par un autre qui aurait obtenu , par suite , un jugement ordonnant que les sommes détenues par le tiers-saisi seraient vidées entre ses mains. Je crois devoir ne traiter celte question que dans le chapitre sur le jugement de la saisiearrêt et ses effets.
24O. Je ne dirai plus rien sur les objets saisissables d'après les principes généraux de la législation. Mon intention n'est pas d'examiner les hypothèses innombrables de saisissabilitépar voie d'opposition auxquelles peuvent donner lieu les diverses transactions ou situations d'un débiteur. Cet examen ne serait que rémunération d'espèces se rattachant h plusieurs titres du Code civil ou du Code de commerce. Il faudrait passer en revue les saisies- arrêts praticables en matière de succession , de vente, de société, de contrat de mariage et autres matières tout h la fois étrangères à mon travail, et traitées à fond par divers commentateurs du Code civil. J'ai dû seulement tracer et marquer par des exem-
pies les caractèrrs généraux auxquels on reconnaîtra qu'une chose peut être saisie-arrètée.
247. Mais il me i*este ici à examiner peut-être la plus grave des questions en matière de saisie-arrêt; c'est celle qui consiste à savoir ce qu'il faut décider lorsque le débiteur contre lequel on a pratiqué une saisie cède les sommes saisies, et que de nouvelles saisies surviennent après la signification de ce transport.
Plusieurs systèmes se sont élevés sur cette question
Pkemier système. i° La saisie-arrêt placesous la main de la justice et frappe d' indisponibilité toutes les sommes qui se trouvent entre les mains du tiers-saisi. Dès lors aucune cession ne peut être faite, àmoins que le saisissant n'ait donné donné main-levée avant toutes autres oppositions. 2° La signification de la cession ne vaudrait que comme saisie, et le cessionnaire viendrait par contribution arec les autres saisissants sur les sommes dues par le tiers-saisi.
(Parlement de Paris, 8 mars 1760. — Denisart, v° Transport, et Nouveau Denisart, v° Cession. — Cour de Paris, i5 janvier i8i4> 5e chamb. ; 28 mars 1820, 3e chamb. • — Tribunal de la Seine irt' chamb. , 28 déc. i855. — Le Droit, n° du ai déc. 1 855. —Et 4e chamb., 7 avril i856. — Gazette de Tribunaux , 8 avril 1806. — Thomine, t. 11, p. 67, n° 619. — H. Bourdon, dissertation dans le Journal des Avoués, t. ôo, p. 72, et Billequin, ibid. , p. 186. — Bioche, v° Saisie-arrêt, n° 1 55. )
Secoxd système. i° La première saisie-arrêt vaut seulement jusquà concurrence des causes de l'opposition. L excédant peut être -cédé par le saisi à des tiers. 20 Les créanciers saisissants , soit avant, soit après la signification du transport, doivent venir par contribution
sur la portion de la somme arrêtée avant la signification (1).
Troisième système. C'est le même que le précédent, avec ceci de plus : La contribution une fois opérée entre tous les opposants , on accorde aux saisissants antérieurs à la signification du transport un recours contre le cessiunnaire , à l'cfj'ct d'être indemnisés de ce qu'ils n'ont point reçu sur le montant de leurs créances par suite des oppositions postérieures à celle signification.
Pau, 26 avril 1802. — Paris, 5o mai 1 855. — Bourges, 5 février 1 856. — Pigeau, Proc. civ., t. 11 , p. 65. — Delviucourt, t. m, p. 169. )
Quatrième système. Le saisissant antérieur au transport profile exclusivement de la somme pour laquelle il a saisi. Le cessionnaire obtient tout ce quiexcède les causes de cette opposition', et les saisissants postérieurs à la signification du transport ne peuvent rien réclamer au préjudice du premier saisissant , ni du cessionnaire.
(Trib. de la Seine, irc chamb. , 19 avril 1828. — 5 mai i85G, 5e chamb. — Le Droit, du 22 juin i856. — Dard, Dissertation, 2 juin i856. — Duvergier , Vente, t. 11, p. 228, n° 201. — Duranton, t. xvi, p. 5i«, n° 001. — V, dans le Journal de Procédure de M. Biocbe tous les arrêts et jugements ci-dessus, t, de i856, p. 438. )
Le dernier système que je viens d'indiquer me pa
(1) Voici ce qu'ajoutent des partisans de ce deuxième système : « La cession ne vaut que pour l'excédant de ce qui est dû aux saisissant?; or, si le cessionnaire a payé au cédant le. prix de celle indue cession, il est son créancier cbirographaire, et, de ce chef, il a droit de faire saisir-arrêter, pour se remplir, de tout ce qui lui est dû en principal, intérêts et dommages, pour cause d'éviction. Or, la signiOcation vaut sai>ie ; elle conserve tous ses droits sur les sommes arrêtées, mais, au lieu de les lui attribuer exclusivement, comme s'il était acheteur, elle ne lui donne que le droit de venir par contribution avec les autres créanciers qui ont fait leurs diligences en temps utde. » ( M. Troplong, fente, t. 11, n0' 926, 927.)
ratt préférable aux trois autres. Il est d'abord évident que les saisissants postérieurs a la signification du transport auraient mauvaise grâce à se plaindre, si, avant leurs oppositions, le premier saisissant, déjà désintéressé par le saisi, donnait main-levée, et que le tiers saisi vidât ses mains entre celles du saisi ou de son cessionuaire.
Or, s'il en est ainsi, pourquoi, même avant la mainlevée de la première opposition, le saisi n'aurait-il pas le droit de céder, dans les sommes arrêtées, toute la portion excédant les causes de cette opposition? La première saisie est, à l'égard des opposants postérieurs, res inter alios acla, pratiquée dans un autre intérêt; comment pourraitelle leur profiter ? Serait-il juste que le premier saisissant, après avoir conservé les sommes pour lui même, se les vît enlever par d'autres saisissants qui invoqueraient , a son préjudice, sa vigilance pour leur propre compte ?
Je n'ai trouvé dans aucune loi ce prétendu principe si accrédité, et unique base du premier système, qu'une première saisie-arrêt profite également h celui qui l'a faite et à 'tous autres saisissants ultérieurs. M. Dard dit que l'arrêt du 8 mars 1760 est le plus ancien qui le constate.
Si la première opposition est utile aux saisissants ultérieurs, c'est en ce sens seulement qu'elle empêche le tiers saisi de vider ses mains, et laisse les sommes arrêtées exposées au coup de nouvelles saisies. Mais de ce que cette obligation du tiers saisi est un fait utile aux saisissants ultérieurs, il ne s'ensuit pas qu'elle constitue un droit en leur faveur. La loi ne l'établit que dans l'intérêt de ceux qui l'ont causez, c'est-à-dire, de ceux qui ont saisi avant le paiement. Le texte de l'art. 1242 du Code civil l'indique clairement.
Le paiement, dit cet article, fait par le débiteur à son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une opposition, n'est pas valable à l'égard des créanciers saisissants ou
opposants. Le paiement serait donc valable à l'égard des créanciers qui n étaient pas saisissants ou opposants.
L art. 1298 décide de même pour la compensation, qui n'est qu'un paiement.
La compensation, y est-il dit, n'a pas lieu au préjudice des droits acquis a un tiers. Ainsi, celui qui étant débiteur est devenu créancier depuis la saisie faite entre ses mains , ne peut, au préjudice du saisissant , opposer la compensation.
D'autre part, le décret du 18 août 180-, de même que la loi du 5o mai 1790, porte que les saistes-arrêts faites entre les mains des créanciers de dépositaires publics ne vaudront que jusqu'à concurrence des causes de l'opposition.
Ces textes me semblent repousser le principe que je conteste. Ce principe pouvait bien exister sous l'ancienne jurisprudence, quoique aucune loi nele proclamât;maisle législateur moderne , loin de le consacrer, l'a repoussé virtuellement (1).
Puisque l'obligation imposée au tiers saisi, tout en pouvant être utile a tous les créanciers du saisi , n'est réellement établie que dans l'intérêt de celui qui l'a causée, c'est-à-dire, du premier saisissant, il peut donc la faire cesser et en ravir le bénéfice à toute autre personne qui elle-même n'aura pas fait une saisie-arrêt.
En effet, je le répète, que le premier saisissant donne main-levée après avoir été désintéressé par le saisi, et qu'ensuite le tiers saisi vide ses mains dans les mains de celui-ci, osera-t-on dire que la première saisie profitera aux créan-
(1) M. Dard et d'.iulrps jurisconsultes invoquent encore la disposition de l'art. 559 G. pr.. qui exige, à peine de nullité, l'indication du montant des causis de la saisie. Mais j'avoue que cet article ne prouve rien en faveur de mon opinion. Il a pour luit unique de mettre le saisi à même de connaître pour quelle somme on le poursuit, alin qu'il puisse désintéresser le créancier, et notamment faire des offres réelles.
i47 cicrs qui auront fait saisie-arrêt après que ce tiers aura versé tout ce qu'il avait? Évidemment, non. On sera forcé de reconnaître qu'elle ne profite qu'au premier saisissant et qu'une fois celui-ci désintéressé avant toute nouvelle opposition, les sommes par lui saisies-arrêtées sont devenues libres et ont pu être livrées au saisi.
Or, si le saisi peut, en pareil cas, se faire payer ces sommes, puisque celui-là seul qui s'y est opposé le permet, et que personne ne s'y oppose avant tout paiement, pourquoi lui refuserait-on la faculté de céder, dans les sommes arrêtées, toute la portion excédant les causes de la saisie sur lui pratiquée? Il pourrait reprendre cet excédant en désintéressant le saisissant, il doit donc pouvoir le vendre, puisqu'il ne lui porte par là aucun préjudice. La somme arrêtée restera toujours entre les mains de la justice, mais seulement dans l'intérêt du premier saisissant, et non des autres créanciers , qui n'ont droit, ni de se prévaloir de ses droits, ni de se plaindre de ce que leur débiteur ait vendu une portion de son actif sur laquelle ils n'ont fait euxmêmes aucune saisie-arrêt pour l'empêcher de la vendre. D'après tout cela , je pense que le cessionnairc du saisi est propriétaire exclusif de tout l'excédant des sommes nécessaires pour désintéresser le saisissant antérieur à la cession, et que les saisissants postérieurs à la signification de cet acte n'ont aucun droit sur la somme cédée, c'est-à-dire, sur l'excédant des causes de la saisie.
( V . au surplus les raisons données par MM. Dard, dans sa Dissertation; Duranton , t. xvi, ne 5oi ; Troplong, de ta Fente, t. n, n° 526, et Duvergier, de la Fente , t. n, n° 201.)
200. Le deuxième système, exposé page iS5, présente cet inconvénient notable , que le transport ôte au premier saisissant l'expectative d'être désintéressé ; il ne lui laisse que le droit d'être payé paç contribution avec
les saisissants postérieurs , sans aucune indemnité possible. « Aussi, dit M. Billcquin, Journal des Avoués, t. l, p. 187, n'a l-il pas trouvé laveur dans les tribunaux. On a essayé de tempérer par quelques modifications essentielles ce que celte doctrine pouvait avoir de trop absolu. »
Ces modifications constituent le caractère mixte du troisième système , que je critique, et qui semble avoir été créé par Pipeau. C'est celui qu'ont adopté les Cours de Paris et de Bourges,* après avoir décidé que le cessionnaire était propriétaire de tout ce qui, dans la somme, excédait le montant de l'opposition , et ce à l'exclusion de tous saisissants ultérieurs, ces Cours ont jugé , i° qu'il garderait tout cet excédant; 20 que les saisissants viendraient au marc le franc avec le premier saisissant sur la portion des sommes saisies antérieurement a cet excédant; 5° mais que le cessionnaire indemniserait le premier saisissant de toute la valeur de ce que le concours des autres saisissants sur ces sommes a enlevé a celui-ci. (Pau, 12 avril i832. — Paris, 5o mai i855. — Bourges, 5 février i836. )
Il y a eu pourvoi contre l'arrêt de Pau, mais seulement de la part dos derniers saisissants, qui demandaient dune manière absolue la nullité du transport. Ce pourvoi a été rejeté. Mais le cessionnaire, qui seul avait intérêt à critiquer le chef relatif à l'indemnité accordée au premier saisissant, ne s'est pas pourvu , et ce chef n'a pas été examiné parla Cour de Cassation.
Voyons si cet arrêt était fondé :
• Il est juste, a dit la Cour de Pau, que le cessionnaire n indemnise le premier saisissant de ce que les saisissants » postérieurs à la cession obtiendront à son préjudice et par »lcur concours. »
Celte doctrine me paraît erronée. Il est bien certain, dans l'opinion même des Cours de Pau, de Paris et de
i49 Bourges , que le cessionnaire de l'excédant de la partie des sommes arrêtées, suffisante pour désintéresser lo premier saisissant , est propriétaire irrévocable de cet excédant. Après cela n'y a-t-il point contradiction a dire que néanmoins il sera forcé de prélever une portion de cet excédant au profit du premier saisissant?
On voit que les trois Cours sont tombées dans celte contradiction en se reposant à tort, )° sur ce principe mal entendu que la première saisie-arrêt profite à tous saisissants ultérieurs ; par suite , sur ce que ceux-ci, venant par contribution sur les sommes antérieures à l'excédant cédé au cessionnaire, réduisent le premier saisissant à ne recevoir qu'une quote-part de sa créance; 2° sur ce que le cessionnaire lui doit compte de la différence qu'il perd.
Mais, je l'ai déjà dit, le principe qu'une saisie- arrêt profite h tous saisissants ultérieurs doit être entendu en ce sens que le tiers saisi ne peut plus rien payer dès qu'il a reçu une première saisie, en sorte que les nouvelles saisies-arrêts qui auront lieu ne soient pas illusoires. Or, quoique produisant un pareil effet, celle première saisie -arrêt n'existe réellement que dans l'intérêt du premier saisissant. Le saisi a donc pu céder tout l'excédant inutile pour le désintéresser. Cette cession, une fois opérée, ne peut plus recevoir aucune atteinte. La propriété qu'elle a transmise irrévocablement doit subsister, nonobstant l'opposition des saisissants ultérieurs, contre lesquels le cessionnaire l'invoquera comme un droit acquis. Il est vrai que ce n'est point au profit des nouveaux saisissants eux-mêmes, mais du saisissant antérieur, que les Cours de Pau et de Paris veulent contraindre le cessionnaire à perdre une portion du montant de sa cession, mais c'est toujours par suite de la saisie de ces nouveaux saisissants qu'elles l'exigent, après avoir déclaré que leur survenance ne devait en rieu atténuer les droits résultant de la cession.
Quoi qu'en dise la Cour de Pau, il n'est j)as juste que le cessionnaire soit tenu h une pareille perte pour réparer celle que subira le premier saisissant , par le concours des saisissauts ultérieurs, sur les sommes antérieures à l'excédant cédé. Au contraire, ce serait de toute injustice, parce que ce ne serait rien moins que le dépouillement d'une portion de droits reconnus acquis d'une manière absolue envers tous , et, peut-être, à titre onéreux.
Je reconnais bien que, d'après les lois de l'équité, le premier saisissant ne doit pas perdre. Il est juste qu'il reçoive le montant de sa créance, mais non au détriment du cessionnaire dont la position est aussi favorable que la sienne. Car, si le premier a dû compter sur le paiement intégral de ce qui lui est dû , le deuxième a dû espérer le paiement aussi intégral d'un excédant qu'il a acheté. Je ne peux donc comprendre à quel titre celui-ci perdrait une portion de cet excédant, qui lui appartient, pour désintéresser le premier saisissant auquel il ne doit aucune garantie. Serait-ce parce que, ainsi que l'a dit la Cour de Paris en adoptant les motifs des premiers juges, « Il est conforme » à la loi que le cessionnaire indemnise le saisissant; puis- »que le cessionnaire ne pourrait être valablement saisi et » payé du montant de son transport qu'autant que les créanj ciers opposants auraient été entièrement désintéressés? » Ce motif est très fort dans l'opinion de ceux qui pensent que les saisissants postérieurs au transport viendront en contribution avec le saisissant antérieur; mais, dans l'opinion que j'ai adoptée, je n'ai pas besoin de le réfuter; Car; selon moi , tout concours est impossible entre les saisissants antérieurs et ceux postérieurs au transport. Je n'ai pas a m'inquiétor de l'alternative consistant, ou bien à faire perdre au premier saisissant une portion du montant de soh opposition en lui refusant un recours contre le cessionnaire, ou bien à dépouiller celui-ci d'une portion du
loi
montant de sa cession en le déclarant exposé à ce recours.
Je refuse tout droit aux derniers saisissants, non seulement sur l'excédant transmis au cessionnaire, mais encore sur la portion de somme antérieure. J'attribue toute cette portion au premier saisissant, qui seul a saisi pour lui et fait tout ce qu'il pouvait faire pour être payé en totalité, et je laisse tout l'excédant au cessionnaire.
25 1. On a vu, dans la note p. 1 44 > que M- Troplong dit que la signification du transport vaut saisie pour le cessionnaire, en tant que créancier du prix de la cession qui lui est faite et qu'il a payée au saisi.
IL Duranton dit pareillement (t. xvi, n° 5oo) : • Si, avant la distribution, le cessionnaire a fait signifier son transport, cette signification vaut saisie, et le cessionnairo doit être admis à la distribution avec les saisissants : Signification de transport vaut saisie. »
Ii y a pour le cessionnaire avantage à faire considérer son transport comme une saisie (sup. Troplong et Duranton, t. xvi, n° 5oo) , i° pour le cas où les sommes arrêtées sont absorbées par les créanciers antérieurs au transport, ou tellement entamées, que l'excédant soit inférieur à la part contributoire du cessionnaire considéré comme saisissant ; 2° lorsqu'on admet, avec les partisans du premier système , que le transport est nul comme transport ; 5° lorsqu'on accorde, avec les partisans du troisième système, un recours contre ce cessionnaire, qui rend son transport illusoire. — Mais si l'on pense, comme moi, que les saisissants postérieurs n'ont aucun droit sur les sommes arrêtées par le premier saisissant, ni sur l'excédant cédé par le saisi, le cessionnaire a intérêt à agir comme propriétaire exclusif plutôt que comme saisissant.
Abt. II. Chats iaisissaLles d'après les dispositions spéciales de la loi.
302. L'art. 58 1 du Code de procédure divise ces choses en quatre classes.
« Seront insaisissables , dit-il, i° les choses déclarées insaisissables parla loi ; 2e les provisions alimentaires adjugées par justice; 5° les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou le donateur; 4° lp5 sommes et pensions pour aliments. »
Skctiou pri iiifai;. — Choses déclarées insaisissables par ta loi. a53 à 260. Sommes dues à l'État ou à des Établissements publics.
a53. Toutes les sommes dues h l'État doivent, dès le moment où elles sont exigibles , être considérées comme si elles avaient été versées dans les caisses de l'administration. S'il était permis de les saisir-arréter , le recouvrement en serait entravé a chaque instant. D'ailleurs le gouvernement ou ses agents ont seuls la disposition des deniers composant le revenu public, et l'autorité judiciaire ne peut aucunement s'y immiscer. (Lett. min. des fin. au min. de la just. du 17 messid. an ix. )
Aussi la Cour de cassation casse constamment, pour excès de pouvoir, les jugements qui déclaraient valables les saisies-arrêts pratiquées sur des sommes appartenant à l'Ltat. (Arr. 16 thermid. an x. — Merlin, Quest. de droit, v° action, §4-)
Cette jurisprudence est non seulement fondée sur un principe incontestable, mais encore sur des textes spéciaux concernant les diverses branches du service public, telles que les douanes, les contributions indirectes (1). Il est
(1) V., pour les douanes , l'art. 9, lit. 12 de la loi du ua avril 1791 ; pour
vrai que ces textes ne'se référaient qu'à des matières spéciales; mais on ne peut méconnaître qu'ils n'étaient que les corollaires d'une règle générale. De plus, la généralité de cette règle avait été rappelée parle législateur dans des termes qui dissipent tous les doutes. L'art. 5 d'un arrêté du 18 fructidor an vin portait : « Il est de nouveau expressément défendu à toute autorité civile ou militaire, à peine d'en répondre personnellement , de disposer d aucune somme dans les caisses publiques. » Néanmoins, depuis le Code de procédure, on prétendit que les tribunaux pouvaient valider une saisie-arrêt pratiquée sur la régie des contributions indirectes entre les mains de l'un de ses caissiers, et cette prétention fut accueillie par un tribunal. Mais la décision de ce tribunal fut cassée par un arrêt qui déclare frappées d'iusaisissabilité absolue toutes sommes déposées dans les caisses publiques , et appartenant au fisc. Voici cet arrêt :
« Vu les divers articles de la loi du 24 août 1 790 , et notamment l'art, iô du titre n; vu aussi l'art. 5 de l'arrêté du gouvernement du 18 fructidor an vm; — Attendu que les lois citées interdisent expressément à toute autorité civile et militaire de disposer, sous quelque prétexte que ce soit, des deniers déposés dans les caisses publiques; que si les art. 56 1 et 069 du Code de procédure civile parlent de saisies-arrêts à exercer dans les mains des receveurs des deniers publics, cela ne doit s'entendre que des saisies faites sur des particuliers envers lesquels le fisc est
les droits réunis , l'art. 48 du décret du 1S germinal anxiu ; pour les mandais délivrés aux procureurs généraux pour le paiement des frais judiciaires, la décis. min. du 3i mars 1807, qui déclare ces mandats insaisissables. Contra des mandats de paiement de frais de justice donnés à des particuliers, ils ne doivent être acquittés qu'après vi?a du directeur de l'enregistrement constatant qu'il n'y a ni saisie, ni opposition. Il n'y a d'exception que pour les frais de justice urgents. (Décret 10 piuv. auxiu; inst. géu., 28 floréal an xiif, et 5 janv. 1809.)
i54 redevable, et h l'égard seulement des deniers appartenant à des particuliers; mais que les deniers appartenant au fisc ne peuvent jamais être saisis dans les caisses publiques a la requête de ses créanciers, sauf à ceux-ci a se pourvoir adminislrativement pour obtenir le paiement de leurs créances; d'où il suit qu'en autorisant , dans l'espèce , les détenteurs à saisir et à arrêter dans les mains du receveur de la régie, h Blois, les deniers de sa baisse, sous le prétexte des condamnations prononcées à leur profit par les jugement et exécutoire dont il s'agit , le tribunal de Vendôme a encore excédé ses pouvoirs, faussement appliqué les art. r>6i et 569 du Code de procédure civile, et violé la loi précitée du 24 août 1790 et l'arrêté du gouvernement du 18 fructidor anvm; — Casse, etc. » (Arrêt, 5i mars 1819.)
254' La défense de saisir les deniers publics s'étend aux capitaux dus par des tiers , lors même qu'ils ne seraient encore, ni entrés dans les caisses de l'htat, ni affectés h une destination particulière (Paris, 2 mars i85ï). Ainsi la loi du 4 mars 1799 (i4 vent, an vu), sur les domaines engagés, porte que le versement a faire par les soumissionnaires dans la caisse du receveur des domaines nationaux ne pourra être entravé par aucune opposition formée entre leurs mains. (Art. 21.)
9-55. On doit ranger parmi les objets, sinon appartenant à l'Etat, du moins administrés par lui, les biens d'un condamné par contumace. Tant que ces biens sont séquestrés, les créanciers du condamné ne peuvent faire de saisies-arrêts entre les mains de ses débiteurs. Ils doivent se pourvoir administrativement comme tout créancier du fisc. (Poitiers, 7 août 1 855. )
2 56. Aux termes de l'art. 29 de la loi du 2 mars 1862, les deniers delà liste civile sont insaisissables comme ceux de l'Étal..
Les communes jouissent, comme le gouvernement
du bénéfice de ne pouvoir être poursuivis par voie de saisie-arrêt. Leurs créanciers doivent, pour obtenir le paiement de leurs créances , même reconnues en justice, s'adresser aux préfets, seuls compétents pour indiquer les mesures propres à l'effectuer.
Deux avis du Conseil d'Etat, l'un du 12 août 1807, sur les fonds des communes déposés à la caisse d'amortissement, l'autre du 11 mai i8i5 , s'appliquant à toute sorte de fonds à elles dus ou leur appartenant , ont solennellement proclamé l'impossibilité de les poursuivre par voie de saisie-arrêt.
Avis du 12 août. — «Le Conseil d'Etat... Considérant que, dans l'exercice des droits des créanciers des communes, il faut distinguer la faculté qu'ils ont d'obtenir contre elles une condamnation en justice, et les actes qui ont pour but de mettre leur titre à exécution ; — Que, pour l'obtention du titre, il est hors de doute que tout créancier d'une commune peut s'adresser aux tribunaux, dans tous les cas qui ne sont pas spécialement attribués à l'administration ; mais que, pour obtenir un paiement forcé, le créancier d'une commune ne peut jamais s'adresser qu'a l'administration; que cette distinction, constamment suivie par le Conseil d'État, est fondée sur ce que, d'une part, les communes ne peuvent faire aucune dépense sans y être autorisées par l'administration; que, de l'autre, les communes n'ont que la disposition des fonds qui leur sont attribués par leur budget, et qui tous ont une destination dont l'ordre ne peut être interverti ; — Considérant, en outre, que, d après larrêté du gouvernement du 29 ventôse an x, qui a constitué la caisse d'amortissement dépositaire des fonds appartenant aux communes, elle ne peut les mettre à leur disposition sans une décision du ministre de l'intérieur; — Que cette précaution a pour but de prévenir tout abus dans l'emploi des fonds, et d'en régler la disposition de la manière
lapins avantageuse aux communes ; — Considérant enfin que la caisse d'amortissement doit être regardée, non comme débitrire des communes, mais seulement comme dépositaire
de leurs fonds, et comme leur caisse particulière, destinée à garder une partie désignée de leur actif; — Est d'avis que la caisse d'amortissement ne doit pas recevoir des oppositions de la part des particuliers sur les fonds appartenant aux communes; sauf aux créanciers à se pourvoir auprès de l'administration pour obtenir, s'il y a lieu, la décision exigée par l'arrêté du 19 ventôse an x. »
Avis du 11 mars 181 5. — « Le Conseil est d'avis qu'il est constant et reconnu que les communes ne peuvent rien payer qu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget annuel; que tout paiement fait sans cette autorisation est laissé au compte du receveur, d'après les dispositions précises de plusieurs décrets; qu'en conséquence, lorsqu'une commune est débitrice dune administration, il n'y a lieu, ni à la délivrance d'une contrainte contre le receveur, ni à citation devant les tribunaux, ni à saisie -arrêt entre les mains du receveur de la commune ou des débiteurs de la commune, puisque le receveur ne peut rien payer qu'en vertu d'autorisation au budget annuel; mais quele directeur de la régie doit se pourvoir pardevant le préfet, pour qu'il porte au budget, s'il y a lieu, la somme réclamée contre la commune, afin quele paiement par le receveur soit autorisé. »
208. Ainsi donc la commune sur laquelle serait pratiquée une saisie-arrêt obtiendrait sans peine qu'elle fût levée, mais elle ne devrait point, à cet effet, s'adresser h l'autorité administrative. Elle devrait demander celle mainlevée au tribunal civil, parce que les tribunaux seuls peuvent juger la validité d'une saisie- arrêt. C'est ce qu'a décidé le Conseil d'État dans une cause où un individu avait pratiqué une saisie-arrêt sur des fonds communaux, et où le
préfet avait, par un arrêté, déclaré cette saisie nulle. Au fond, cet arrêté jugeait bien, mais la nullité qu'il prononçait ne pouvait être déclarée que par l'autorité judiciaire. En conséquence, le Conseil d'Etat l'annula pour incompétence par arrêt du 29 avril 1809. Enfin, le Conseil d'État a confirmé un conflit élevé par le préfet de l'Hérault sur un jugement du tribunal de Lodève, qui avait maintenu une saisie-arrêt formée sur la commune de Montpeyroux entre les mains de son fermier, et ordonné que celui-ci payât aux mains du saisissant une somme de 200 fr. , qui se trouvait libre et non affectée à aucun budget. La jurisprudence de la Cour de Cassation est conforme à celle du Conseil d*État. (Cass. 29 oct. 1S16. — V% Favard, Intérêts, et Merlin, v° Saisie-arrêt. )
259. Ce qu'on vient de lire sur les communes s'applique aux hospices et aux établissements de bienfaisance. Voici ce que porte un arrêté du 9 ventôse an x :
a Vu le jugement rendu, le 3 messidor an ix, parle tribunal de première instance séant à Marseille, qui condamne les commissaires administrateurs de l'hospice civil de cette commune à payer à la femme Tornatori la somme de 320 fr. , pour arrérages échus d'une rente viagère due par cet hospice, avec intérêts et dépens; — Vu un second jugement du même tribunal, du 2 vendémiaire an x, qui, sur la demande des commissaires administrateurs, tendant à ce que les saisies arrêts mises par ladite femme Tornatori aux mains des locataires des maisons appartenant audit hospice, fussent déclarées nulles, et à ce que les parties fussent renvoyées devant l'autorité administrative, a déboulé lesdits commissaires administrateurs de leur demande ; — Vu l'arrêté du préfet du département desBouches-du-Rhône, qui établit le conflit; — Considérant que, d'après les lois des 1G vendémiaire an v et 16 messidor an vu , les fonctions des commissaires administrateurs des
hospices civils sont de même nature que celles des administrations municipales; qu'elles en sont une dépendance; que tous les arrêtés desdits, commissaires sont soumis à l'approbation de l'autorité, administrative, ayant la surveillance immédiate; que, par ces motifs, les actions contre les commissaires administrateurs des hospices ne peuvent être intentées que suivant les règles établies pour les actions h intenter contre la République ; — le Conseil d'Etat entendu, arrêtent ce qui suit : — Les jugements rendus le 3 messidor an x, par le tribunal de première instance séante Marseille, ai) profit delà femme Tornatori, contre les commissaires administrateurs des hospices civils de cette commune , sont considérés comme non avenus , ainsi que les saisies-arrêts et toutes procédures en exécution de l'un et de l'autre de ces jugements, sauf h ladite femme Tornatori à se pourvoir devant l'autorité administrative. » {V . Pechart, Législation des hospices, p. 16G. )
260. Il faut aussi déclarer impraticable toute saisie-arrêt sur les revenus de la fabrique d'une église. Le mode de paiement des dettes de cet établissement doit être réglé administralivement, conformément au décret du 3o décembre 1809. Un tribunal excéderait ses pouvoirs s'il validait une saisiearrêt pratiquée sur les revenus d'une fabrique, et s'il réglait la manière dont ses dettes seraient payées. Aussi M. Bioche s'exprime exactement en disant : « C'est à l'autorité administrative seule à régler le mode de paiement des dettes et celui d'exécution des jugements qui ont condamné des fabriques au paiement de sommes ou frais mis h leur charge. Les créanciers doivent obtenir du préfet l'assignation des fonds disponibles, et, s'il n'y en a pas, se pourvoir devant le ministre de l'intérieur, afin que, sur son rapport, le roi ordonne l'aliénation des biens jusqu'à concurrence de la créance, sauf le recours du créancier au Conseil d'État.» (Avis du Cons. d'Ét. 24 juin 1808. — Lebesnicr, Législa-
îôg lion des fabriques , p. ij4> v° Fabrique , n° i5> i4- — Carré, Gouvernement des paroisses , n° 55o. — Corrnenin, p. 417 AfFre, Administration des paroisses , p. 229.)
261. Cependant, si la créance a été reconnue, la liquidation faite, le paiement ordonné, et les fonds assignés sur les fonds de la fabrique par l'autorité administrative, les tribunaux peuvent valider la saisie-arrêt, en cas de refus de paiement par le trésorier. La raison en est qu'en pareille hypothèse l'administration a rempli son mandat, et qu'il n'y a plus qu'à demander aux tribunaux l'exécution de sa décision , à laquelle le trésorier ne veut point obtempérer. Par la même raison, le préfet ne pourrait élever un conflit sur cette demande. (Arrêt du Cons. d'Ét. 3 déc. 1817.)
262. Je terminerai cet article en faisant observer que la prohibition de saisir-arrêter les fonds dus à l'Etat, à des communes, hospices et fabriques d'églises, doit s'étendre à la saisie des fonds de tout autre établissement public dont les dettes doivent être payées par règlement de l'autorité administrative. Dès que cette autorité est investie du droit de faire ce règlement, les tribunaux doivent déclarer la saisie-arrêt frappée de nullité , mais non dire qu'ils sont incompétens pour l'annuler. Cette annulation est dans leurs attributions. (V. suprà, n° 268.)
î63 à 3 16. Sommes dues par l'État.
263. Le motif qui devait faire prohiber la saisie-arrêt des sommes appartenant à l'Etat ou à des établissements publics ne se présentant pas à 1 égard des sommes dues par l'Etat à des particuliers , il seuible que rien ne devrait empêcher de saisir-arrêter celles-ci. Cependant, il est des cas où il importe à l'Etat que les sommes dont il est débiteur ne soient pas détournées des mains de ceux à qui elles sont destinées.
A. Sommes dues aux enln preneurs de travaux publics.
Le gouvernement a le plus grand intérêt a ce que les fonds qu'il doit à des entrepreneurs de travaux laits pour son compte arrivent aux mains de ceux-ci, et qu'ils les remettent aux ouvriers employés à ces travaux. Cette remise est indispensable pour que 1 entreprise arrive à sa fin. En conséquence, une loi du 26* pluviôse an 11 contient les prescriptions suivantes :
« Art. icr. Les créanciers particuliers des entrepreneurs et adjudicataires des ouvrages faits et à faire pour le compte de la nation ne peuvent, jusqu'à l'organisation définitive des travaux publics, faire aucune saisie-arrêt ni opposition sur les fonds déposés dans la caisse des payeurs du Trésor public pour être délivrés aux entrepreneurs et adjudicataires.
» Art. 2. Les saisies-arrêts et oppositions qui auraient été faites jusqu'à ce jour par les créanciers particuliers desdits entrepreneurs ou adjudicataires sont déclarées nulles et comme non avenues.
» Art. 3. Ne sont point comprises dans les dispositions des articles précédents les créances provenant du salaire des ouvriers employés par lesdits entrepreneurs, et les sommes dues pour fournitures de matériaux et autres objets servant à la construction des ouvrages.
» Art. 4« Néanmoins, les sommes qui resteront dues aux entrepreneurs ou adjudicataires après la réception des ouvrages pourront être saisies par leurs créanciers particuliers lorsque les dettes mentionnées en l'art. 3 auront été acquit lées. t>
26*4. Les sous-traitants , qui ont aussi privilège pour leurs fournitures, d'après les décrets des 10 juin et 12 dé-
cembre 1806 (1), peuvent faire saisie -arrêt sur les sommes dues aux entrepreneurs, en même temps que les porteurs de créances indiquées dans l'art. 5 de la loi du 26 pluviôse an 11 , et avant que ceux-ci soient payés. ( Cass. 1 2 mars 1822.)
M. Cotelle ajoute avec raison que les indemnités dues aux propriétaires expropriés doivent être aussi privilégiées, puisque leurs fonds ont servi à l'établissement des travaux. [Cours de droit adm. appliqué aux travaux publics, t. 1, p. 556. )
265. Il résulte de la loi précitée que les créanciers ordinaires des entrepreneurs ne peuvent avoir de garantie que sur les sommes dues pour solde après la confection et la réception des travaux.
266. En conséquence , une lettre envoyée le 27 mars 1806 par le grand-juge au directeur-général des ponts et chaussées , porte que les payeurs de déparlements ne doivent avoir égard aux oppositions formées sur les entrepreneurs qu'autant qu'elles sont relatives aux salaires des ouvriers ou au paiement des matériaux employés pour la confection des ouvrages. ( Ravinet, Code des ponts et chaus sées, t. 1 , p. 607. )
267. Quand les travaux de l'entrepreneur sont définitivement acceptés, après le délai de garantie l'État n'a plus d'intérêt a ce que les sommes à eux destinées arrivent entre; leurs mains. Alors leurs créanciers peuvent les saisir-arrêter, mais ils ne seront payés qu'après tous les créanciers dont le titre est fondé sur les travaux ou les fournilures qui ont servi à l'entreprise. {V. Foucard, Éléments dodroit administratif , t. H, p. 171. )
Il ne faudrait pas conclure de là que, pour prati
(1) Le privilège des soustraitanls s'étend aux transferts opérés au nom rle«-> entrepreneurs même avant le décret du 12 décembre 1806. (Avis du Cons. d étal, 11 janv. 1810).
quer nno saisie-arrêt sur le solde d'un entrepreneur, les créanciers particuliers fussent obligés d'attendre le paiement des créanciers privilégiés. Seulement leur saisie ne donnerait lieu à délivrance en leur faveur qu'autant que les créanciers privilégiés auraient été remplis sur les sommes arrêtées, ou qu'ils n'auraient pas fait eux-mêmes de saisiearrêt.
Voici ce que porte une circulaire, du icr juillet 1806, du payeur général des dépenses diverses aux payeurs particuliers.
« Les créanciers particuliers des entrepreneurs ne peuvent prétendre avoir de garantie de leurs créances et de leurs oppositions que sur les sommes dues pour solde après la confection et la réception des travaux, et le paiement des créanciers privilégiés, ce restant dû étant considéré comme le bénéfice fait par lesdits entrepreneurs ou adjudicataires sur le prix qui leur a été alloué par l'acte passé entre eux et le gouvernement.
» 11 n'est pas à présumer qu'aucun adjudicataire ou entrepreneur de travaux publics veuille, abusant, au préjudice de ses créanciers particuliers, des dispositions de l'art. 3, 6'appliquer d'abord a lui-même le montant des premiers h comptes , et laisser en arrière le paiement des créanciers privilégiés , de manière que, le paiement de solde revenant en totalité à ces derniers , les créanciers particuliers se trouveraient entièrement privés de l'effet de leurs oppositions. Comme cependant il faut tout prévoir pour assurer l'exAU'cm de la loi , qui, en cherchant à concilier les intérêts particuliers avec l'intérêt général, a voulu conserver les droits de tous, je vous fais la recommandation expresse d'inviter le préfet et l'ingénieur en chef h réserver pour le mandat de solde au moins une somme égale au bénéfice présumé résultant , pour l'entrepreneur ou l'adjudicataire, du traité conclu avec eux. Ainsi, lorsqu'un adjudicataire
ou entrepreneur se présentera a votre caisse pour recevoir le montant d'un mandat qui lui aurait été délivré pour solde du prix des travaux qu'il a été chargé de faire exécuter , s'il y avait opposition de la part d'un ou plusieurs créanciers particuliers , vous ne devriez pas payer l'entrepreneur ou adjudicataire, quand même il alléguerait que la somme qu'il réclame est due à des créanciers privilégiés , parce que ces derniers doivent eux-mêmes se mettre en règle à votre égard, par la voie de la saisie-arrêt ou de l'opposition , pour profiter de l'effet de l'art. 3 du décret du 26 pluviôse an 11, et par ce moyen assurer leurs droits.
» A L'avenir, le visa que vous donnerez aux oppositions qui vous seront signifiées à la requête des créanciers particuliers des entrepreneurs de travaux publics devra être motivé de manière à faire connaître aux opposants que leurs oppositions ne peuvent recevoir leur effet que sur les sommes restant dues pour solde aux entrepreneurs , toutefois les créanciers payés. » ( V . Ibid. ,et Collect. des instructions du minist. de Cint. , t. 1, p. 461. )
269. Enfin , il faut observer que les créanciers d'un fournisseur pourraient être admis à former opposition sur les sommes h lui dues par le Trésor, mais non à la liquidation ni a l'ordonnancement à faire par le ministre de la guerre. (Arrêt du Conseil, 3 1 juillet 1822. — Macarel,t. iv, p. i55.)
270. M. Cotelle rappelle dans son excellent ouvrage deux décisions utiles à rapporter ici :
i° Un créancier, dit-il, ayant fourni une somme à l'entrepreneur d'un ouvrage, qui avait promis de l'employer au paiement des matériaux, maçons et ouvriers par lui employés, se crut subrogé à leur privilège; mais il a été jugé qu'il était primé par un ancien associé de l'entrepreneur, cessionnaire d'une somme à prendre sur ce qui lui resterait dû, et qui aurait fait antérieurement signifier sob transport
i64 au préfet et au payeur du département. (Cass. 26 avril i85i. — Sirey, t. xxxi , 1, 545.)
20 Un entrepreneur étant tombé en faillite, l'administration ne lui devait plus que G, 000 fr. sur une entreprise de route, mais il redevait à l'administration plus de 2,000 fr. , payés de trop sur l'entreprise d'un pont. Cette dernière liquidation n'était pas approuvée par l'autorité supérieure. Les syndics de la faillite, qui avaient saisi-arrêté les 6,000 fr., ont réussi en soutenant que, les créances n'étant pas également liquides, il n'y avait pas lieu a compensation. AiMsi, l'État se trouvait d'abord débiteur envers la faillite de la somme de 6,000 fr., sauf à s'y présenter comme créancier de 2,000 fr. après liquidation, mais pour n'y toucher que le dividende appartenant à tous les créanciers, au prorata de leurs créances. (Arrêt du Conseil, du 2 février 1826.)
271. On a cru un instant que la loi du 26 pluviôse an 11 avait cessé d'être en vigueur ; mais un avis du Conseil d'Etat (comité de l'intérieur) du 12 février 1819, a décidé :
i° Que les art. 1, a et 5 de cette loi n'ont été abrogés par aucune loi , et que les règles originairement tracées par ces articles , relativement aux sommes destinées h une entreprise de travaux publics pendant sa durée, n'ont pas cessé d'être en vigueur ;
20 Que les droits privilégiés accordés aux ouvriers et aux fournisseurs par l'art. 4 , sur les sommes restant dues à l'entrepreneur après la réception des travaux , ont été modifiés par les art. 2 10 1 , 2 1 02 et 2 1 o3 du Code civil ; mais que les privilèges de créances que leur ont réservés ces articles .quoique moins grands que ceux qu'ils avaient précédemment, suffisent à la garantie de leur intérêt;
3° Qu'il n'y a point lieu de rendre une ordonnance pour régler ces divers objets, attendu que rien n'annonce qu'il puisse y avoir contestation sur les premiers ; et quant aux
i65 derniers, qu'il n'appartient qu'aux tribunaux d'en connaître. ( V. Piavinet, loc citato. )
272. Il y a plus : une ordonnance du i5 mai 1829 applique les dispositions de la loi du 26 pluviôse an 11 aux créanciers des entrepreneurs de travaux publics dans les colonies, et un décret du 8 décembre 1810 en avait déjà ordonné la publication dans les deux départements de la Hollande réunis à la France. [F. aussi Arrêt de Paris, 28 août 1816. — Favard, t. iv, v° Privilège. — Foucard, Cours de droit administratif , t. 11, p. i55. )
B. Traitements dus par l'État.
273. Les traitements dus par l'État ne peuvent être saisis que pour la portion due par les règlements et ordonnances royaux. Cod. proc, art. 080.)
Traitements civils.
274* a Les traitements des fonctionnaires publics et emnplovés civils sont saisissables jusqu'à concurrence du » cinquième sur les premiers mille francs et sur toutes les «sommes au-dessous; du quart sur les cinq mille francs » suivants, et du tiers sur la portion excédant six mille francs, »à quelque somme qu'elle s'élève, et ce, jusqu à l'entier acquittement des créances. » (Loi du 21 ventôse an îx.)
270. Ainsi, par exemple, on pourra saisir 200 fr. sur l'employé dont le traitement est de 1,000 fr. Si son traitement était de plus de 1,000 fr. , par exemple de 6,000 fr, , on saisirait d abord la même somme de 200 fr. , cinquième des premiers 1,000 fr. , plus 1 ,200 fr. , formant le quart des 5,ooo fr. suivants; total de la saisie i,45o fr. Telle est l'interprétation a donner à la loi du 2 1 ventôse an ix.
«76. Cette loi a été appliquée, soit par ordonnances,
soit par décisions administratives ou judiciaires, à une foule de fonctionnaires ou employés civils.
277. Deux décisions du Conseil royal de l'instruction publique, l'une du 20 juin i855, l'autre du 9 janv. i836, portent que les traitements d'instituteurs communaux sont saisissables dans les proportions établies par la loi du ai ventôse an ix. (V. Journal des Communes , t. ix, p. 71. )
278. Ainsi, une ordonnance du 9 décembre 181 4 l'a déclarée applicable aux employés des octrois.
279. La Cour de Bordeaux a jugé de même , concernant le traitement accordé par une ville à des officiers de garde nationale. (Arrêt, 01 mai 1826.)
280. Les rédacteurs du Journal des Communes , t. vu, part. 1, p. 95, sont aussi de cet avis, touchant le traitement des secrétaires de mairie.
281. On a aussi étendu la loi de ventôse an ix aux remises faites aux percepteurs des contributions , ainsi qu'aux receveurs des hospices ou des communes. (Inslr. gén. , i3 juin 1810, regist. n° 4j8.) Seulement, d'après la juste observation de II. Durieu, si le même comptable cumulait les fonctions de percepteur de l'État et de receveur d'une commune, la saisie-arrêt devrait être faite sur chacun de ses traitements particuliers, de sorte que la portion saisissable , d'après la loi du 2 1 ventôse , se calculerait , non sur la masse des remises ou traitements réunis, mais sur chacun d'eux considéré isolément. (Durieu, Mémorial des Percepteurs , t. x, p. 267.)
282. On ne devrait point déclarer insaisissables les salaires qu'une administration paierait à des individus auxquels elle ne donne aucun traitement. Ainsi, serait saisissablc en totalité le salaire payé a un porteur de contraintes en matière de contributions. Ce salaire est réellement supporté, non par l'État, mais par le contribuable même; il ne doit donc point être confondu avec le traitement donné
par l'administration. (Arrêté, 16 thermidor an vin. — Durieu, t. xr, p, 209. )
2 85. Les paiements à faire aux maîtres de poste pour prix de leur service , ainsi que les chevaux, approvisionnements, ustensiles et équipages affectés à l'exploitation des relais, ne peuvent être saisis sous aucun prétexte. (Décret 23-24 juillet 1795 , art. 76.) Selon Lanoë, Code des maîtres de postes, p. 532, n° 76, ce décret est abrogé par la loi du 20 ventôse an ix, en ee qui concernes les gages des maîtres de poste. Contra, Lafargue , nouv. codevoilurîn sur ledit article.
284. Les gratifications accordées aux agents forestiers sont encore entièrement insaisissables. (Décret du 2 octobre 181 1.)
280. La loi du 6-22 août 1791, lit. xm, art. 17, porte que le traitement fixe, les gratifications et émoluments des préposés de la régie de la douane ne peuvent être saisis à la requête de leurs créanciers , sinon pour leurs aliments ou logement pendant la dernière année , sauf auxdits créanciers à se pourvoir, pour toute autre cause , sur les biens desdits préposés. Je pense, avec M. Bouchené-LeÎLer( Droit public, t. 2, p. 264) , que la règle générale de la loi du 2 1 ventôse an ix a dérogé à cette règle spéciale.
Traitements des ministres des cultes.
286. Un arrêté des consuls du 18 nivôse an xi (8 janvier i8o5) déclare totalement insaisissable le traitement des ministres de la religion catholique.
287. Un autre arrêté, du i5 germinal an xn , rapporté dans la Collection des Instructions du ministre de l'intèrrieur, t. ier p. 520 , statue de même sur les traitements des ministres des églises protestantes.
La raison semble ausssi devoir exiger une pareille
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solution pour les traitements accordés depuis i854 aux ministres du culte israélite. Néanmoins, l'absence de dispositions spéciales donnerait lieu à contestation sérieuse, s'il y avait saisie- arrêt sur le traitement d'un rabbin. Il serait donc important que le législateur remplit cette lacune.
289. Sous l'ancien droit comme sous le nouveau, les traitements des ecclésiastiques étaient insaisissables , mais leurs revenus personnels et ceux de leurs bénéfices pouvaient être saisis. Ce serait donc tout à la fois appliquer l'ancienne et la nouvelle législation que de restreindre le privilège de linsaisissabilité aux traitements d'un ecclésiastique et non aux revenus d'un bénéfice dont sa cure uo son vicariat aurait pu être doté par don de quelque fidèle ou autre cause. {V. Duppérai, liv. 1, ch. 9, n° 29. — Cependant, enfuit, les juges ne permettaient de saisir que le tiers de ces revenus, et Pigeau dit qu'ils étaient tenus de se diriger d'après les circonstances. — Procédure du Châte- Ict , t. 1, p. G5o. )
Traitements militaires.
290. Les traitements militaires ne sont saisissables que pour un cinquième. La loi du 19 pluviùsc an ni (7 février 1 790) le prescrit en ces termes :
« La Trésorerie nationale est autorisée à faire payer aux officiers des troupes, aux commissaires des guerres et à tous autres employés ou à la suite , grevés d'opposilions par leurs créanciers, les quatre cinquièmes de leurs appointements; le cinquième restant réservé aux créanciers, qui pourront d'ailleurs exercer leurs droit sur les autres biens de leurs débiteurs. »
291. Il faut aussi remarquer que, d'après l'art. 65 de la loi du 8-io juillet 1791, ce traitement ne peut être saisi que pour ce qui excède 600 fr.
Mais, dit M. II. Berriatdans son ouvrage sur la lé
gislation militaire, t. m, p. 98 , les dispositions qui ont ea pour objet de laisser, aux officiers poursuivis par des créanciers avides, des moyens de tenir convenablement le rang où la confiance du gouvernement peut les placer , n'ûte point au ministre de la guerre le droit d'exercer une discipline sévère sur les officiers que l'oubli de leur devoir porte à contracter des dettes que l'honneur désaprouve, ou à se faire un jeu de leur engagement. Il a donc été reconnu que , dans certains cas , le ministre pouvait ordonner une retenue plus forte que celle prescrite par la loi. (Extrait d'une lettre du min. de la guerre du 10 juillet 1806.)
2<j3. Ainsi le ministre peut prescrire une retenue sur la solde des officiers pour la subsistance de leurs femmes et en fanls, et cette retenue est indépendante de toute autre que subiraient les officiers pour quelque créance que ce fut. ( V. Bouchené-Lefer. p. 029. — Ordon. du 19 mars 1825. — Instr. du 28 août 1825.) Mais il peut la refuser même à la femme qui aurait obtenu judiciairement une pension alimentaire , au-delà du cinquième des appointements de son mari, lors même que le jugement aurait validé la saisie de la totalité. (Arr. du Cons. , 5o janv. 1809. )
294. Les indemnités de logement et de fourrages, ainsi que celles réglées à titre a 'abonnement pour frais de bureau et de tournée, et pour frais de représentation, sont insaisissables, attendu qu'elles ne sont accordées aux militaires et employés que dans le lieu assigné à l'exercice de leurs fonctions , et pour les mettre en état de les remplir. ( Dec. minis. de la guerr. , 28 frim. an xm. ) Il en est de même, dit une autre décision du ministre du Trésor public, en date du 10 frimaire an xi, à l'égard des gratifications à payer aux militaires pour leur donner les moyens d'entrer en campagne. (V . ord., 19 mars 1826; i5 mai 1818; 29 octobre 1820; Régi. 21 novembre 1828; janvier 1820. — Bouchené, ib. )
295. La loi du 26 mai -1" juin 1791 (art. 9) déclare que les traitements de table dos officiers de mer, y compris les maitres et patrons, ne peuvent être saisis que par ceux qui y ont fourni. (Bouclicné-Lefer, t. 11, p. 028. )
29G. Les dettes contractées par des sous- officiers de gendarmerie et simples gendarmes pour leur subsistances leur entretien peuvent motiver, de la part des colonels ou des conseils d'administration, des ordres de retenue sur le traitement de ces militaires , mais sans pouvoir excéder le cinquième de la solde nette, tandis que les retenues au profit du Trésor ou des caisses de compagnie dans la gendarmerie peuvent s'élever au-dessus. (Régi. 20 nov. 1820, art. 261 , 265. )
297. Les retenues pour les femmes et enfants de marins ne peuvent excéder le tiers de la solde. (Arrêté du 21 vent, an iv, art. 17. — Lett. minist. , 20 juin 1829. — Bouchené- Lefer, t. 11, p. 54 1. )
298. D'après deux arrêtés, i'un du 2q pluviôse an xi sur la marine de l'Etat , l'autre du 2 prairial an xi sur les armements en course , un règlement général du 17 juillet 1 8 1 6, et un avis du 2 1 octobre 1 8 1 8 , portent « les parts de prises des marins, comme leurs salaires, sont insaisissables. On ne doit avoir aucun égard aux réclamations ou oppositions qui pourraient être formées par ceux qui se prétendraient porteurs d'obligations desdits marins, a moins que les sommes réclamées ne soient dues par eux ou par leurs familles pour loyers de maisons, subsistances et vêtements qui leur auront été fournis du consentement du commissaire à l'inscription maritime, et que celle avance n ait été préalablement aposlillée sur les registres et matricules des gens de mer ». La Cour d'Aix et la Cour de cassation ont jugé que ces dispositions ne s'appliquaient pas aux capitaines, pilotes ou officiers (Cass., n vcnlose an ix. — Arr. 5 juin 1829). Mais le tribunal de Marseille a plusieurs fois
décidé le contraire. En tout cas , l'insaisissabilité prononcée par ce tribunal en faveur du capitaine ne pourrait être invoquée par celui-ci contre les armateurs dont il est mandataire. Il ne pourrait en jouir que contre les tiers étrangers à l'armement. {V., a cet égard, M.jBoulai-Patay , Cours de droit maritime, t. n, p. 009 ; et Journal de jurisprudence de Marseille , t. x, p. 166.)
299. Il ne faut pas confondre les traitements des employés aux armées avec ceux des employés réputés civils de l'administration de la guerre. Les traitements de ces derniers sont saisissables conformément à la loi du 21 ventôse an ix, c'est-à-dire jusqu'à concurrence d'un cinquième sur les premiers mille francs , du quart sur les cinq mille francs suivants , et du tiers sur la portion excédant six mille francs.
300. Les sommes dues aux fournisseurs et entrepreneurs créanciers du ministère de la guerre sont également saisissables en totalité. ( Berriat , foc. cit. )
3oi. Enfin, la loi du i4 février 1792 veut qu'à la mort d'un militaire ou d'un employé, ce qui serait dû à sa succession pour solde ou traitement soit saisissable pour ses créanciers.
302. La Cour de cassation a jugé, en audience solennelle, que les sommes liquidées en vertu des lois des 20 septembre 1814 et 28 avril 1816 au profit des militaires créanciers de l'arriéré , à raison de leurs services, ne sont saisissables que pour un cinquième . comme les traitements des militaires en activité. Cette décision a été rendue sur les conclusions de M. le procureur-général Dupin , après un arrêt de la chambre civile, qui avait statué en sens contraire. (Arrêt, 8 juin 1 85 1 . )
303. La loi ne contient aucune disposition pour les traitements , appointements ou salaires des employés dans des établissements particuliers. 11 s'ensuit que la totalité de ce
que leur paient ces établissements peut être saisic-arrêtée. Ainsi jugé par la Cour de Rouen, le 5 juin i856", pour les appointements d'acteurs dramatiques (Vnlpian, p. 229. — A ivien et Blanc , n" 298, ^i). Néanmoins une jurisprudence contraire s'est établie. Cette jurisprudence est fondée sur l'intérêt du saisissant même, parce qu'elle l'empêche de réduire son débiteur a l'impossibilité matérielle de subsister, et, par suite, d'accomplir ses engagements. Les tribunaux ne permettent pas toujours au saisissant de se faire livrer la totalité du traitement saisi ; ils limitent les effets de la saisie jusqu'à la somme que paraît exiger la situation du débiteur. (Paris, 29 juillet 1811.)
Les juges peuvent accorder au débiteur terme et délai pour se libérer (Cod. civ. 1244) . pourquoi ne pourraientils pas, tout en maintenant les effets de la saisie jusqu'à la libération complète du débiteur, ordonner que le saisissant recevra son paiement par portions séparées et à des époques distinctes, sur les sommes arrêtées, au fur et à mesure que ces sommes écherront? N'est-ce pas là donner à l'un le moyen de se libérer, et à l'autre la certitude d'être payé? C'est en ce sens que s'exprimait Pigeau : « Quand le débiteur, disait-il, n'a aucun moyen à opposer, et que néanmoins l'on a arrêté tout ce qui lui est du, de manière qu'il ne puisse subsister, il peut demander, et le juge peut lui accorder, suivant les circonstances, une provision, et adjuger le reste au saisissant jusqu'à concurrence de son dû. Tel serait le cas où le saisi serait infirme, chargé de famille, etc. La provision se règle d'après les circonstances, et surtout d'après le plus ou moins d'espérance qu'a le saisissant d'être payé.
(1) Mais la rétribution due aux auteurs ne peut être saisie par les créanciers des entrepreneurs. ( Loi , 19 juillet 1791. )
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Observations communes aux divers traitements.
5o4« Depuis quelque temps , le tribunal et la Cour de Paris , jugent que la femme d'un employé peut saisir-arrêter, pour cause d'aliments, le traitement de celui-ci, même au-delà des sommes déclarées insaisissables par les lois cidessus. Rien n'est plus moral que cetle doctrine; mais il serait difficile de l'appuyer sur un texte de loi. Il faudrait que le législateur permit expressément aux femmes, enfants et ascendants d'un fonctionnaire , de saisir-arrêtcr une portion quelconque, fixée par la loi, ou laissé à l'arbitrage des juges, afin de le contraindre a leur donner des aliments. Mais jusqu'à présent la législation lui permet de se soustraire à celte obligation, puisqu'elle prohibe toute saisiearrêt , sans exception , au-delà de la quotité saisissable.
C. Pensions
5o5. Avant comme depuis la révolution de 1789 les pensions dues par l'Etat ont été déclarées insaisissables. Une déclaration royale du 7 janvier 1779 voulait (art. 12) que les pensions et grâces viagères sur l'État ne pussent être saisies ni cédées pour aucune cause ni raison quelconque, sauf aux créanciers du pensionnaire à exercer après son décès, sur le décompte de ses pensions, toutes les poursuites et diligences nécessaires pour la conservation de leurs droits.
La loi du 22 floréal an vu (11 mai 1799) réitéra cette prohibition (1). Elle porte, art. 8 : « Il ne sera plus à l'a-
(1) V. toutefois la loi du 18-aa août 1791, art. 4> et la loi du 1^-19 fév. 179a art. i5.
venir reçu d'opposition au paiement desdits arrérages (dus pour rentes viagères ou perpétuelles, ou pour pensions) , à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription ou du brevet de pension. »
Le 7 thermidor an x parut un arrêté qui déclara, i° que le Trésor ne recevrait, a l'avenir, aucune signification de transport , cession ou délégation de pensions à la charge de la république ; 2° que les créanciers d'un pensionnaire ne pourraient exercer qu'après son décès, et sur le décompte de sa pension , les poursuites et diligences nécessaires pour la conservation de leurs droits.
5o(). On a prétendu que les pensions des employés d'une administration provenant de la retenue mensuelle faite sur leurs appointements ne devaient pas jouir du bénéfice de linsaisissabilité comme celles accordées par l'État. Ces sortes de pensions , a-t-on dit , conservent le caractère des traitements dont elles proviennent, et peuvent être frappées de saisie-arrêt dans les mêmes limites que ces traitements (Liège, i5 juin 1810). La Cour de Paris l'a jugé, sans toutefois dire jusqu'à quelles limites la saisie devait s'étendre. ^ oici les termes de son arrêt :
« Attendu que tout ce qui appartient au débiteur est le gage du créancier, et peut être saisi pour le recouvrement de la dette, s'il n'est excepté par la loi ; que l'édit du 8 novembre 1778, art. i3, et la loi du 22 floréal an vu, qui ont déclaré les pensions insaisissables pendant la vie du pensionnaire, sauf les ordres particuliers qui pourraient être donnés par les ministres, n'ont trait qu'aux pensions créées par brevet , et payables au Trésor public , et nullementu celles acquittées parles caisses des administrations, et que la différence des unes aux autres est sensible; que, les premières étant un pur bienfait du prince, il est le maître d'apposer à son don telle condition qu'il lui plaît, conséquemment la charge d'insaisissabilité; au lieu que les
secondes, formées de retenues laites aux employés , de mois en mois , sur leur traitement, sont, à proprement parler, le produit des fonds de l'employé, et comme une rente viagère qu'il se constituerait à lui-même, laquelle indubitablement ne pourrait pas être stipulée par lui insaisissable; que, dans le silence des lois , les tribunaux ne pourraient pas- se permettre d'interdire la saisie de pareilles pensions sans entreprendre sur l'autorité législative; qu ils ne peuvent pas même l'empêcher pour partie, et qu'il n'y a pas de conséquence à tirer de la disposition de la loi du 21 ventôse an ix, qui permet, pour une certaine quotité seulement , la saisie des traitements des employés ou fonctionnaires ; en premier lieu , parce qu'une pension n'est pas un traitement ; en second lieu, parce que la raison n'est pas la même, le gouvernement ayant intérêt que ses employés ou fonctionnaires ne soient pas réduits, par la saisie entière de leur traitement, à un état de pénurie qui les empêcherait de faire le service ; au lieu que la saisie, même intégrale , de la pension n'intéresse que le pensionnaire; que, dans une telle position, la justice n'a rien à faire pour le débiteur, qui ne peut rien recevoir que de la commisération de son créancier... »
La Cour de cassation a proscrit cette doctrine erronée. Elle a cassé l'arrêt de la Cour de Paris par des motifs dont la longueur et la clarté dispensent de toute observation.
t Vu l'art. 080 du Code de procédure civile, l'art. 12 de la déclaration du roi, du 7 janvier 1779, l'art. 7 de la loi du 22 floréal an vu, et l'art. 5 de l'arrêté du gouvernement, du 7 thermidor an x; — Considérant que, d'après l'art. 080 du Code de procédure civile, il ne peut être procédé à la saisie-arrêt des traitements et pensions dus par lÉtat que jusqu'à concurrence de la portion déterminée par les lois et les arrêtés du gouvernement; qu'à l'égard des traitements, la règle est tracée par la loi du 21 ventôse
an g, qui a fixé la portion saisissable; qu'il n'en est pas de même h lézard des pensions ducs par L'Etat, puisque, non seulement aucune loi n'a permis d'en saisir aucune portion ; et qu'au contraire elles ont été déclarées insaisissables , tant dans l'ancienne que dans la nouvelle législation; — Considérant que les pensions de retraite sont ducs par l'État aux employés qui ont exercé pendant le temps prescrit par la loi, tandis que les employés qui se retirent avant d'avoir accompli ce temps d'exercice n'y ont aucun droit, quoique les retenues ordonnées par la loi leur aient été faites ; qu'il est indifférent que les pensions de retraite soient acquittées par les caisses des administrations ou par la caisse du Trésor public, puisque les deniers et les revenus de l'État sont versés dans ces diverses caisses; — Considérant qu'il est notoire qu'en cas d'insuffisance des retenues sur les traitements pour faire face aux pensions de retraite, l'État supplée à celte insuffisance par des fonds spéciaux ; qu'on ne doit pas, par conséquent, considérer les retenues faites aux employés comme des réserves par eux faites volontairement pour leurs besoins futurs, mais bien comme des réserves forcées, imposées par l'Etat pour faire les pensions éventuelles ; que la distinction faite par la Cour royale de Paris entre les pensions et faveurs établies par le brevet et les pensions de retraite est en opposition avec lesdites lois , qui comprennent indistinctement , dans leurs dispositions prohibitives, toutes les pensions dues par l'État; Casse, etc. (Arrêt du 28 août 1 S 1 5 . )
Deux ordonnances royales ont consacré la doctrine de la Cour suprême. La première du 27 août — 12 septembre 18.1 7, est ainsi conçue :
« Vu la déclaration du 7 janvier 1779, la loi du 22 floréal an vu, l'arrêté du 7 thermidor an x, les différents règlements concernant les pensions de retraite affectées sur les fonds de retenue; — Considérant qu'aux termes des lois
les pensions payées par 1 Etat sont incessibles et insaisissables ; que les pensions sur fonds de retenue sont essentiellement de même nature que celles acquittées directement par le Trésor royal, et conséquemment quelles sont soumises h la même législation , nous avons ordonné, etc. :
Art. ier. Il ne sera reçu aucune signification de transport, cession ou délégation de pensions do retraite affectées sur des fonds de retenue. — Art. 2. Le paiement cesdiles pensions ne pourra être arrêté par aucune saisie ou (} position, h l'exception des oppositions qui pourraient être formées par le propriétaire des brevets de la pension.
La seconde ordonnance, en date du 00 avril- 16 m ai 1S20, rend les dispositions de la première applicables aux indemnités accordées aux employés réfoi mes :
« Vu notre ordonnance du 2 octobre 1822 concernant l'exécution de Fart. 4 de la Ici du icrmai précédent, relatif aux indemnités temporaires qui peuvent être accordées aux employés supprimés ou réformés dans l'administration centrale des ministères sur la moitié des économies provenant des réformes ; — Considérant que ces indemnités tiennent lieu de pension à vie aux employés qui ont le temps de service nécessaire pour l'obtenir , et que, à l'égard de ceux qui ne sont pas dans ce cas , elles tiennent lieu de pensions temporaires; — Considérant qu'elles ne doivent être payées sur les fonds généraux que jusqu'à ce que les caisses de retraite soient en état de les acquitter, et qu'ainsi elles doivent être assimilées aux pensions mêmes, et par cor quent régies par la législation qui leur est particulière; — Nous avons ordonné, etc.. : Les dispositions de notre ordonnance du 27 août 1817, qui déclarent incessible et insaisissables les pensions affectées sur les fonds de retenue, sont applicables aux indemnités accordées aux employés supprimés ou réformés. »
5o-. Ici , c'est le lieu de répéter ce que j'ai clit , n° T)o4> sur la partie insaisissable des traitements des employés civils. 11 faudrait que la loi permît de saisir leurs pensions a ceux de leurs parents auxquels ils doivent des aliments et auxquels ils refuseraient d'en fournir. Aucun texte législatif ne valide jusqu'à présent une pareille saisie.
008. Cet état de choses n'existe pas pour les pensions militaires. On lit dans l'art. 28 de la loi du 11 avril 1801, sur les pensions de l'armée de terre :
« Les pensions militaires et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables, excepté en cas de débet envers l'Etat ou dans toutes les circonstances prévues par les art. 2o5 et 2o5 du Code civil. Dans ces deux cas, les pensions militaires sont passibles de retenues qui ne peuveut excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet, et le tiers pour aliments. »
La loi du 18 avril i85i, sur les pensions de l'armée de mer, contient la même disposition , art. 3o.
009. On voit, par le texte même de ces lois, qu'actuellement les créanciers d'un militaire auraient droit de saisir judiciairement le cinquième de sa pension. (A. Dalloz, v° Pension, n° 168. )
010. Auparavant, les femmes, enfants et ascendants d'un militaire devaient agir administrativement auprès du ministre de la guerre, qui , d'après le décret du 22 décembre 1807, avait droit « d'ordonner une retenue du tiers sur »la pension ou solde de retraite de tout militaire qui ne » remplissait pas , a l'égard de sa femme ou de ses enfants, » les obligations imposées par les chap. 5 et 6 du tit. 5 du »liv. icr du Code civ. , sauf son recours au Conseil-d'Etat , «comité du contentieux (aujourd'hui de législation et de «justice administrative) , s'il se croyait lésé par la décision » du minisire. » M. Bouchené-Lefer, t. 11 , p. l^ho , fait observer que la rédaction de ce décret était plus explicite et
*79 plus complète que celle des lois des n et 18 avril 1801, puisqu'elle comprenait non seulement les art. 200 et 2o5 du Code civil, mais encore l'art. 2i4> et même les art. 206 et 207 (1).
5ii. La loi dei85i n'a point trait aux pensionsdes membres de la Légion-d'Honneur. Il faut suivre à l'égard de ces pensionnaires les dispositions de l'avis du 25 janvier 1808, ainsi conçu :
« Considérant, dit le Conseil, i° que l'arrêté du 7 thermidor an x (2) a statué qu'il ne serait reçu aucune signification de transport , cession ou délégation de pensions h la charge du Trésor public, et que ces pensions seraient insaisissables ;
» 20 Que le but de cet arrêté a été d'assurer la jouissance de ces pensions aux individus qui les ont obtenues , et ce , à l'exclusion de tous autres ;
» 5° Que ces pensions doivent être en effet considérées comme des aliments accordés par l'État , et destinés spécialement ii l'individu qui les obtient; qu'elles ne pourraient devenir, par une vente, la propriété d'un autre, sans que l'objet bien évident de cette institution ne fût manqué, puisque l'intention du gouvernement a été d'assurer un secours annuel, et non de donner une somme une fois pour toutes;
» 4° Que ces considérations s'appliquent également aux traitements de réforme et aux pensions de la Légiond'Honneur;
»Le ConseD est d'avis, 1° que, d'après l'arrêté du 7 thermidor an x, et sans qu'il soit besoin d'une nouvelle dispo-
(1) Les ministres ides finances et de la marvne admettent sans difficulté les demandes appuyées tle jugements ou de délégations authentiques consenties par les pensionnaires, dans le cas de l'art. 2 i/j. du Code civil; Min. marine, la février i835 ; Labo t, Bull, admin., t. 1, p- 71.
(2) Arrêté applicabl ? aux militaires invalides. {V. Arrêté, 10 germ. an xi.)
sition , les soldes de retraite et pensions militaires de la Légion- d'Honneur sonl inaliénables;
» 2° Que les traitements de réforme ne sont pas susceptibles non plus d'aliénation;
» 5° Que les individus qui peuvent avoir vendu ces pensions ou traitements, depuis le 7 thermidor an x, doivent être réintégrés dans cette propriété, sauf aux acheteurs, comme il est dit dans l'arrêté précité, à répéter, par les voies et ainsi qu'il appartiendra contre les cédants, la restitution des sommes qu'ils peuvent leur avoir payées;
n N'entendant pas néanmoins déroger, par le présent avis, a celui du 22 décembre dernier, qui a eu pour objet les retenues h faire sur les pensions de retraite des militaires au profit de leurs femmes et de leurs enfants , quand ils ne rempliraient pas , h leur égard , les obligations imposées par le Code civil. »
012. Il suit de là que les ascendants, enfants ou femme d'un légionnaire ne peuvent saisir -arrêter judiciairement sa pension de légionnaire entre les mains du grand-chancelier, ainsi qu'ils pourraient le faire en vertu des lois précitées de 1801 à l'égard de sa solde de retraite. Les tribunaux devraient annuler une pareille saisie , sauf aux saisissants à se pourvoir administrativement auprès du ministre pour obtenir la retenue qu'il a droit de faire en leur faveur. (Paris, 27 juin i835. )
3i3. Les pensions accordées aux combattants de juillet 1800 sont alimentaires de leur nature, et comme telles non seulement insaisissables, mais encore elles ne peuvent se perdre par l'effet d'une condamnation à la déportation. (Arrêt du Conseil, 7 août i835.)
D. Créances inscrites sur le grand-livre de la de'lte publique.
3 14. Dans l'origine, ces créances étaient saisis.sables
comme toutes autres. La loi du 24 août 1793, qui prescrivit la formation d'un grand-livre où elles seraient inscrites, renferme un titre sur la manière de les saisir (le titre xliv).
Mais toutes sont maintenant frappées d'une insaisissabilité absolue. La loi du 28 décembre 1798 (8 nivôse an vi), art. 4 » porte : « Il ne sera plus à l'avenir reçu d'opposition sur le tiers conservé de la dette publique inscrite ou h inscrire. Celles faites sont maintenues , mais le débiteur saisi pourra offrir de rembourser l'opposant jusqu'à concurrence avec ce tiers conservé , et le créancier qui refuserait ce remboursement peut y être contraint, si mieux il n'aime donner main-levée de l'opposition.
» Cependant les comptables envers la république ne pourront, en aucun temps, disposer de leurs inscriptions avant l'apurement de leurs comptes , certifié par le bureau de comptabilité, si mieux ils n'aiment fournir caution. »
A l'égard des comptables qui auraient été constitués débiteurs, soit par la Cour des comptes, soit par arrêté provisoire du ministre des finances, soit par tout autre acte authentique, il est même sursis au paiement de l'annal de leurs inscriptions jusqu'à ce qu'ils se soient libérés de leur débet, ou qu'ils aient transféré jusqu'à concurrence au profit du Trésor la propriété de leurs inscriptions. ( Arrêté du 24 messidor an xi, art. 2. )
Mais les oppositions formées par l'agent du Trésor public sur les sommes pour lesquelles ils sont inscrits sur le grandlivre de la dette publique n'affectent que la propriété de ces inscriptions, mais nullement les pensions ni les arrérages échus ou à échoir. (Loi du 26 floréal an v. )
En conséquence, ceux contre lesquels il n'existe pas d'arrêtés qui les constitue en débet jouissent des arrérages de leurs inscriptions. (Arrêté précité, art. 1.)
3i5. Le Conseil d'État a décidé qu'un héritier qui a fait annuler un legs d'une rente sur le grand -livre, ne
peut, si le légataire l'a lait transférer en son nom, faire saisie- arrêt , soit sur le capital, soit sur les arrérages. Le tribunal commettrait un excès de pouvoirs en validant une pareille opposition que le Trésor ne peut recevoir aux termes des lois sur son organisation. (Avis du 1 1 novembre 1817. — Favard,t. 11, p. 101. )
016. Il faut encore décider qu'un créancier ne pourrait forcer son débiteur h lui faire le transfert d'une rente sur l'État (Paris, 24 août 1811). Le soi-disant propriétaire de la rente ne pourrait non plus faire séquestre)'. (Poitiers, 16 juillet i83o.)
617. Il n'en est pas des sommes inscrites sur les registres des caisses d'épargnes comme de celles inscrites sur le grand-livre de la dette publique. La loi du 5 juin i855 reconnaît le droit de saisir les sommes déposées dans ces caisses. (Art. 11.)
3 18. Il est évident que les lois qui déclarent les rentes et les capitaux dus par l'Etat insaisissables , ne s'appliquent point au cas où , après avoir été réalisés et perçus , ces capitaux et rentes se trouvent entre les mains des particuliers ou de leurs mandataires et sont entrés dans leur patrimoine. Est donc valable la saisie-arrét faite entre les mains d'un individu sur des rentes dont il aurait touché le montant par procuration. (Cass. 21 juin 1802.)
019. Il faut aussi remarquer que le propriétaire d'une inscription sur le grand-livre, perdue ou volée, peut faire opposition au transfert que voudrait en faire le détenteur. Il suffit, à cet égard, d'un simple acte extra judiciaire que l'ayant droit à la propriété fait signifier au Trésor (bureau des transferts) , sans avoir besoin dénoncer un titre ou d'obtenir une permission préalable du juge. Cette opposition, dit M. Mollot, n'étant pas une saisie-arrét, elle n'en réclame pas les formalités. (Des Bourses de commerce , p. 170. ) Jugé aussi qu'un héritier peut former opposition au
transfert d'une rente inscrite au nom d'un tiers avec des deniers de la succession (Paris, 3 juin 1806). Cet arrêt semble contraire à l'arrêt de Poitiers, cité sous le n° 5 16.
E. Frais de justice. — Taxes expédiées, etc.
020. Sont insaisissables, les taxes de témoins, soit en matière criminelle , soit devant les conseils de guerre, soit devant les conseils de discipline de garde nationale ; les indemnités dues aux jurés, et aux frais de justice urgents ; les taxes des jurés et autres personnes appelées pour les expertises en matière d'expropriation pour utilité publique : ces taxes et indemnités devant être acquittées sur-le-champ , conformément à l'art. 2 du décret du i5 pluviôse an vm et à l'art. 26 de l'ordonnance du 18 septembre i835. (V. Instruction 0 en. de Cadm. des domaines sur C exécution de la
loi du 9 juillet i836, n° 1020.) Il en serait autrement des mandats pour frais de justice non urgents. {F. la note p. i53.)
32i. Le tiers du produit du travail des détenus , qui doit leur être remis à leur sortie, n'est pas saisissable même pour frais de justice. L'insolvabilité des condamnés est suffissftnment constatée par un certificat d'indigence. (Décis. min. fin. , 7 janv. 1S06. Cire. , i5 janv. id. )
Le gouvernement ne peut non plus exercer aucune retenue sur les pensions des militaires pour recouvrement d'amendes ou de frais de justice. (Délib. du cons. d'admin. de l'enregist. du 23 sept. 1828. — Chauveau, t. xxxv, p. 3i6.)
Aux termes de la loi du io août 1790- 10 janvier
1791, les lettres mises a la poste sont insaisissables. Mais il en est autrement des envois d'argent. (V. suprà, n° 207.) 325. Un édit de septembre 1 /( 5 3 déclare insaisissables les bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris; mais le prix de leur vente peut être lrappé de saisie-arrêt aux termes d'un arrêté min. inl. du 19 ventôse an xi.
B. Comptes courants.
La loi du 1 4 avril i8o5 , art. 53, défend de saisir les sommes versées en compte courant dans une banque autorisée.
524- Je pense qu'aucune opposition ne peut être pratiquée sur les sommes qui sont dans le compte courant d'un fonctionnaire ou comptable public avec une administration publique; tel, par exemple, qu'un receveur -général des finances. L'administration serait entravée dans ses opérations si on admettait des saisies-arrêts sur pareilles sommes.
Tout le droit du créancier du receveur devra se borner à saisir-arrêter le solde que l'administration déclarera lui devoir après la clôture de son compte.
C Majorats.
025. Voici ce que porte le décret du icr mars 1808 : «Art. 5i. Les revenus du majorât seront insaisissables hors les cas et les proportions où ils auraient pu être délégués.
» Art. 52. Ils ne pourront être délégués que pour les dettes privilégiées indiquées par l'art. 2101 du Code civil, et par les nos 4 et 5 de l'art. 2 io5 , c'est-à-dire pour édification, reconstruction ou réparation de bâtiments; mais la délégation ne sera permise, pour cette dernière cause,
qu'autant que les réparations n'excéderont pas celles qui sont à la charge des usufruitiers.
» Dans l'un ni dans l'autre cas, la délégation ne pourra avoir licuque jusqu'à concurrence de la moitié du revenu. »
S'il survient des cas qui exigent des travaux ou des réparations considérables aux édifices ou propriétés composant le majorât, et excédant les sommes dont la disposition est ci-dessus autorisée, il y est pourvu, s'il y a lieu, par une ordonnance rendue en Conseil d'Etat sur la demande du titulaire, et l'avis de la commission du sceau des titres.
Ces deux articles contiennent les seules dispositions législatives concernant l'insaisissabilité desmajorats, qui, peu à peu, finiront par disparaître, en vertu de la loi du 12 mai 1855.
D. Cautionnements.
326. Les cautionnements des comptables publics sont affectés, i° par premier privilège, a la garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux par suite de l'exercice de leurs fonctions, c'est-à-dire pour créance envers l'Etat , les communes , etc. , résultant d'abus commis par eux dans cet exercice. Ce privilège s'exerce tant sur les foiids de ces cautionnements que sur les intérêts. (L. 6 vent, et 20 niv. an xin. — Cod. civ. 2098, 2102 , 70. — Bouchené-Lefer, t. 1, p. 379. )
20 Par deuxième privilège , au remboursement des fonds qui auraient été prêtés aux comptables pour tout ou partie de leur cautionnement, et, subsidiairement, au paiement, dans l'ordre ordinaire, des créances particulières qui seraient exigibles sur eux. (L. 6 vent, et 20 niv. an xm. — Cod. civ. 2098,2102, 70. — Bouchené-Lefer, 1. 1, p. 029.) (1).
(1) Ces principes s'appliquent en cas d'oppositions formées entre les mains du
327. Pareillement les cautionnements fournis par les agents de change(i),les courtiers de commerce et les commissaircs-priscurs sont, comme ceux des notaires, affectés par premier privilège à la garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux par suite de l'exercice de leurs fonctions ; par deuxième privilège, au remboursement des fonds qui leur auraient été prêtés pour tout ou partie de leur cautionnement, et, subsidiairement, dans l'ordre ordinaire, au paiement des créances particulières qui seraient exigibles sur eux.
Pour assurer l'cilet de ce privilège du deuxième ordre au profit des bailleurs de fonds , il suffit que le titulaire fasse, à cet égard , une déclaration en leur laveur par-devaut notaire, et que sa déclaration soit inscrite au Trésor dans les huit jours du prêt. Cette inscription tient lieu d'opposition aux prêteurs sur le cautionnement, et elle n'a pas besoin d'être suivie d'une demande en validité comme une saisiearrêt ordinaire. (Dec. 22 déc. 1812, art. ior, et le modèle y annexé. )
Si le versement du cautionnement avait été fait plus de huit jours avant la déclaration , elle ne serait valable qu'autant qu'elle serait accompagnée d'un certificat de non-opposition, délivré par le greffier du tribunal (2) du domicile des parties, avec mention de ce certificat dans la déclaration , et elle ne serait admissible que sous la réserve des oppositions qui auraient pu être faites au Trésor. (Ib., et déc. 28 août 1808.)
directeur d'un mont-de-piété , à des remboursements de cautionnement. ( Règlement du 3 thermidor an xm, art. 4i.)
(1) Jugé par la Cour de cass., le 7 mai 1816, que le privilège du Trésor public sur le cautionnement d'un agent de change pour le recouvrement des amendes prononcées pour prévarication, ne peut s'exercer qu'après le privilège résultant des dommages-intérêts dus aux parties lésées.
(2) De commerce, s'il s'agit d'un courtier ou d'un agent de chaDge. (L. 25 niv. an xm, ait, 2.)
Ainsi le prêteur de fonds a un délai de huitaine , à partir du versement du cautionnement, pour remplir les formalités nécessaires à la conservation de son privilège. Durant ce délai aucune opposition ne peut être pratiquée à son préjudice; mais, la huitaine expirée, il est primé par les oppositions antérieures à la déclaration d'origine des deniers (1).
Après l'inscription des déclarations , on délivre aux prêteurs de fonds un certificat de leur inscription. « Ils ne peu- » vent exercer le privilège du deuxième ordre qu'en repré- » sentant ce certificat , à moins que leur opposition ou la » déclaration faite à leur profit ne soit consignée sur les re- «gistresdes oppositions et déclarations du Trésor. » (Dec. 28 août 1808, art. 3.)
52.8. On voit, d'après tout cela, que le bailleur de fonds n'a pas besoin de recourir à la voie de la saisie-arrèt pour jouir du privilège du deuxième ordre. Il lui suffit de faire inscrire la déclaration dont j'ai expliqué les formalités. Mais, dans le cas où cette déclaration aurait été omise , il devrait y suppléer par une saisie-arrêt formée au Trésor, qui produirait tous les effets d'une déclaration, s'il n'y avait pas d'autres oppositions antérieures a la sienne (déc. 28 août 1808). Cette opposition doit être signifiée nécessairement au Trésor, qui seul peut recevoir la déclaration sur l'origine des deniers des cautionnements. Si elle n'était signifiée qu'au greffe, elle ne produirait, pour le bailleur de
(1) Jugé par la Cour de Paris, qu'il n'y a pas de privilège de deuxième ordre au profit de ceux qui auraient fourni les fonds pour rembourser les premiers prêteurs, si la déclaration faite au profit de ceux-ci avait été déjà annulée sur les registres du Trésor. Cette déclaration ne vaudrait pas même, comme transport du cautionnement (arrêt du 4 mars i834)- Jugé aussi, par cette Cour, le 1 1 juillet iS36 , que le titulaire d'un cautionnement ne peut, tant qu'it est pourvu de son office, conférer un droit de propriété sur ce cautionnement au profit de tiers qui n'en ont pas fourni les fonds.
fonds, que les droits d'un opposant ordinaire. (Dec., art. 3 et 22. — Dec. 1812 , art. 4-)
329. Le droit, pour les créanciers privilégiés d'un titulaire, de saisir-arréter son cautionnement et s'en faire distribuer le montant avant la cessation de ses fonctions, a été souvent reconnu par l'autorité judiciaire. La Cour de cassation l'a proclamé en faveur de la régie de l'enregistrement pour des amendes et droits d'enregistrement dus par des officiers ministériels. Elle a cassé des jugements qui déclaraient que la régie ne pouvait saisir que les intérêts de leur cautionnement, ou qui, après avoir déclaré qu'elle avait pu saisir le capital de ce cautionnement, décidaient qu'elle ne pourrait en obtenir la remise qu'après que le titulaire aurait cessé ses fonctions. (Cass. , n juin 1810; icr juin i8i4; 26 mars 1821 ; 4 fév. 1822.)
330. Aucune difficulté ne pouvait s'élever à cet égard , parce qu'il s'agissait de créances relatives aux fonctions des titulaires.
Mais les créanciers ordinaires d'un titulaire , qui , aux termes des décrets ci-dessus , ne peuvent exercer des droits que subsidiairement après les créanciers privilégiés, et dans l'ordre ordinaire , peuvent-ils , tant que leur débiteur conserve ses fonctions, saisir, non seulement les intérêts , mais encore le capital de son cautionnement?
La question est vivement controversée. MM. Rolland de Yillurgues, Dalloz, Thomines-Desmazures et Chauveau enseignent la négative, et leur doctrine a été consacrée par la Cour de Grenoble le i5 février 1823.
Je copie M. Rolland , pour ne pas atténuer la force de ses raisons :
«Le capital d'un cautionnement ne peut être diminué par l'effet des condamnations qui seraient étrangères à ses fonctions. Il ne peut être entamé par les créanciers ordinaires.
y> Sans doute on peut dire que les biens meubles et immeubles du débiteur, formant le gage commun de ses créanciers , peuvent être saisis toutes les fois qu'une disposition spéciale et expresse ne les a pas déclarés insaisissables; et l'effet de cette saisie est de faire payer sans retard les créanciers sur les valeurs ou les biens saisis. Or, aucune disposition ne déclare le cautionnement des fonctionnaires publics insaisissable de la part de leurs créanciers; celte insaisissabilité ne résulte pas non plus du privilège que l'art. 1 de la loi du 2 5 novembre an xm accorde aux créanciers pour faits de charge. Bien loin de la, après avoir dit que le cautionnement est affecté en premier ordre h la garantie que les fonctionnaires pourront encourir dans l'exercice de leurs fonctions , l'article ajoute qu'il sera affecté par second privilège au remboursement des fonds prêtés en toutou en partie pour le cautionnement, et subsidiairement au paiement des créances ordinaires. Si donc les créanciers pour faits de charge peuvent saisir le capital du cautionnement, et se faire payer sur ce capital sans attendre la démission ou le décès du titulaire , les autres créanciers doivent avoir le môme droit.
«Toutefois la distinction que nous avons indiquée nous paraît tout-à-fait dans l'esprit de la loi , dont l'unique but, en imposant aux officiers publics l'obligation de fournir un cautionnement, a été d'offrir une garantie soit a l'État, soit aux particuliers , contre les prévarications que les titulaires d'office pourraient commettre dans l'exercice de fonctions qui commandent la confiance publique. On conçoit, sans que la loi l'ait dit d'une manière bien expresse , que toute condamnation encourue par un officier public dans l'exercice de sa charge doive s'exécuter sur le fonds de son cautionnement sans attendre sa démission ou son décès. Le cautionnement n'a été exigé qu'à cette fin; et, s'il en était autrement , la garantie que la loi a voulu donner à la so-
ciêté ne serait qu'imparfaite. Il faut que ceux h l'égard desquels il y a eu abus de fonctions obtiennent sur-le-champ une réparation. En est-il de même des autres créanciers ? Nullement : ce n'est pas en leur faveur et pour leur garantie que le* cautionnement a été établi, et il ne peut devenir leur gage qu'au moment où il a cessé d'être nécessaire à la destination que la loi lui a donnée. Or il y aurait une atteinte sensible portée h la destination du cautionnement si le capital pouvait être distrait avant que l'officier public eût cessé ses fonctions ; car pendant le temps qui s'écoulerait dès le moment où ce capital serait versé entre les mains du créancier jusqu'à l'expiration du délai de six mois que la loi accorde au titulaire pour le remplacer, les créanciers pour faits de charge seraient privés en tout ou en partie de la garantie que la loi leur a assurée. Prétendrait-ôn que le titulaire dont le cautionnement se trouverait saisi devrait se démettre de son office ? cela serait absurde. Le droit des créanciers ne peut aller jusque là. Si l'on consulte d'ailleurs l'intention probable des parties contractantes, l'une n'a pu raisonnablement vouloir mettre son état, son existence sociale à la merci de son créancier, et l'autre ne doit pas être présumée avoir exigé une aussi rigoureuse garantie. En un mot, il nous semble qu'à l'égard des créanciers, autres que ceux pour faits de charge, le cautionnement d'un fonctionnaire public doit être assimilé à une créance à terme qu'aurait leur débiteur, et dont ils ne pourraient exiger le paiement de la part du tiers saisi qu'à son échéance. Ici le terme, c'est la démission, le décès ou la destitution du titulaire; l'État est le tiers saisi. On peut ajouter que le cautionnement n'est qu'une ressource ou garantie éventuelle pour les créanciers dont on vient de parler, puisqu'il peut être absorbé par les créances pour faits de charge , auxquelles, on le répète, il est aflecté essentiellement et par premier privilège. »
53 1. Malgré la force de ces raisons, je pense que le créancier ordinaire d'un titulaire peut saisir-arrêter le capital du cautionnement de celui-ci avant toute cessation de fonctions. L:art. ier de la loi du a5 nivôse an xm se borne à tracer l'ordre dans lequel les créanciers de ce titulaire devront venir sur son cautionnement, et il place au dernier rang les créanciers ordinaires. Mais ajoute-t-il ou fait-il entendre après cela que ceux-ci ne pourront pas saisirarrêter les sommes qui le composent? Nullement, et s'il le faisait, il commettrait une contradiction. Car quoi de plus contradictoire que de reconnaître que les créanciers particuliers d'un officier ministériel seront payés dans l'ordre ordinaire sur son cautionnement, et, d'un autre côté, de déclarer qu'ils ne pourront avoir le droit de saisir-arrêter le même cautionnement? Des qu'un individu a une créance certaine, liquide et exigible sur un autre, il peut saisir-arrêter toutes choses appartenant à son débiteur et que la loi ne déclare pas insaisissables (art. 5ôj, Cod. proc. civ. ). Or, quel est l'art, de loi qui déclare insaisissable le cautionnement d'un titulaire ? Je n'en connais pas. Assurément ce n'est pas l'art. ier de la loi du 20 ventôse an xm , qui se borne à régler l'ordre dans lequel les sommes formant ce cautionnement seront distribuées. S'il s'agissait de refaire la loi, peut-être faudrait-il consacrer la doctrine contraire; mais, dans l'état actuel de la législation , les juges ne peuvent admettre cette doctrine. Le législateur ne l'a point proclamée.
A ces motifs , il faut ajouter les raisons péremptoires que donne M. Bioche. (V Cautionnement, n° 26.)
« L'art. 2095 du Code civil , dit-il, déclare que les biens du débiteur sont le gage commun de tous ses créanciers ; et la loi du 2 5 nivôse an xm dispose qu'après le privilège des créanciers pour faits de charge et du bailleur de fonds, le cautionnement est affecté au paiement des créanciers or-
dinaircs. Vainement on prétend que permettre h ces derniers de saisir le cautionnement ce serait le distraire de sa destination spéciale; car du moment que celle saisie aura lieu, l'officier ministériel se trouvera dans la nécessité de verser un nouveau cautionnement ou de cesser ses fonctions, et, par conséquent, les créanciers pour faits de charge auront toujours la même garantie. {V. aussi, dans le même sens, la dissertation de M. Royer, Journal des Avoués, t. xlviii, p. 021, et Journal des Huissiers, t. xvi, p. 227.)
532. En tout cas il faut observer que, dans le système de l'arrêt de Grenoble du i5 février 1823, et d'un arrêt semblable de Bordeaux, du 18 avril 1 855 , l'opposition ne serait pas nulle; seulement les effets en seraient réservés jusqu'à la cessation des fonctions du titulaire.
Je terminerai par une observation; c'est que M. Bioche et le Journal du Palais, t. m, 1820, p. 269, rapportent l'arrêt rendu par la Cour de cassation le 2G mars 1821, comme consacrant mon opinion. Mais cet arrêt ne juge pas la question in terminis , quoique ses motifs semblent la résoudre implicitement. Ainsi que le remarque avec raison M. Desmazures, il s'agissait dans cet arrêt d'un officier ministériel poursuivi par la régie pour condamnations encourues dans l'exercice de ses fonctions. La Cour dut donc juger que la régie avait pu saisir-arrêter le capital de son cautionnement.
555. Quand il y a lieu d'attaquer le cautionnement d'un agent administratif pour cause de responsabilité, qui d'ailleurs n'entraîne pas deslitulion , cet agent doit rétablir ou compléter ce cautionnement dans les trois mois, à délaut de quoi il est suspendu provisoirement de ses fonctions. S il ne remplit pas ses obligations dans le mois de celte suspension, on le remplace. (Règlem. 8 thermidor an xnr, art. 09, 4o«)
io3
554- Aux termes de l'art. 35 de la loi du 20 ventôse an xi, lorsque, par Tenet d'une condamnation prononcée par suite de ses fonctions, le cautionnement d'un notaire a été entamé en toutou en partie, ce notaire est suspendu de ses fonctions jusqu'à ce que le cautionnement ait été entièrement rétabli ; et faute par lui de le rétablir dans son intégralité, il est considéré comme démissionnaire. [V., pour l'explication de cet article, dont l'objet sort des bernes de mon travail, Gagneraux, Commentaire de la loi du%5 ventôse an xi, art. 55.)
355. L'art. i5 de l'arrêté du i5 prairial an x porte aussi qu'un agent de change sera suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il ait complété son cautionnement entamé par suite d'une responsabilité encourue dans l'exercice de ses fonctions. Cet article^ est applicable aux courtiers de commerce. (Moliot, Bourses de commerce, p. 34o ,
556. Mais aucune loi ne contient de dispositions semblables à l'égard des avocats à la Cour de cassation , des avoués, des huissiers, des commissaires-priseurs et des gardes du commerce. Faut-il , dit M. Royer dans sa dissertation précitée, en tirer la conséquence que ces officiers pourraient librement continuer leurs fonctions lors même que leur cautionnement aurait servi à satisfaire descondamnations prononcées contre eux? Cette opinion nous paraît inadmissible. La loi du 28 avril 1816, qui défend de recevoir au serment et d'installer dans ses fonctions un officier public tant qu'il n'a pas fourni son cautionnement , ne permet pas de supposer qu'il puisse en continuer l'exercice lorsque le cautionnement a cessé d'exister. Le cautionnement est une des conditions essentielles de son existence comme officier public. Si elle vient à manquer, il peut être dépouillé de son ministère. On doit regretter néanmoins que Tabsence de dispositions législatives sur cette matière
laisse dans le doute une question de cette importance. (/ . , dans le même sens , Benou , t. i , p. 49' )
557. Avant la loi du 9 septembre i855, le cautionnement d'un journal pouvait consister en inscriptions de rente sur l'Etat, déposées au Trésor par le gérant, et il y avait question de savoir si ces rentes conservaient leur caractère d'insaisissabilité à l'égard des créanciers ordinaires du journal. La Cour de Paris jugea l'affirmative par arrêt du 25 juin i85<?; en conséquence, elle fit main-levée d'une opposition pratiquée par le créancier d'un gérant sur le cautionnement fourni par celui-ci. Cet arrêt fut bien rendu, l'exception d'insaisissabilité n'existant qu'en faveur du fisc. Elle était établie pour lui, mais nullement pour les autres créanciers du gérant, et il n'y avait rien de contradictoire à ce que l'inscription déposée fût saisissable pour le gouvernement et insaisissable pour tout autre. La loi de floréal an vu consacrait formellement ce double caractère à l'égard des inscriptions sur le grand-livre, car, tout en les déclarant insaisissables en général , elle porte qu'elles sont affectées au paiement de ce que le rentier doit à l'Etat.
Du reste, la difficulté ne peut plus se représenter; car, aux termes de l'art. 1 5 de la loi précitée , le cautionnement que les propriétaires d un journal sont tenus de fournir doit être versé en numéraire au Trésor.
Dans le cas où des jugements passés en force de chose jugée, prononçant la validité de saisies-arrêts formées sur le cautionnement d'un journal, sont signifiés au Trésor public, le gérant est tenu de rapporter, dans les quinze jours de la notification qui lui en est faite, la main-levée de la saisie-arrêt; faute de quoi le journal doit cesser de paraître. (Loi précitée, art. i5, et ord., i8nov. i855. )
jg5
E. Dépens dont les officiers ministériels ont obtenu la distraction. Bourse commune.
538. Ces dépens deviennent la propriété des avoués au profit desquels la distraction en a été prononcée, aux termes de l'art. i55 du Code de procédure. Il suit de là que les créanciers de leurs clients ne peuvent les saisir-arrêter entre les mains de la partie qui a été condamnée à les payer. (Metz, 12 décembre 1810. — Amiens, 5 mai 1820. — Merlin, Rèp. , v° Distraction de dépens, § 1, n° 5. — Bioche, v° Dépens, n° 919.)
De son côté , l'avoué qui n'a pas demandé la distraction, et à plus forte raison s'il l'a obtenue, peut, en formant opposition entre les mains de la partie condamnée avant que son client ait cédé sa créance , exercer un privilège , par application de l'art. 2102, g 3 du Code civil. (Carré, n° D70. — Pigeau, t. 1, p. D29. — Metz, 12 déc. 1810.)
009. La portion de fonds à laquelle a droit un officier ministériel dans la bourse commune de sa compagnie peut être saisie par ses créanciers. M. Benou l'enseigne à l'égard des commissaires priseurs dans son Code de ces officiers, t. 1, p. 5j.
Sbciiox decxibmb. — Provisions alimentaires adjugées par justice.
54o. Pourquoi elles ne peuvent être saisies que pour aliments.
34i. Ce qu'on doit entendre par provisions alimentaires adjugées par
justice.
542. Elles peuvent être saisies pour aliments fournis même antérieurement à
leur adjudication.
343. La saisie pour aliments peut frapper la provision entière sans permission de juge.
Ce qu'on entend par aliments
345. Une provision alimentaire est insaisissable même pour frais avancés à l'effet de l'obtenir.
346. En cas de décès du titulaire , la provision devient saisissable.
Ô47- Les sommes accordées à la veuve pendant son année de deuil sont insaisissables.
54o. On ne peut saisir les provisions alimentaires que pour cause d'aliments. Le législateur a voulu empêcher qu'elles perdissent leur destination. Mais il a exigé que, pour être frappées d'insaisissabilité, elles fussent adjugées par justice (1) (art. 58i Cod. proc. civ.). S'il était permis à des individus de rendre insaisissables des provisions alimentaires qu'ils stipulent entre eux, il dépendrait de celui qui oblifndrait la provision de mettre ses biens a l'abri de ses créanciers. C'est par une raison semblable que le Code ci v II veut qu'une rente viagère ne puisse être stipulée insaisissable , excepté dans le cas où elle serait constituée à titre gratuit (art. 1981). Aussi les arrètistes désapprouvent un arrêt du 00 août 1828 , par lequel la Cour de Rouen a déclaré insaisissable une prestation d'aliments créée pour prix d'une vente.
54i. Par le mot de provisions alimentaires adjugées par justice, il faut, dit M. Duranton, entendre non seulement les provisions accordées provisoirement, comme dans le cas de demande en séparation de corps , mais encore les pensions alimentaires accordées par les tribunaux. (T. 11 , n° 590. )
Cette opinion a de l'importance. En effet , les provisions alimentaires ne peuvent être saisies que pour aliments, tandis que les pensions alimentaires peuvent l'être par tout créancier postérieur (art. 582). Si donc on pense avec M. Duranton que dans les provisions il faut comprendre les pensions , on doit déclarer comme lui les unes et les autres saisissables seulement pour aliments. Mais si on ne les confond point, il faudra tenir que les provisions judi-
(1) Civile ou criminelle. — Ordonnance de 1670, til. 12, art. 5. — Pigeau, procédure du Cbàtelct, tom. icr, p. 65o.
*97 ciaires ne seront susceptibles de saisie que pour aliments, tandis que les pensions judiciaires pourront être saisies pour toutes créances postérieures au jugement qui les a adjugées.
Or, je pense qu'une provision est bien distincte d'une pension alimentaire , lors même que l'une et l'autre auraient été adjugées par justice. On obtient la provision en attendant l'issue d'un procès ; ce n'est que le résultat d'une condamnation provisoire : il n'en est pas toujours de même de la pension. Il est bien vrai que quelquefois une pension n'est adjugée que provisoirement et jusqu'à la fin d'un litige ; souvent même elle est accordée en même temps qu'une provision. C'est ce qui arrive lorsqu'un tribunal adjuge à une femme demanderesse en séparation une pension provisoire pour vivre , et une provision pour faire les frais du procès. Mais il n'en est pas moins vrai qu'ordinairement il y a cette différence entre une provision et une pension adjugée par justice, que l'une n'a qu'une durée provisoire et sans rien préjuger pour l'avenir, et l'autre une durée définitive, sauf changement de fortune entre les parties.
Je n'adopterai donc l'opinion de M. Duranton que pour les pensions alimentaires adjugées provisoirement en justice. Alors seulement je les comprendrai sous le mot de provisions, et, comme lui , je dirai qu'elles ne peuvent être saisies que pour aliments , de même que les provisions alimentaires. Mais les pensions alimentaires adjugées définitivement seront , selon moi , saisissables par tous créanciers postérieurs au jugement, en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera.
Je peux citer en faveur de mon opinion un arrêt de la Cour de cassation , rendu dans l'espèce suivante :
Une pension alimentaire fixée par jugement, d'abord à 5oo fr. , ensuite à 800 fr. , était servie à la veuve Marguet par ses enfants. Elle fut saisie par un de ses créanciers pos-
i98 térieurs au jugement. La veuve Marguet demanda la nullité de la saisie , en se fondant sur ce que cette pension était une provision judiciaire saisissable seulement pour aliments. Le tribunal de Besançon rejeta cette prétention , attendu que la loi fait une différence entre une provision et une pension alimentaire; que si la première ne peut être saisie que pour cause d'aliments déjà fournis, il n'en est pas de même de la deuxième , qui peut être saisie pour toute autre créance, lorsque le titre en vertu duquel on agit est postérieur h l'acte constitutif de la pension. — Pourvoi pour violation et fausse interprétation des art. 58 1 et 582 du Code procédure civile, et rejet par l'arrêt suivant, en date du i5 décembre 1827, sur les conclusions de M. Vatisménil, alors avocat-général.
« La Cour ; — attendu qu'il s'agit dans la cause , non d'une provision alimentaire, mais d'une pension accordée pour aliments à une mère sur ses enfants, pension fixée parla justice à la somme de 5oo fr. et ensuite portée à 800 fr. ; — Attendu qu'après avoir, par l'art. 58 1, déclaré insaisissables les pensions pour aliments énoncées au n° 4* de même que les provisions alimentaires énoncées au n° 2 , le législateur, les distinguant toujours, déclare, par l'art. 582 du Code de procédure , que les provisions alimentaires peuvent être saisies pour cause d'aliments, et que les pensions pour cause d'aliments peuvent être saisies par des créanciers postérieurs à l'acte constitutif de la pension en vertu de la permission du juge, et pour la portion qu'il détermine; — Attendu, dans l'espèce, que la créance était postérieure; que la saisie a été faite en vertu de la permission du juge, et que le jugement en a déterminé l'effet h une partie de la pension, conciliant ainsi les droits du créancier avec les besoins de la débitrice; que dès lors il a été fait à la cause une juste application de la loi ; — Rejette. »
Ln arrêt de Paris, mais moins explicite sur la question,
'99 décide qu'un jugement qui réduisait au service de deux rentes viagères à titre d aliments plusieurs dons faits à un enfant adultérin , mais non déclarés alimentaires par la titre, ne rendait pas insaisissables ces rentes tout en là* maintenant à titre d'aliments. (Arrêt 25 mars 1825.)
542. M. Duranton dit qu'il n'y a aucune différence k faire entre les créanciers qui ont fourni les aliments au débiteur antérieurement à l'adjudication de la pension ou de la provision , et ceux qui les ont fournis postérieurement. L'art. 582 , ajoute-t-il, n'établit cette distinction que pour les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur et le donateur, et pour les sommes et pensions pour aliments données ou léguées; objets qui peuvent être saisis par des créanciers postérieurs a l'acte de donation ou à l'ouverture du legs, en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera. (T. 11, n° 5g5.)
345. M. Duranton a raison. Le projet du Code ne permettait pas de saisir pour aliments les provisions alimentaires. La section du Tribunat proposa d'accorder cette permission , mais seulement aux créanciers pour aliments postérieurs au jugement de provision. La section, dit-il, croit qu'on ne peut refuser à des créanciers la faculté de saisir les provisions alimentaires adjugées par justice, lorsque leur cause est fondée sur des aliments qu'ils ont fournis postrrieurôment au jugement. Dans ce cas, les créanciers n'ont agi qu'en vue des ressources qui étaient données à leur débiteur, et leur distribuer la pension alimentaire c'est remplir sa véritable destination. Elle propose donc d'ajouter a l'art. 609 ( actuellement 582 ) un paragraphe qui serait ainsi conçu : « Et à regard des objets mentionnés au » deuxième paragraphe [de l'art. 58i), ils ne pourront ■aêtre saisis que par les créanciers pour cause d'aliments » fournis postérieurement au jugement. » ( V. M. Locré, Légist. civ. , t. xxii, p. 096.)
Ces observations, dit cet auteur (Espr. Cod. proc. , t. ii, p. 476), ont fait ajouter la disposition de l'art. 082. Mais il n'explique pas comment elle n'a pas été ajouter en entier. Quoi qu'il en soit, il est bien certain qu'elle ne figure pas dans l'art. 082 dans sa totalité, et que la distinction qu'elle établissait virtuellement entre les créanciers postérieurs et ceux antérieurs au jugement de provision alimentaire n'a pas été consacrée par le (Iode. On doit donc admettre l'opinion de M. Duranlon.
544- Je ferai remarquer aussi que la première partie de l'art. 58a permet de saisir en totalité, et sans permission du juge, les provisions alimentaires; car, après avoir permis de saisir ces provisions pour aliments, il n'ajoute pas, comme pour les objets compris dans la deuxième parlie du même article, que la saisie n'aura lieu qu'en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera. Celle différence est peut-être fondée sur ce que les créances d'aliments méritent plus de faveur que toutes créances contre un donataire ou un légataire; et sur ce que, d'après l'ancien droit, les provisions alimentaires pouvaient être saisies en totalité et sans permission. {F. Pigeau , Procéd. du C/iâtclet, t. 1, p. 65 1.
545. D'après tous les auteurs, on doit entendre, par aliments pour lesquels une provision alimentaire peut être saisie , tout ce qui est nécessaire à la vie , comme vêtements, logement , même les visites et pansements des médecins et chirurgiens, et médicaments. ( Auger , p. 295; Pigeau, t. 11 , p. 48 ; Carré , sur l'art. 582. )
54G. En déclarant que les provisions alimentaires peuvent être saisies pour cause d'aliments , l'art. 582 veut-il dire qu'un individu qui a droit a des aliments contre un autre puisse saisir une provision alimentaire due à celui-ci ? veut-il dire au contraire que ce droit n'appartient qu'à celui qui a fourni des aliments à un autre h qui est due
une provision alimentaire ? Il résulte de la discussion législative que l'article doit être entendu en ce dernier sens , que fortifie par analogie le texte de l'art. 5g3 , en matière de saisie-exécution , explicatif des mots pour cause d'aliments. Ainsi, un enfant qui aurait droit à des aliments contre son père , ne pourrait , sous prétexte qu'il est son créancier pour cause d'aliments, saisir- arrêter une provision alimentaire adjugée à celui-ci {V. Duranton, t. h, n° 426). Toutefois M. A. Dalloz dit, dans son Dictionnaire, v° Aliments, n°, i45 : «Il y aurait pareillement cause d'aliments si la saisie était pratiquée en vertu , soit d'un titre , soit d'un jugement constitutif d'une pension alimentaire, et qui conserveraient leur effet tant qu'un jugement n'aurait point prononcé, en vertu de l'art. 206 du Code civil, la décharge du débiteur saisi. »
547. Jugé, par la Cour de Paris, que l'avoué qui a avancé les frais nécessaires pour obtenir une pension alimentaire à une femme, contre le mari de celle-ci, ne peut saisir cette pension pour recouvrer ses déboursés (Arrêt du 8 juillet 1806). — Décision rigoureuse, mais conforme aux vrais principes. Si le débiteur mourait avant de toucher la provision à lui adjugée, cette provision ne resterait- elle pas insaisissable à l'égard de ses successeurs ? Je ne le pense pas. {V. pourquoi , infrà, n° 555.)
548. La Cour de Toulouse a décidé que les sommes accordées à une veuve, pour son année de deuil, avaient le caractère d'une provision alimentaire , et devaient par suite être déclarées insaisissables. (Arrêt du 20 juillet 1822.)
Section troisième. — Sommes et objets donnés ou légués avec condition d'insaisissabililé.
549. D'après quel principe ces choses peuvent être déclarées insaisissables.
55o. L'insaisissabilité ne peut frapper que la quotité disponible. 55ju Espèces
3.5a. Il faut que le juge permette la saisie et fixe la portion saisissable.
Quid, s'il s'agit d'une créance pour aliments
r-i.jj. Renvoi.
5.55. L'insaisissabilité cesse à la mort du donataire ou légataire.
ô4q. Un donateur ou un testateur, pouvant apposer à sa libéralité toutes les conditions que bon lui semble, doit pouvoir déclarer insaisissables les objets qu'il donne ou quil lègue. Comme les créanciers du donataire ou du légataire n'ont aucun droit sur ces choses avant l'acte qui les fait entrer dans les biens de leur débiteur , ils ne sont nullement lésés si elles passent insaisissables entre ses mains.
35o. Mais aussi l'insaisissabilité prononcée par le donateur ou le testateur ne peut jamais porter sur la réserve légale déterminée parle Code civil. Il ne rendra insaisissable que la portion dont il aura droit de disposer. Quant à la portion réservée par la loi, si elle est comprise dans la donation , les créanciers du donataire pourront la saisir, parce qu'elle ne lui vient pas de la disposition de l'homme , mais de celle de la loi. « Ainsi, deux conditions sont nécessaires pour que les sommes et objets donnés soient déclarés insaisissables parle donateur. Il faut, i° qu'ils scient disponibles ; 20 que la donation soit faite à titre gratuit. Et alors les créanciers postérieurs à l'acte pourront , en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il fixera , faire saisir les objets compris dans la donation. » (Disc, de l'orateur du Tribunal. — Locré , Esprit du Cod. de proc. ,
55 1. Que décider dans l'espèce suivante? Ln individu a un fils et une fille. Il meurt laissant i5o,ooo fr. , et après avoir légué ou donné au premier des deux, avec déclaration d'insaisissabilité , toute la portion disponible de ses biens , c'est-à-dire 5o,ooo fr. Le fils donataire pourra-t-il renoncer
à la succession pour garder cette qualité (art. 8^3 Cod. civ. ), et repousser la saisie de ses créanciers, en leur disant, i° que la portion qu'il garde était disponible et a été déclarée insaisissable par son père ; 2° que la portion indisponible est passée, par sa renonciation , entre les mains de sa sœur , qui ne leur doit rien?
Je pense que les créanciers du fils pourront attaquer sa renonciation pour fraude , et réclamer en son nom la portion indisponible qu'il a voulu mettre à l'abri de leurs poursuites, sauf à lui h garder la portion disponible sur laquelle ils n'ont aucun droit. (Cod. civ. , 1166 et 788, par argument. )
352. Dans le cas même où la loi permet de saisir des objets donnés ou légués avec condition d'insaisissabiJité, elle exige que la saisie soit faite avec l'autorisation du juge et pour la portion qu'il déterminera (art. 58a, in fine). C'est afin que les créanciers ne puissent abuser de la faculté de saisir. (Loret, t. iv, p. 58.)
355. Plusieurs auteurs pensent que, lorsque la saisie d'objets déclarés insaisissables par le testateur ou donateur a lieu pour cause d'aliments, elle peut être faite sans autorisation préalable du juge. Ils se fondent sur ces paroles du tribun Favart : • Le n° 5 de cet article (58 1) contient une disposition nouvelle et qui paraît d'abord nuisible aux créanciers du légataire ou donataire; mais elle se trouve modifiée par l'article suivant, qui veut que les sommes et objets disponibles, déclarés insaisissables par le donataire, puissent être saisis d'abord pour aliments , et ensuite par tous créanciers postérieurs à la donation , pourvu qu'ils en aient la permission du juge. » (Carré, t. 11 , p. 412» — Berriat, p. 5 16. — Pigeau, t. xix, p. 074. — Locré, LégisL civ. , t. xxii, p. 620). Cette opinion est d'autant plus juste que les provisions judiciaires, qui méritent autant de faveur que les pensions alimentaires résultant d'un testament, peu-
ao4 vent être saisies sans permission pour aliments. ( V. suprà,
Ne pourrait-on pas ajouter que l'orateur du Tribunat a voulu , de plus , dire dans le passage ci-dessus que les créanciers pour aliments , même antérieurs à la donation , pourraient saisir l'objet donné, tandis que tous autres créanciers ne pourraient le faire qu'autant qu'ils seraient postérieurs ?
La contexture de sa phrase semble le faire croire; et , si telle a été réellement son intention, il faudrait appliquer ce qu'on a dit aux nos 342, 545, à savoir : que les créanciers d'aliments, même antérieurs au legs ouàla donation, pourront saisir la rente léguée ou donnée , et qu'elle pourra l'être avec permission par tout créancier postérieur.
354. Quant au mode et à l' effet de la permission du juge pour saisir des objets donnés sous condition d'insaisissabilité, (V. infrà , n° 564 et suiv.)
555, On s'est demandé si les objets déclarés insaisissables par le donateur ou le testateur continuaient de l'être dans les mains de l'héritier du donataire ou légataire. Tous les commentateurs ont décidé la négative par la raison toute simple que l'insaisissabilité n'étant établie qu'en faveur du débiteur, propriétaire de ces objets et personnellement, ses successeurs ne peuvent s'en prévaloir après son décès.
Sectiok «jcathièmb. — Sommes et pensions données ou léguées pour aliments.
Le mot alimentaire n'est point sacramentel
358. La rente simplement viagère n'est point insaisissable. 359-360. Espèce.
061. Les arrérages non perçus de la rente alimentaire, à la mort du rentier,
peuvent être saisis.
362. Une pension alimentaire peut-elle être cédée, et ensuite saisie par le
cessionnaire ?
363. La réserve légale peut être saisie , quoique léguée avec déclaration d'insaisissabilité.
564. Les créanciers , pour quelque cause que ce soit , postérieurs à la donation , peuvent saisir-arrêter les dons et legs alimentaires.
565. Le juge détermine la portion saisissable. Peut-il permettre de saisir toute la somme léguée ?
366. Le juge ne peut retirer l'autorisation donnée, mais il peut l'accorder après l'avoir refusée.
56j. La permission donnée à un créancier ne pro6te pas aux autres.
56S. V ice versa la permission refusée à un créancier peut être accordée à d'autres.
La portion saisie se partage par contribution
371-5-2. Le tribunal peut changer la quotité déclarée saisissable par le juge.
575-374. Du partage des sommes saisies en vertu de permissions données pour des quotités différentes.
075. Si les sommes saisies sont consignées par le tiers saisi , les créanciers pour lesquels elles étaient insaisissables, ou qui n'ont pas obtenu un permis de les saisir avant la consignation, pourront-ils demander à prendre part à leur distribution ?
556. Avant le Code de procédure, ces objets étaient frappés d'insaisissabilité, quoique le donateur ou le testateur ne les eût point déclarés insaisissables (Aix, 27 mai 1806). Le Code n'a donc fait que confirmer l'ancienne jurisprudence.
oôj. Il n'a pas non plus exigé qu'une pension alimentaire fût constituée en termes sacramentels pour qu'elle devînt insaisissable. Mais il faudrait pour le moins que le donateur ou le testateur indiquât implicitement qu'il a voulu assurer une somme ou rente pour vivre à la personne qu'il a gratifiée. Tel serait le cas, selon la Cour de Turin, où un frère aurait légué une pension annuelle sa vie durant, et à titre de pension vitalizia, pour vivre. (Arrêt, 5 décembre 1808.)
558. La rente simplement viagère léguée ou donnée à un individu ne serait pas insaisissable; car rien ne prouverait que le constituant a voulu la frapper d'insaisissabilité. L'acte de 4onation prouve seulement qu'il a voulu qu'elle
durât jusqu'à la mort du donataire. (Pothier, C'ontr. de l'entes, n° 2Ô2. — Pigeau, Ptoc. du Châtelet, t. i, p. 65 7.)
Mais le capital d'une rente viagère non provenant d'une libéralité à titre de pension alimentaire pourrait-il être saisi comme les arrérages mêmes? Les auteurs sont divisés sur cette question étrangère à ce traité, et que la Cour de Caeu a jugée affirmativement le 21 juin 1814. {V. Chauveau, t. xix, p. 58o.)
55 9. On pourrait ne pas considérer comme alimentaire le don d'usufruit fait par contrat de mariage , pour procurer au donataire les moyens d'exister avec le plus d'aisance possible.
Une Cour royale pourrait ainsi , sans donner ouverture à cassation, déclarer qu'une pension constituée en denrées par contrat de mariage ne l'a pas été à titre alimentaire. (Cass. 22 février 1 85 1 .)
060. On a prétendu que la saisie-arrêt pratiquée sur une rente alimentaire devrait du moins être validée jusqu'à concurrence des sommes échues au moment où on l'aurait pratiquée. On s'est fondé sur ce que ces arrérages, n'ayant pas rempli leur destination, c'est-à-dire, n'ayant pas servi à alimenter le débiteur, lui sont inutiles à l'avenir, attendu que nemo vivil in prœteritum. La Cour de cassation a rejeté cette prétention. (Arrêt, 27 nov. 1824.)
36 1. Il faut enfin décider que les arrérages d'une rente alimentaire non payés avant le décès du rentier seraient saisissables sur ses héritiers ou ayant cause. ( V. suprà , n° 555.)
062. La Cour de cassation a jugé, le 5r mai 1826, qu'on peut céder volontairement une pension alimentaire. Le cessionnaire pourra saisir-arrêter, au préjudice de son cédant, la pension entre les mains dudit rentier, malgré la disposition de l'art. 58 1, Riais il faut que la cession soit se-
rieuse et n'ait pas été faite pour se soustraire aux prescriptions de cet article.
565. Si un testateur avait légué la portion indisponible , sous le nom de pension alimentaire, les créanciers du légataire n'en pourraient pas moins la saisir, malgré cette dénomination; car elle serait toujours indisponible, et par suite susceptible de saisie-arrêt, d'après ce qu'on a dit n° 55o.
Un arrêt de la Cour de cassation, du i5 février 1825, a jugé que la clause par laquelle un testateur déclare qu'un droit d'usufruit par lui légué à titre d'aliments ne pourra être saisi par aucun des créanciers présents ou futurs du légataire, n'empêche pas que ce droit ne soit saisissable en vertu d'une permission du juge, et pour une portion déterminée par les créanciers postérieurs à l'ouverture du legs. Dans l'espèce de cet arrêt , le demandeur en cassation reprochait à la Cour royale d'avoir ordonné que, chaque année , le créancier prendrait une somme fixe de 900 fr. sur l'usufruit saisi , quoique cet usufruit pût diminuer et devenir insuffisant pour la subsistance du saisi. La Cour suprême a reconnu que cette fixation n'empêchait pas que les droits du saisi fussent réservés , et qu'en conséquence il pourrait faire réduire la partie déclarée saisissable, dans le cas éventuel où ses revenus deviendraient si modiques que l'usufruit ne pût satisfaire tout à la fois aux droits du saisissant et aux aliments du saisi.
Cette décision est delaplus haute importance. Il en résulte que le jugement qui déclare que toutes les années un saisissant prendra une portion d'une pension alimentaire qu'il aura saisie, pourra, sinon être rétracté, du moins être modifié dans ses effets futurs selon les circonstances ultérieures. Ainsi, le légataire d'un usufruit sur lequel un créancier serait autorisé , par jugement , à prélever chaque
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année une somme déterminer , pourrait faire réduire cette somme par nouveau jugement, si l'usufruit diminuait luimême et suffisait h peine pour le nourrir. Les juges ne violeraient pas la chose jugée en octroyant sa demande, car cette demande serait fondée sur une cause de réduction plus forte et par cela même autre que celle qui a dicté leur premier jugement. (i35i, Cod. civ.)
Mais quid, si l'usufruit venait a produire un revenu tellement élevé que la partie déclarée insaisissable par le premier jugement pût être saisie sans que le débiteur cessât d'avoir des aliments? Si Ton veut concilier les principes de l'arrêt ci-dessus avec l'équité et les règles d'une juste réciprocité, il semble que le créancier pourra, par un nouveau jugement, faire augmenter la portion qu'on lui a permis de saisir originairement.
364- De même que les sommes disponibles avec condition d'insaisissabilité , et à la différence des provisions alimentaires adjugées par justice , les sommes et pensions pour aliments peuvent être saisies pour autre cause que des aliments. Elles peuvent l'être par tous créanciers postérieurs à l'acte qui les a constituées , mais ce en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera. (Art. 565 , Cod. proc.)
565. La loi n'indique pas dans quelles limites doit être bornée la portion que le juge peut permettre de saisir-arrêter dans les diverses sommes qu'elle n'a autorisé à saisir qu'avec cette permission, L'usage, dit Delaporte , est de permettre la saisie du quart. Je pense que le magistral doit la déterminer d'après le plus ou moins de bonne foi , d'aprèsl'ûge, les besoins du débiteur, et autres circonstances qui entourent la cause (Delaporte, t. n, p. iôj. — Biocbe, v° Saisie-arrêt, n° 56'. — Carré, t. n, p. 412. — Chàuveau, t. xix, p. 074. — Leglise , t. m, n° 12). Il peut re-
ao9 fuser la permission de saisir même la plus petite portion de la somme saisissable , s'il pense que toute cette1 somme est nécessaire au débiteur. S'il croit cette somme complètement inutile, parce que le débiteur a d'autres moyens d'existence , il pourra permettre de la saisir même pour la totalité.
Toutefois, selon Delaporte , et M. Dalloz (Dict. gén. , v° Aliments, n° i32), on ne peut jamais saisir qu'une portion des revenus , et il n'est pas permis de faire vendre la rente ou pension.
La Cour de cassation a consacré cette opinion par arrêt du 18 avril i836, dans une espèce où la Cour de Paris avait autorisé la partie qui avait obtenu une condamnation de dépens, à retenir le montant des dépens sur tous les arrérages de rentes alimentaires et insaisissables légués à son adversaire. Sans doute l'arrêt de la Cour de Paris devait être cassé , parce qu'il ne constatait point que les magistrats avaient examiné si la si tuation des parties permettait à l'une d'elles de saisir en totalité les arrérages dus à l'autre. Ils s'étaient bornés à dire qu'il était conforme aux principes, et nullement contraire h l'esprit du testateur , que les dépens fussent prélevés sur ces arrérages ; mais il eût fallu reconnaître a,vec M. l'avocat- général Barris que les tribunaux peuvent autoriser la saisie de la totalité d'un legs alimentaire , dans le cas où ils sont convaincus qu'il reste au légataire des moyens suffisants d'existence, indépendamment des sommes léguées.
Voici le texte de l'arrêt de la Cour suprême (Vu les art. 58 1 et Ô82 Code pr. civ. ) : —Attendu que les articles précités, dans les cas d'exception y mentionnés, n'autorisent que pour une portion, même avec permission du juge, la saisie des pensions ou rentes viagères et alimentaires , ce qui est conforme à la nature des choses , à la justice et à l'humanité; et qu'en autorisant indéfini-
IO
ment la saisie, ou la retenue par compensation, de la totalité des pensions et renies stipulées par la testatrice alimentaires et insaisissables, l'arrêt a violé les articles précités ; casse dans la disposition de l'arrêt qui a autorisé les défendeurs h retenir indéfiniment, sur tous les arrérages échus et à échoir des renies alimentaires insaisissables, le montant total des dépens, etc. [V. sur cet arrêt les observations remarquables de M. Devilleneuve , Sirey, t. xxxvi, part, i , p. 478. )
56G. La permission que le juge accorde ne peut être rétractée par lui. Mais il n'en est pas de même du refus qu'il a fait de la donner à un créancier. Il se peut très bien que les motifs de ce refus aient disparu , et qu'il y ait lieu d'accorder la permission d'abord refusée. Cela peut arriver à un débiteur qui n'avait pour vivre , dans l'origine , qu'une pension alimentaire , et qui ensuite s'est trouvé investi d'une fortune rendant pour lui cette pension superflue. Alors pourquoi le créancier ne pourrait-il pas obtenir la permission qui lui avait été précédemment refusée ?
367. MM. Bioche et Pigeau pensent avec raison que la permission accordée à un créancier ne profite pas à d'autres. De la sorte , un créancier doit obtenir un permis particulier, quoique d'autres en aient déjà obtenu un. Le juge, dit Pigeau, doit favoriser les créanciers de bonne foi, plutôt que ceux qui, par leurs prêts ou fournitures excessives, auraient facilité au débiteur le moyen de se ruiner. (T. 11, p. 5o ; Lepage, Style delà procédure, p. 437- )
568. Par la même raison , le refus de permettre de saisir, fait à un premier créancier, n'empêche pas de donner h un autre la permission de le faire.
069. Il faut aussi tenir, i° que le président qui a permis a une personne de saisir pour une portion , pour le quart , par exemple, peut autoriser une autre à saisir pour la moitié, si la situation du débiteur ne s'y oppose pas.
070. 2° Que la permission accordée à un créancier de saisir, par exemple, la moitié d'une chose donnée avec clause d'insaisissabilité , n'est pas exclusive et personnelle pour ce créancier, en telle sorte que le président ne puisse plus permettre à un autre créancier de saisir cette même moitié. Ainsi deux créanciers peuvent être autorisés à la saisir, et si leur saisie est ensuite validée, ils se la partageront par contribution. Us seront dans la même position que s'ils avaient saisi une chose saisissable sans permission.
371. En tout cas, la fixation de la quotité saisissable déterminée par le juge n'est qu'une mesure provisoire qui ne lie pas le tribunal lorsqu'il s'agira de juger le mérite et l'étendue définitive delà saisie. Le tribunal pourra donc, en déclarant la saisie valable , fixer la somme que le tiers saisi devra verser es mains du saisissant à un autre taux que celui pour lequel le président l'a permise. La fixation faite par ce magistrat ne lie pas plus le tribunal que l'évaluation qu'il aurait faite d'une créance non liquide dans le cas de l'art. ôSg. Son ordonnance est fondée sur une appréciation et une présomption provisoires , sauf jugement définitif du tribunal entier.
D'après le même motif, si le tribunal pense que la chose saisie-arrêtée est entièrement nécessaire au saisi, il pourra donner main-levée de la saisie, même sur la portion que son président a permis de saisir. Il en est de ce cas comme de celui où il aurait permis de saisir, conformément à l'article précité , en vertu d'une créance non liquide évaluée provisoirement par lui, et qui, en définitive, serait jugée ne pas exister.
672. J'ai dit, n° 146, que le créancier auquel un président avait refusé la permission de saisir-arrêter sans titre, pouvait s'adresser au tribunal entier pour l'obtenir, et ensuite appeler de la décision du tribunal. J'ai dit aussi que
le débiteur pouvait, de son côté, faire opposition à la permission injuste ou trop étendue qu'on aurait obtenue de; faire une saisie-arrêt sur lui. Je pense, parles mêmes motifs, que cette opinion doit être suivie par rapport à l'ordonnance du président , dans le cas de l'art. 582. Ainsi le créancier et le débiteur auront, chacun en ce qui le concerne , le droit d'empêcher le préjudice résultant pour eux d'une ordonnance injuste, en prenant les voies indiquées aux numéros précités.
5 ?3. D'après ce qu'on a vu au n° 070, lorsque les juges déclarent valables dans la même proportion deux saisies différentes , les deux saisissants devront se partager la portion déterminée par le jugement qu'ils ont obtenu. Ainsi deux créanciers sont déclarés avoir pu saisir la moitié d'un don insaisissable ; ils se partageront cette moitié entre eux au prorata de leurs créances.
5y/|. Mais quid, si les magistrats, après avoir ordonné qu'un saisissant toucherait le tiers d'un legs déclaré insaisissable, jugent contre un nouveau saisissant que celui-ci ne touchera que le quart?
Il faut décider que les deux créanciers viendront en concurrence, au prorata de leurs créances, sur le quart du legs saisi, et en outre que le premier saisissant prendra à lui seul la somme formant la différence entre ce quart et le tiers qu'il était autorisé à saisir. Exemple : Pierre aura obtenu un jugement qui valide une saisie jusqu'à concurrence de 6,000 fr. (du tiers) par lui pratiquée sur un legs de 18,000 fr. Avant que cette somme lui ait été payée, Paul obtient un jugement qui valide une opposition par lui pratiquée, mais seulement jusqu'à concurrence de 4»5oo fr. (c'est à-dire du quart du legs). En définitive, les deux saisies n'auront toujours arrêté qu'un tiers du legs , ou 6,000 fr. Sur cette somme 4i5oo , formant le quart du legs , seront partagés entre les deux
saisissants au prorata de leurs créances, parce que chacun a eu le droit de saisir ce quart; les 1 ,5oo fr. de surplus pour arriver au tiers seront attribués exclusivement à Pierre, qui seul était autorisé à saisir le legs jusqu'à concurrence du tiers.
375. Si les sommes saisies sont consignées par le tiers saisi , les créanciers pour lesquels elles étaient insaisissables, ou qui n'ont pas été autorisés à les saisir avant la consignation, pourront- ils demander à prendre part à leur distribution? {F. le dernier chapitre du livre 11.)
CHAPITRE PREMIER
§ I. Exploit de la saisie-arrêt.
576. Les formes de ces exploits sont prescrites à peine de nullité.
077. Les unes sont spéciales, les autres communes à tous les exploils.
378. Les dernières cessent d'être exigées quand elles sont incompatibles avec
les premières.
079. La saisie-arrêt n'est pas un aclejudiciaire. — Conséquences.
580. Elle peut être faite à la requête d'une personne , et l'assignation en validité à la requête d'une autre.
58 1. Division des formalités spéciales à l'exploit de saisie-arrêt.
58a. Toutes les nullités de la saisie ne peuvent pas être invoquées par le
saisi.
Quid du tiers saisi
376. Il est de la plus haute importance que l'exploit par lequel on fait une saisie- arrêt réunisse les formes prescrites par la loi. L'article qui les trace les exige toutes à peine de nullité. (Cod. proc. , art. 55o,, § 3.)
377. Ces formalités sont de deux sortes: les unes sont communes à tous les exploits, les autres propres à un acte spécial, et différant de celles des autres actes de saisies. Je ne donnerai point l'explication des premières , parce que je ne veux point, a l'occasion d'un traité de saisie-arrêt, faire un traité des exploits; je me borne à dire qu'elles sont indispensables selon tous les auteurs (Carré, t. 11, n° 1939. — Demiau , p. 58a. — Pigeau, Comment. , t. 11, p. 1 58.
— Bernât, p. 517. — Dalloz, v° Saisie-arrêt, p. 628. — Thomines, 1. 11, sur l'art, ôag. — Chauveau et Bioche, v° Saisie-arrêt). Le législateur l'a reconnu lui-même par l'art. ier du décret du 18 août 1807 sur les saisies-arrêts faites es mains des caissiers publics.
Cet article porte : « Indépendamment des formalités communes à tous (es exploits, tout exploit de saisie-arrêt ou opposition entre les mains des receveurs , dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics , en cette qualité, exprimera clairement les noms et qualités delà partie saisie; il contiendra, en outre, la désignation des objets saisis. »
578. Il faut toutefois observer qu'une forme commune h tous les exploits cesserait évidemment d'être nécessaire dans une saisie-arrêt, si elle était incompatible avec une autre spécialement exigée pour cette saisie. Ainsi , M. Rauler dit avec raison que le § 9 de l'art. G9 , Cod. proc. , ne peut , à cause de la règle tracée par l'art. 56o , recevoir son application à un exploit de saisie-arrêt signifié à un tiers demeurant hors de France, (Cours proc. , p. 32 1.)
379. Il faut remarquer aussi que l'exploit même de saisie-arrêt n'étant pas une action judiciaire, mais seulement un acte conservatoire , peut être signifié à la requête d'un incapable d'agir lui-même en justice ou sans autorisation préalable. Aussi, une saisie- arrêt pourrait être faite par un mineur (Magnin, des Tutelles, t. ier, p. 6o3), par une femme non autorisée, par un maire pour sa commune, parle receveur d'un hospice (Cass. , 10 juillet 1825) , le trésorier d'une fabrique d'église ou de tout autre établissement. Mais , dès qu'il s'agira d'aller plus avant , c'està-dire d'assigner en validité, il faudra que l'assignation soit donnée dans les formes et avec les conditions voulues pour ester en jugement.
Il suit de là que quelquefois l'exploit de saisie-arrêt
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peut être fait à la requête dune personne, et l'assignation en validité à la requête d'une autre. Ainsi, par exemple, le receveur d'une commune ou d'un établissement public peut bien former une saisie-arrêt dans l'intérêt de cette commune ou de cet établissement, il le doit même , d'après l'arrêté du 19 vendémiaire an xn; mais il ne pourrait, sans sortir du cercle de ses attributions, assigner en validité. Ce droit n'appartient qu'aux administrateurs. Aussi M. Durieu dit justement que ce receveur doit faire connaître sans retard la saisie h ceux-ci, afin qu'ils y donnent la suite convenable. (V. Mémorial des percepteurs , t. iv, p. 593.)
D'un autre côté, comme il est physiquement impossible à ces administrateurs d'obtenir dans la huitaine l'autorisation du conseil de préfecture h l'effet de plaider, le ministre de l'intérieur a écrit en ces termes à un préfet qui le consultait sur cette difficulté :
« La loi aurait été imprévoyante si, en subordonnant au délai fatal de huitaine la validité de la saisie-arrêt , elle n'avait point ouvert à tous ceux qui sont sous la puissance d'autrui, et qui ne peuvent agir sans autorisation, une voie légale qui leur donne le temps nécessaire pour se faire autoriser. S'il en était autrement, non seulement les établissements publics, mais les femmes mariées, par exemple, ne pourraient jamais intenter de saisies-arrêts valables, et leurs intérêts seraient, dans ce cas, soumis à la chance d'une condition impossible à remplir. Aussi la jurisprudence a adopté des règles constantes , et dont les établissements de bien* faisance ont droit de réclamer le bénéfice L'administration doit, dans la huitaine, conformément h l'art. 565 du Code de procédure, dénoncer l'opposition et assigner en validité ; et il n'est pas pour cela nécessaire d'une autorisation préalable, puisque l'administration ne comparaît pas encore devant le tribunal, et qu'il suffit qu'elle repré
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sente l'autorisation à l'audience. A l'appel de la cause , l'avoué de l'établissement demandera au tribunal un délai nécessaire pour que l'autorisation de suivre l'instance puisse être obtenue; et pendant ce délai, qui ne saurait être refusé, l'administration fera ses diligences et remplira les formalités prescrites, à l'effet de se faire autoriser. Les délais de la mise au rôle seront plus que suffisants pour que le conseil de préfecture ait pu prononcer. Cette marche , qui dans l'usage est constamment suivie pour les personnes en puissance d'autrui, échappe aux inconvénients que vous avez signalés, et' vous pouvez l'indiquer aux commissions administratives. »
58 1. Les formalités spéciales pour les exploits de saisiearrêt peuvent être subdivisées en formalités communes à toute opposition en général, et en formalités particulières aux oppositions pratiquées entre les mains de l'État. Je vais les examiner séparément.
0S2. Avant d'entrer dans cet examen, il importe de faire observer que les formalités, soit générales, soit spéciales, prescrites pour l'exploit d'une saisie-arrêt, sont presque toutes exigées à peine de nullité. Or, cette nullité peut évidemment être invoquée par le saisi, lorsque les formalités à l'inobservation desquelles la loi l'a attachée sont établies en sa faveur. Mais il n'en sera pas de même si elle provient de l'absence d'une forme exigée dans l'intérêt du tiers saisi. Ainsi, le saisi pourra faire valoir toute inobservation des formes intrinsèques requises à peine de nullité par l'art. 509 du Code de procédure, parce qu'elles sont prescrites en sa faveur. Celles, au contraire, prescrites par l'art. 56o, dans l'intérêt du tiers saisi seul, à savoir la remise de l'exploit à personne ou domicile ne pourront être invoquées que par le tiers saisi, qui a intérêt à les faire prononcer, par exemple, dans le cas où il a payé nonobstant Ja saisie.
Aussi j'adopte complètement la doctrine d'un arrêt de Paris , qui a déclaré qu'en général le saisi est recevable h exciper des nullités de l'opposition faite entre les mains des tiers , « attendu que les saisies-arrêts ne pouvant avoir do suite et d'effet qu'après avoir été jugées valables contre les parties saisies, celles-ci ont incontestablement qualité et intérêt pour en relever les vices et en contester la validité. » (Arrêt, 5o août 1811.)
Mais je ne dirai point avec un autre arrêt de la même Cour, en date du 18 juin 1811, qu'un saisi peut faire déclarer nulle la saisie dont l'exploit aurait été signifié , non au domicile du tiers saisi, mais au propre domicile de celuici. Cette nullité n'existerait que dans l'intérêt du tiers saisi seul, et je ne vois pas pourquoi , s'il ne l'invoquait pas , le saisi pourrait la relever. Vainement dirait-on , avec la Cour de Paris, qu'il peut l'invoquer, puisque, aux termes de l'art. 568 du Code , le tiers saisi ne peut être assigné en déclaration que lorsque la saisie-arrêt a été jugée valable. C'est là supposer que la saisie irrégulièrement signifiée au tiers saisi est nulle à l'égard du saisi, lors même que le premier reconnaîtrait en avoir reçu la copie et ne critiquerait pas la remise qui lui en a été faite. Le motif de l'arrêt que je critique est exact par rapport aux nullités intrinsèques résultant de l'inobservation de lune des formalités prescrites par l'art. 55c), telle, par exemple, que la mention des causes de la saisie ou l'élection de domicile. Ces nullités sont absolues, et il est juste que le saisi les invoque avant que le tiers saisi les relève. Il n'en est pas de même, je le répète, des nullités personnelles au tiers saisi seul.
383. Mais, de son côté, le tiers saisi pourra t— il invoquer les nullités absolues dont je viens de parler , et qui profitent à la partie saisie?
L'affirmative me semble incontestable en ce sens que, s'il a payé nonobstant la saisie, il pourra opposer, à titre
d'exception au saisissant, si celui-ci vient à lui reprocher ce paiement, que la saisie était nulle, et n'a pu, par conséquent, lui lier les mains, ni le rendre responsable d'aucun paiement ultérieur fait au saisi. Mais s'il n'a fait aucun paiement, et que par cela même il se trouve sans intérêt à exciper de la nullité, je ne pense pas qu'il puisse la soulever. S'il l'invoquait en pareille hypothèse, il agirait évidemment sans utilité pour lui-même, et on ne devrait pas accueillir sa demande, qui n'intéresse que le saisi. C'était à celui-ci seul à l'intenter. (V. Bruxelles, 22 oct. 1825.)
Ainsi jugé que le tiers saisi ne peut exciper de ce que la saisie a été faite sans titre. (Riom, 17 mai i85o. )
Jugé aussi que le tiers cessionnaire du saisi ne pourrait demander contre les créanciers de celui-ci la nullité d une saisie -arrêt pratiquée entre les mains d'une femme séparée de biens, sous prétexte qu'elle n'aurait point été signifiée par copie séparée à son mari. (Paris, 26 avril 1822.)
Ari. I. Exploit des saisies-arrèls ès-mains de particuliers.
Comment on doit faire cette indication
389. Il n'est pas toujours besoin d'indiquer en argent le chiffre des sommes
dues et non liquidées.
090. Après la saisie, la liquidation en argrnt est indispensable. 591. A quelle époque doit se faire cette liquidation. 092. La copie du titre ou de l'ordonnance dispense-t-elle d'énoncer la
somme ?
595. La saisie n'est pas nulle, quoique faite pour une somme supérieure à la
créance du saisissant.
094. La copie de l'ordonnance qui évalue est-elle nécessaire dans l'exploit de
saisie ?
595. Quid du cas où la saisie est faite pour sommes liquides et pour sommes
non liquides ?
096» Si le saisissant arrête entre ses propres mains, renonciation de la
somme est inutile.
397. L'ancien droit n'exigeait pas l'élection de domicile dans les exploits de
saisie-arrêt.
098. Elle est prescrite aujourd'hui à peine de nullité. 3yg. L'élection doit être faite dans le lieu de la demeure du tiers saisi. 4oo. Ce qu'on doit entendre par lieu.
4oi. L'exploit doit aussi indiquer la demeure réelle du saisissant. 4<>a. L'État , les établissements publics doivent aussi élire domicile. —
Exemples.
4o3. La signiDcation de la saisie dort être faite à la personne ou domicile du
tiers saisi.
4o4- Comment se fait la signification quand le tiers saisi demeure hors de
la France continentale.
Droit ancien
406. La signification peut être faite au domicile du tiers saisi, en France, quoiqu'il n'y réside pas.
407. Mais l'effet ne serait pas le même que si elle était faite hors de France.
408. Le tiers saisi peut-il refuser de payer le saisi , s'il reconnaît avoir reçu une signification irrégulièrement faite?
4og, Le tiers saisi qui allègue une saisie doit en représenter l'exploit.
4 10. Forme de la signification hors de la France continentale.
4 11. Le Code n'exige point que l'on indique l'heure delà signification.
384. L'art 559 du Code de procédure porte : « Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition , fait en vertu d'un titre, contiendra renonciation de ce titre et de la somme pour laquelle elle est faite ; si l'exploit est fait en vertu de la permission du juge, l'ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt est faite, et il sera donné copie de l'ordonnance en tête de l'exploit.
» Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisir-arrêter n'est pas liquide , l'évaluation provisoire en sera faite par le juge.
» L'exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas; le tout à peine de nullité. »
i° Énonei.ttion du lilre.
585. La loi eût été trop exigeante si elle eût prescrit de donner au tiers saisi la copie même du titre en vertu duquel on pratique une saisie-arrêt. Il suffit qu'il sache en vertu de quel acte l'opposition a lieu, et une simple énonciation peut le lui apprendre. Aussi, le Code de procédure se borne à dire que tout exploit de saisie- arrêt fait en vertu d'un titre contiendra renonciation et non la copie du titre.
386. Mais si le législateur exige au moins cette énoncialion h peine de nullité, il n'explique point en quoi elle consiste, de telle sorte que souvent il s'élève des difficultés sur le point de savoir si on s'est conformé à sa volonté. Ainsi, le titre d'une saisie sera-t-il suffisamment énoncé si on indique seulement sa qualité, sa nature, etc. ? faudra-t-il en désigner la date et les autres parties essentielles? La mention devra contenir tous les renseignements nécessaires pour que le saisi connaisse l'acte, notamment la date, et, s'il est authentique , le nom de l'officier qui l'a reçu. Pour prévenir toute discussion, on fera mieux de mettre en tête de l'exploit copie entière du titre. On le fait dans la pratique , et cela paraît d'autant plus raisonnable, que dans le cas où la saisie est faite sans titre et par permission du juge, la loi veut, non pas seulement qu'on énonce, mais qu'on signifie entièrement cette permission au tiers saisi. C'est ce qu'observe sagement Pigeau : « L'art. 55p, dit-il, n'exige pas que l'on donne au tiers saisi copie de l'acte ou du jugement, et il semble que cela n'est pas nécessaire, cette copie ne paraissant intéresser que le saisi, qui a seul droit de contester la saisie et le titre ; mais comme cet article veut, lorsqu'on saisit sans titre en vertu de l'ordonnance du juge, qu'on doope en tête de l'exploit de sai-
sic copie de l'ordonnance qui remplace le titre, le tout à peine de nullité , il semble que l'on doit donner copie de ce titre au tiers ; mais , en même temps , Pigeau s'empresse d'ajouter : « Les nullités étant de rigueur ne s'étendent pas. Si un jour on retouche au titre de la saisie-arrêt, il faudra faire disparaître cette contradiction , que rien ne justifie, surtout dans le même article. Tant que la loi exigera seulement renonciation du titre sans la définir, des chicanes s'élèveront sur son application. Ainsi , on demandera peutêtre encore la nullité d'une saisie sous prétexte que l'énoncé de la date du litre était erroné (i). »
On fondera pareille prétention sur toute autre erreur que pourra contenir renonciation du titre. Or, il n'y aura lieu h difficulté sur aucune erreur, lorsque la loi exigera la copie même du titre en tête de la saisie. Alors, plus de discussion possible sur le point de savoir s'il y a énonciation suffisante de cet acte (2).
20 Énonciation de la somme pour laquelle on saisit.
387. On conçoit facilement que cette énonciation est indispensable. Si elle manquait, le débiteur ne saurait ce qu'il doit offrir au saisissant pour obtenir main-levée de la saisie. D'ailleurs l'obligation de déterminer, dans la saisiearrêt, le montant de la créance, offre l'avantage de fixer le
(1) La Cour suprême a rejeté cette prétention par arrêt du 6 avril i8a4- (Chauveau, tom. xm, p. 392. »• Exploit, n° 375). — La Cour de Bruxelles a aussi jugé, le 2 juillet 1 83i , que l'erreur dans la date du titre en vertu duquel il est procédé à une saisie- arrêt, ne peut entraîner la nuliité de cette saisie, lorsque renonciation du litre est telle que la partie saisie n'a pu se méprendre sur celui en vertu duquel la saisie avait été pratiquée.
(a) La Cour de Rouen voulait que le Code exigeât l'extrait du titre- (V. observations de celte Cour sur le projet du Code, p. 17.)
taux du premier ou dernier ressort sur les difficultés qut pourraient survenir à l'occasion de cette saisie.
588. Par énonciation de la somme, il ne faut pas entendre une mention numérique et monétaire des causes de la saisie. Ainsi , lorsqu'une saisie sera pratiquée pour avoir livraison d'objets liquidés seulement en espèces , tels que des grains , des liqueurs , etc. , il suffira d'énoncer la quantité et la nature de ces objets pour que la saisie soit valable. Il ne serait pas nécessaire d'énoncer la somme à laquelle ils s'élèvent. En effet, on a vu que l'on pouvait saisir- arrêter pour des créances certaines et liquides en espèces , mais non en argent. Cette liquidité suffit pour mettre le débiteur ù même d'offrir de consigner, si le créancier refuse, et par suite de se libérer (Pigeau, Proc. civ., t. u,p. 45). S'il en était autrement, un créancier de denrées étrangères serait forcé de faire des recherches en pays lointain pour savoir combien elles valent, et il lui importe vivement de saisir-arrêter au plus tôtsur son débiteur. Il est donc juste qu'il puisse pratiquer une saisie-arrêt pour sa créance déterminée en espèces , avant de pouvoir la faire liquider en argent.
389. Il est même des cas où , si la somme due est liquide en argent , il n'est pas besoin d'en indiquer le chiffre. Ainsi, un débiteur d'une rente aura laissé passer plusieurs mois sans la payer. Le rentier, en pratiquant une saisie-arrêt pour arriver au paiement des termes arriérés, ne sera pas tenu, sous peine de nullité, d indiquer le montant des arrérages qui lui sont dus. Il suffira qu'il indique le nombre des termes échus qu'il réclame. Cette indication met le débiteur à même de savoir pour quelle somme la saisie est faite ; car, la facilité qu'il a de connaître par ses quittances ce qu'il doit , rend la demande suffisamment déterminée par rapport à lui. (Thomine , t. 11, p. Oj.)
Aussi, la Cour de Bruxelles a validé l'exploit d'une saisie-arrêt pratiquée pour le recouvrement d'une provision
alimentaire payable par mois, quoiqu'il indiquât seulement lépoque depuis laquelle la provision était duc. (Arrêt, i3 octobre 1821.)
390. Si le créancier saisissant pour sûreté d'une créance détermipée seulement en espèces n'a pas fait liquider sa créance en argent avant de saisir, il devra le faire plus tard, et désigner au débiteur le montant numéraire des causes de la saisie.
591. Or, h quelle époque devra se faire cette liquidation en numéraire? On a vu aux nos io5 et suiv. quel'art. Ô5i du Code de procédure exige qu'il soit sursis à toutes poursuites ultérieures à la saisie jusqu'à ce que l'appréciation des causes de la saisie ait été faite en argent.
Il suit de là que le créancier doit faire liquider sa créance en argent avant de dénoncer la saisie au débiteur. Car cette dénonciation est le premier acte de poursuite ultérieure à l'exploit de saisie. Mais comme elle doit, à peine de nullité, avoir lieu dans la huitaine, et comme ce délai ne sera peut-être pas suffisant au saisissant pour faire liquider sa créance, il devra suivre la marche que j'ai indiquée (loc. cit.)
Aussi M. Thomines Démazures dit avec raison : « C'est par là (par la liquidation en deniers) qu'il faut commencer après la saisie. Il faut faire cesser le prétexte que le débiteur peut avoir de ne pas payer en nature, parce qu il n'aurait pas la chose qu'il doit, et de ne pas payer en deniers, parce qu'il ne saurait pas ce qu'elle vaut. A la vérité les poursuites ultérieures ne seraient pas nulles, pourvu que l'objet fût apprécié (avant la vente), car l'art. 55 1 n'ordonne pas le sursis à peine de nullité (1); mais, ajoute
(1) On foit par ces mots entre parenthèses que M. Thomines parle principnkmcnt du cas de saisie-exécution ou de saisie immobilière. (V. cet auteur, tom. 11, p. 5î.)
M. Thomincs, nous estimons qu'il en doit résulter que, si le débiteur payait après l'appréciation , les frais précédemment faits par le créancier a qui il était enjoint de surseoir à toute diligence après la saisie devraient rester à sa charge. (P. , sur ce dernier point, Bordeaux, 8 février 1817.)
J'irai plus loin que M. Thomines. Je conseillerai au créan cier qui voudrait former une saisie-arrèt de faire liquider sa créance en argent, ou du moins de la faire évaluer provisoirement par le président, avant même de saisir-arrêler, au lieu de le faire immédiatement après la saisie, ainsi que l'enseigne le savant commentateur.
592. L'énonciation du titre ou la copie de l'ordonnance permettant de saisir-arrèter pour les sommes y indiquées, dispenserait-elle de déterminer pour quelle somme la saisie est faite ? Je ne le crois pas. La loi veut deux choses , 1 ° renonciation du titre ou la copie de l'ordonnance, 20 renonciation de la somme pour laquelle on saisit; et c'est juste, car le débiteur doit savoir tout à la fois en vertu de quoi on le saisit, et jusqu'à quelle somme. Or, de ce qu'il apprend que c'est en vertu d'un tel acte ou d'une telle permission, il ne s'ensuit pas qu'il sache pour quelle somme ; car le saisissant a peut-être voulu saisir pour des valeurs moindres que celles indiquées par son titre ou par la permission de saisir qu'il a obtenue du président. Cela peut arriver, notamment dans le cas où il a obtenu des à-compte, ou qu'une partie des sommes dues se trouve contestable. Il faut donc qu'il désigne au saisi précisément ce qu'il demande, et pour le faire, il doit énoncer le montant de la saisie, indépendamment du montant du titre. Sans cela, le saisi ne saura pas si, pour se libérer de la saisie, il doit offrir tout le montant ou seulement partie des sommes contenues dans ce titre.
Cependant il ne faudrait pas appliquer cette doctrine d'une manière absolue et qui put la convertir en système
de chicane. Si, par exemple, le créancier, après avoir donné copie de l'ordonnance ou une énonciation du titre , déclarait saisir en vertu desdits actes et pour en avoir paiement, évidemment il déterminerai t de la sorte le montant de la saisie. Il apprendrait qu'il saisit pour toutes les sommes portées dans l'acte ou dans la permission , et le débiteur ne pourrait demander la nullité de l'exploit pour défaut dénonciation expresse et séparée des causes de la saisie. Je déciderai de même pour le cas où l'exploit ne mentionnerait pas ce montant, s'il portait que la saisie est faite pour les sommes et en vertu de l'ordonnance ci-après , et que le montant fût indiqué dans la requête en permis de saisir h laquelle cette ordonnance aurait fait droit. (Arrêt, Turin, 17 janv. 1810.)
090. Il faut aussi remarquer qu'une saisie ne serait pas nulle par cela seul qu'elle aurait été pratiquée pour une somme supérieure a celle due par ic saisi. (Bordeaux, i5 août i855.)
agi. L'art. 559 du Code de procédure veut bien qu'on donne copie de l'ordonnance permettant de saisir-arrêter à défaut de titre, mais il n'exige pas littéralement copie de celle qui porterait seulement évaluation d'une créance non liquide, mais fondée en titre. Suffirait-il de donner une énonciation de cette ordonnance? Je suis d'avis de l'affirmative, par la raison que les nullités ne peuvent être suppléées, et que renonciation de l'ordonnance d'évaluation est autant suffisante qu'une copie. Mais renonciation serait indispensable, car l'ordonnance portant évaluation provisoire d'une créance non liquide est le complément nécessaire pour que le titre qui la constate puisse faire la base d'une saisie. C'est elle qui détermine le montant de la saisie, et il faut donc qu'on en donne connaissance au saisi du moins, par une énonciation.
En traitant, dans le Ier Livre , des condition
nécessaires pour pouvoir saisir- arrêter, j'ai dit que si une saisie était pratiquée tout à la fois pour des sommes liquides et pour des sommes non liquides , elle serait valable pour les premières de ces sommes, et nulle pour les autres. Ce principe retrouve ici son application. Ainsi, lorsqu'un exploit de saisie ne déterminera qu'une partie des sommes pour lesquelles on saisit, la saisie ne vaudra que pour les sommes déterminées. (Thomines, t. n, p. 67. — Carré, Sur Cari. 009. )
696.* Je terminerai ce que j'ai à dire dans cet article par rappeler que, selon la Cour de Bruxelles, l'exploit de saisie-arrêt faite même entre ses propres mains, doit, à peine de nullité, énoncer la somme pour laquelle la saisie est faite. (Arrêt, 10 janvier i8i5.)
5° Élection de domicile.
097. Avant le Code, l'élection de domicile dans un exploit de saisie-arrêt n'était prescrite par aucune loi ni par aucun règlement, mais dans la pratique on observait cette formalité. (Pigeau, Proc, du Châtelet, t. 1, p. 602.)
098. Maintenant, rien ne peut dispenser le saisissant d'élire domicile dans le lien où demeure le tiers saisi. Il faut donner à celui-ci le moyen de signifier dans le lieu même de la saisie tous les actes nécessaires pour en obtenir main-levée. Il importe aussi au tiers saisi de n'être pas obligé d'aller chercher le saisissant au domicile de celui-ci pour les significations qu'il aurait à faire.
« Cette élection, dit Pigeau, est exigée dans l'intérêt du saisi et dans celui du tiers saisi ;
» Dans l'intérêt du saisi, afin que , s'il veut faire des significations au saisissant, comme une demande en mainlevée, avant qu'on lui dénonce la saisie, des offres réelles, un appel (contra, Bruxelles, 9 avril 1812) , et qu'il lui
aa8
soit plus commode de faire ces significations au domicile élu qu'au domicile réel du saisissant, il puisse faire faire ces significations à ce domicile par argument de l'art. 584, le motif s'appliquanl ici, l'article est applicable ; dans l'intérêt du tiers saisi , afin qu'il ne soit pas obligé d'aller chercher le saisissant pour les significations extrajudiciaires qu'il pourrait avoir a lui faire. »
Aussi, tous les auteurs enseignent que l'élection prescrite par l'art. 55q du Code de procédure est nécessaire, lors même que le titre en vertu duquel la saisie serait faite contiendrait élection de domicile pour l'exécution de ce titre. (Carré, t. ni n° 1936. — Chauveau, t. xix, p. 299.)
399. C'est dans le lieu même où demeure le tiers saisi que l'élection de domicile doit être faite. Il ne su£firait donc pas d'élire domicile dans l'arrondissement ou le canton. Il faut, dit M. Thomines, que ce soit dans la commune même qu'il habite. (T. 11, p. 68; et Pothier, Procèd. , ch. 1, art. 4«)
400. Cependant, le mot lieu, employé par l'art. 559, ayant évidemment un sens plus restreint que le mot commune, on peut dire, contre l'opinion de M. Thomines, que cet article exige une élection de domicile dans Y endroit même habité par le tiers saisi, et non dans un autre endroit faisant partie de sa commune. A cet égard, il peut y avoir difficulté. Les Cours de Rennes et d'Agen le prévirent dans leurs observations sur le projet du Code de procédure. « Le mot lieu, disait la première, inséré dans l'art. 55g, pourra faire naître des difficultés. Les communes rurales se composent de hameaux et d'habitations isolées. Le tiers saisi demeurant dans un hameau pourrait prétendre que le saisissant serait tenu h faire élection de domicile dans ce hameau. Telle n'a pas du être l'intention des rédacteurs de cet article. Le saisissant doit avoir au moins la faculté de aire choix et élection de domicile chez tel individu de la
commune habitée par le tiers saisi, dans lequel il peut avoir confiance. La Cour propose donc de remplacer le mot lieu par celui de commune. »
« Si le tiers saisi, disait la Cour d'Agen, habite la campagne , et s'il n'y a dans ce lieu que sa maison, où pourra être faite l'élection de domicile?
» L'art. 607 (actuellement 584) est plus exact; il porte dans la commune , et c'est le mot qui devrait remplacer , dans l'art. 009, les mots dans le lieu. 0 {V. les observations officielles de ces Cours.)
Il parait qu'on n'a pas fait attention à ces sages observations. Le mot lieu est resté dans l'art. 509 du Code , et il peut faire naître des difficultés. Je crois au surplus , comme M. Thomines, qu'il faut l'entendre dans le sens du mot commune. (Argument de l'art. 584»)
4oi. La Cour de Colmar a jugé, le 27 juillet 1829, que le saisissant doit, même en cas d'élection de domicile et à peine de nullité, indiquer son domicile réel dans l'exploit de saisie-arrêt.
402. L'État et les administrations publiques sont, comme tout autre saisissant , astreints à élire domicile.
Ainsi , lorsque l'administration de l'enregistrement agit par voie de saisie-arrêt, elle doit, à peine de nullité, faire élection de domicile dans la commune du tiers saisi. (Instruction 1200, § 27.)
De même , tous les actes de saisie-arrêt en matière de contributions directes doivent être revêtus des formes tracées par leCode de procédure, notamment par l'art. 61. Ceux qui sont nuls restent à la charge des porteurs de contraintes. (Circul. du direct, de la comptabilité générale des finances, du 10 oct. i85i. — Durieu, t. ix, p. 23.)
4o5. Les saisies -arrêts pratiquées en matière de contributions directes, étant soumises aux formes tracées par le Code de procédure (Instr. du min. des finances, du 26
août 1824, art. 89) , il s'ensuit que le percepteur saisissant qui ne demeure point dans le lieu où réside le tiers saisi devrait élire domicile dans ce lieu. Ce domicile , dit M. Durieu (Mémorial des Percepteurs, t. xi, p. 175), peut être la maison où le percepteur (ait ordinairement sa recette lorsqu'il vient dans la commune. Mais cette observation suppose évidemment que la saisie-arrêt a lieu dans une des communes de l'arrondissement de perception. S'il en était autrement, il faudrait adopter une autre marche,et ceci , dit cet auteur, nous mène à l'examen d'une autre question qui n'est pas sans intérêt.
La voici : Comment le percepteur doit-il procéder lorsqu'il est dans le cas de faire pratiquer une saisie-arrêt ou opposition entre les mains d'un tiers domicilié dans une commune étrangère à sa perception? Par quels agents les actes peuvent-ils être signifiés? Il semble que ce cas doit rentrer dans celui qui est prévu par les art. 5q et Co du règlement du ministre des finances, du 20 août 1824. La saisie-arrêt devrait avoir lieu sur la demande du percepteur de la commune où la cote est imposée, par l'intermédiaire du percepteur de la résidence du tiers détenteur, à qui le receveur des finances ferait parvenir un extrait du rôle, indiquant les sommes dues et formant le titre en vertu duquel l'opposition pourrait être formée. Bien que le règlement ne trace pas positivement celte marche, cependant, à défaut de dispositions précises, elle semble naturellement indiquée par l'analogie, et on ne voit guère d'ailleurs comment il serait possible d'agir autrement sans occasionner des frais considérables et peut-être aussi de non valeurs.
4° Reniise de l'exploit de saisie-an et. 4o4> Les règles générales sur la remise des exploits s'ap-
pliquent h la remise des actes de saisie-arrêt (1). En conséquence, il a été jugé qu'une saisie-arrèt était nulle parce qu'au lieu de la signifier au domicile ou à la personne du tiers saisi , elle avait été faite au domicile de son mandataire, (Paris, 1 8 juin 1810.)
4o5. Les règles communes à la remise des exploits cessent d'avoir leur application aux saisies-arrêts, lorsqu'elles sont pratiquées entre les mains d'un individu habitant hors de la France continentale.
L'art. 56o du Code de procédure porte : « La saisiearrêt entre les mains de personnes non demeurant en France sur le continent, ne pourra point être faite au domicile des procureurs du roi. Elle devra être signifiée à personne ou domicile. »
4o6\ Cet article met fin à la division qui existait entre les jurisconsultes avant sa promulgation. Jousse pensait que l'exploit d'une saisie-arrçt hors du royaume pouvait être remis au domicile du procureur général. L'annotateur de Bornier (art. y, tit. 11, de l'ordonnance de 1667) et plusieurs autres commentateurs voulaient que la signification fût faite au domicile ou à la personne du tiers saisi. Ces derniers avaient raison. Il y a, en effet, dit Pigeau , une grande différence entre une assignation et une saisiearrêt. Ln assigné ne souffre aucun préjudice de la remise de l'assignation au domicile du procureur du roi , puisque ce magistrat lui fait parvenir sa copie, et que, jusqu'à l'ex-
( 1) Les saisies-arrèls pratiquées par le Trésor , pour avoir paiement de contributions directes, peuvent être faites par des porteurs de contraintes. Ces agents sont de véritables huissiers en cette matière. L'arrêté du 16 thermidor an viii; qui est encore en vigueur, leur donne attribution en toutes poursuites relatives au recouvrement des impositions directes. ( Art. 80 du règlement du ministre des finances du 26 août i8a4, et Dusieu, Mémorial ifet Percepteurs, t. xi, p. 175.)
piratioD des délais» qui sont longs, on ne peut rien l'aire contre lui. Un tiers sai<.i , au contraire, pourrait souffrir un grand préjudice de cette remise, puisque, ignorant la saisie, il pourrait payer avant l'arrivée de la copie, et serait exposé à payer deux fois. (Pigeau, t. n . p. 52.)
407. Il faut observer que l'art. 56o du Code de procédure ne dit point que la signification sera toujours laite à l'étranger, ou, en d'autres termes, au domicile que le tiers saisi aura hors de la France continentale. La loi déclare seulement, en principe, qu'elle sera faite à personne ou domicile. En telle sorte que la saisie serait valable si elle était faite en France , au domicile qu'y aurait le tiers saisi, quoiqu'il n'y résidât pas habituellement. On voit, en effet, dans M. Locré, que M. Piegnault de Saint-Jean-d'Angély demanda comment des oppositions signifiées a des individus qui ne demeuraient pas en France pourraient, l'être a
domicile, et que M répondit qu'on pouvait avoir
son domicile en France et y venir sans y résider habituellement, sur quoi le rapporteur déclara qu'il suffirait de consacrer le principe que la signification faite S personne ou à domicile était valable. Et c'est ce qu'on fit. (Locré, C'od. proc. , t. 11, p. 4^8.)
A plus forte raison, et cela est évident, la saisie sera valable si elle est faite à la personne du tiers saisi domicilié h l'étranger, mais qui se trouve momentanément en France.
Mais je crois qu'il y a une différence entre la saisie pratiquée es mains d'un tiers saisi non régnicole et signifiée ou h son domicile en France ou à sa personne pareillement en Fi ance , et celle qui lui serait signifiée h sa résidence ou à sa personne hors du royaume. La voici : Lorsque la saisie est signifiée hors du royaume, elle arrête hic ei mine tout paiement qu'il doit faire chez lui et hors de France au saisi, par la raison toute simple que rien
n'empêche le tiers saisi , ou ses commis nantis des sommes ducs d'obtempérer à la défense du saisissant, au moment où elle est signifiée. Lorsque, au contraire, la saisie est faite au domicile du tiers saisi trouvé en France, elle arrêtera bien tout paiement qu'il aurait à faire au lieu où il a été trouvé; mais quand il doit payer hors de France les fonds qu'il détient, il faut bien qu'il ait le temps d'envoyer défense à ses commis ou représentants qui sont à l'étranger de payer le saisi. Jusqu'à ce que ce temps soit expiré, l'équité veut qu'on ne lui fasse aucun reproche si ses commis paient pour lui dans l'ignorance où ils sont encore de la saisie-arrêt qui, par suite, ne produira pas d'effet.
4o8. Il résulte de l'art. 56o que, si le tiers saisi n'a point reçu une signification de la saisie-arrêt dans les formes prescrites par cet article, tout paiement qu'il fera au saisi sera valable. Mais s'il déclare connaître la saisie h lui régulièrement signifiée, pourra-t-il refuser de payer le saisi?
J'adopte l'affirmative. Voici mes raisons : La signification a domicile ou à personne, dans le cas de l'art. 56o, n'a pour but que d'assurer pour le tiers saisi la connaissance de la saisie, et par suite de le mettre dans l'impossibilité de payer. Ce but est atteint dès qu'il avoue avoir cette connaissance. Quoique l'exploit de signification ne soit pas conforme au vœu de l'art. 56o , cet exploit produira dans ce cas tous ses effets contre lui. Il arrêtera tout paiement de sa part. Ne serait-il pas en effet absurde qu'après avoir reconnu l'existence de la saisie entre ses mains par suite d'un exploit , il soutînt que cet exploit ne lui a pas été signifié de manière à constater légalement que le contenu en est parvenu à sa connaissance?
Si donc il refuse de payer, le saisi ne pourra le contraindre à le faire malgré l'irrégularité de la saisie. Une raison de droit et de texte confirme mon opinion ; c'est que l'art. 56o ne porte point que la signification à un non-
2,54 réguicole soit faite sous peine de nullité h personne ou à domicile, de même que les formalités intrinsèques à la saisiearnt prescrites par l'art. D09. On peut bien dire que le législateur refuse tout effet a une saisie-arrêt non présumée connue du tiers saisi non régnicole, si elle ne lui est pas signifiée à personne ou domicile; mais cette présomption cesse lorsque le tiers saisi déclare connaître la saisie. Alors la saisie le lie; il ne peut plus payer, et il doit attendre ou la main-levée du saisissant ou un jugement; sans quoi le saisissant pourra l'attaquer comme ayant payé au préjudice d'une opposition par lui reconnue existante.
Il suit de tout cela que le saisi ne pourrait demander la nullité dune saisie-arrêt non signifiée à personne ou domicile à son débiteur hors de France , si celui-ci reconnaissait avoir reçu cette signification. La nécessité de la signification h personne ou domicile est dans l'intérêt du tiers saisi; la nullité à laquelle elle peut donner lieu ne peut être invoquée que par lui. Si donc il y renonce, le saisi ne peut l'invoquer, à la différence des nullités provenant de l'inobservation des formalités prescrites par l'art 55g , qui sont dans 1 intérêt du saisi même, et qu'il peut relever, nonobstant tout silence du tiers saisi. (V. supra, n° 58^.)
409. Mais, en disant que le tiers saisi doit refuser tout paiement au saisi après avoir reconnu l'existence de la saisie irrégulièrement signifiée, j'ai supposé qu'il peut du moins justifier de cette signification. S'il n'en justifiait pas et qu'il refusât de payer le saisi sous prétexte qu'il y a saisie-arrêt, les juges verraient là une allégation dénuée de preuve, et invoquée uniquement pour ne pas payer ce qu'il doit.
4 10. Dans quelle forme devra être faite la saisie-arrêt signifiée hors de la France continentale? Voici ce que dit Lepage , dont l'opinion doit être suivie : « On demande de quelle forme devra être revêtue la signification. Si cllo
n'est pas régulière elle est nulle, et cependant il n'est pas possible de remplir en pays étranger toutes les formalités exigées par les lois de France. Dans les actes on distingue ce qui est intrinsèque de ce qui n'est qu'extrinsèque. Les parties , dans tout pays , sont libres de donner a leurs actes telles qualités extrinsèques qu'elles jugent convenables ; ce qui signifie qu'elles peuvent y insérer les stipulations qu'elles veulent à l'égard des qualités extrinsèques des actes, c'est-à-dire, des formes purement extérieures; elles ne peuvent que suivre celles autorisées par les lois des pays où elles habitent. Ainsi , lorsque le Code veut que la signification de la saisie-arrêt se fasse à la personne ou au domicile même de ceux qui habitent hors de France, il exempte cet exploit des formes extérieures qu'il devrait avoir s'il était fait sur le territoire français , telles que celles du timbre de l'enregistrement ; mais il exige que l'exploit soit revêtu des formalités prescrites pour de pareils actes dans le pays où il est signifié. L'observation de ces formalités est attestée, comme c'est l'usage, par l'agent du gouvernement français dans ce même pays, et sa signature est légalisée par le ministre des relations extérieures. A l'égard de ce qui est extrinsèque, le saisissant, dans quelque pays qu'il fasse signifier son opposition, n'a aucune raison pour s'exempter de se conformer à ce que prescrit le Code judiciaire. Par exemple, son exploit doit contenir tout ce qu'exige l'article 559 , à peine de nullité ; il n'est pas même exempt d'élire domicile par son exploit dans le lieu où demeure le tiers saisi , qui doit avoir, même hors de France, un moyen prompt et facile de communiquer avec le saisissant. » (Quest., p. 084. )
Ce dernier alinéa deLepage, dont M. Carré partage l'opinion, justifie implicitement la distinction que j'ai faite n° 682, entre les formalités dont l'observation est requise à peine de nullité en faveur du saisi lui-même , et les for-
uoalilés purement extrinsèques , qui sont prescrites seulement dans l'intérêt du tiers saisi.
4i i. L'ordonnance de Blois (art. IJ3) voulait que Ton mentionnât l'heure de la remise de l'exploit de saisie-arrêt. Les lois des i4_19 lévrier 1792 (art. 8) et 00 mai- 8 juin 1793 l'exigeaient aussi pour les saisies faites au Trésor public. Cette mention est de la plus grande utilité en cas de concurrence entre plusieurs saisissants ou cessionnaires, néanmoins elle n'est exigée ni par le Code de procédure, ni par le décret du 18 août 1807, qui refond la législation sur les saisies-arrêts ès-mains des fonctionnaires publics. (Bordeaux, iojuin 1827.)
Art. II. Saisies-arrêts ès-mains des fonctionnaires publics.
4ia. Anciennement ces saisies-arrêts étaient soumises à des règles spéciales.
4i3. Le décret du 1S août 1807 a réuni toutes les dispositions relatives à cet objet.
4i-i- Le dernier article de ce décret a donné lieu à plusieurs difficultés.
4i5. Les saisies doivent être faites entre les mains de la personne désignée parla loi, et préposée pour les recevoir. — Absence d'un règlement général d'administration à cet égard.
416. Utilité qu'il y aurait à faire une instruction générale sur cette matière.
417. La signification d'une saisie peut être faite aux commis de l'agent préposé pour la recevoir ;
418. Mais au bureau de l'administration, et non pas en la demeure du préposé.
419. Utilité du visa. — Il est prescrit dans l'intérêt de l'administration. 4ao. Les saisies-arrêts ès-mains des commissaires priseurs y sont également
soumises.
4ai. 11 en doit être de même pour celles faites entre les mains de tous autres officiers public?.
412. Bien avant le Code de procédure, on avait s^nti la nécessité de soumettre à des règles spéciales les saisies-arrêts pratiquées entre les mains des receveurs de deniers
publics. Plusieurs anciens édits et règlements avaient déterminé la forme des saisies-arrêts dans le cas où ces actes pouvaient compromettre les intérêts du fisc ou de quelque administration publique. (Déclarât. 20 janv. ij56. — Lett. pat. , 5 juin ij56, 19 janv. 1778. — Chauveau, v° Saisiearrêt. )
Depuis la révolution de 1789, quelques lois vinrent apporter aux dispositions des lois précédentes plusieurs modifications nécessitées par les changements survenus dans l'organisation administrative. Telles furent les lois des 19 février 1792 et 00 mai 1790, concernant le Trésor public, ainsi que les décrets du 1 5 pluviôse an xm sur les préposés de l'administration des domaines.
En cet état de choses, on rédigea le Code de procédure. Le projet de l'art. 56 1 fut ainsi conçu : «Les oppositions formées entre les mains des fonctionnaires publics, en cette qualité , ne seront point valables si l'exploit n'est visé par eux sur l'original, ou, en cas de refus, par le commissaire du gouvernement. » On demanda qu'aux mots fonctionnaires publics on substituât receveurs, dépositaires, administrateurs des caisses et deniers publics, et l'article fut rédigé tel qu'il figure actuellement. (Locré, Esp. Cod. proc. , t. 11. , p. 4^o. )
4i5. Mais ni cet article, ni l'art. 569 n'exprimant point toutes les conditions nécessaires en matière de saisies-arrêts pratiquées entre les mains de détenteurs de deniers publics, le gouvernement crut devoir les énumérer dans un règlement spécial, et le 18 août 1807 apparut un décret qui tout à la fois répète les dispositions des articles ci-dessus, et en ajoute plusieurs qu'on avait omis d'y comprendre.
Il importe de rapporter tant les motifs que les dispositions de ce décret :
a Napoléon vu l'avis de notre Conseil d'État, du
12 mai 1807, approuvé par nous le 12 juin suivant; —
Vu le tit. xx du liv. 5 du Code de procédure civile, ensemble les lois des 19 février 1792 et 5o mai 1790, qui avaient établi les formes à suivre pour les saisies-arrêts ou oppositions signifiées au Trésor public; — Considérant que, d'après le susdit avis de notre Conseil d'État , approuvé par nous, l'abrogation prononcée par l'art. 10.41 du Code de procédure civile ne s'étend point aux affaires qui intéressent le gouvernement, pour lesquelles il a toujours été regardé comme nécessaire de se régir par des lois spéciales, soit en simplifiant la procédure, soiten introduisant des formes différentes ; qu'ainsi les lois des 19 février 1792 et 5omai 1790 continuent d'être les règles de la matière, à l'exception des dispositions du Code de procédure civile, qui portent nominativement sur les saisies-arrêts ou oppositions à signifier aux administrations publiques , et qui se bornent aux deux art. 56 1 et 569 ; voulant, pour le bien de notre service et pour celui des parties intéressées , réunir toutes les dispositions relatives à cet objet, et faciliter la connaissance des règles à observer, décrétons ce qui suit :
» Art. ier. Indépendamment des formalités communes à tous les exploits , tout exploit de saisie-arrêt ou opposition, entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, exprimera clairement les noms et les qualités de la partie saisie. Il contiendra en outre la désignation de l'objet saisi (1).
(1) Cet article consacre tout à la fois et augmente les prescriptions du Code de procédure. En effet, i° il rappelle le principe posé ci-dessus n° Ttyy, à savoir que tout exploit de saisie-arrêt est soumis aux formes communes aux autres exploits ; 20 il ordonne que le nom et la qualité du saisi soient clairement indiqués, conditions que le Code exige, mais implicitement; 3° il prescrit la désignation de l'objet saisi. Ainsi il ne sufârait pas de s'opposer dans l'exploit, comme si le tiers saisi était un simple particulier, à ce que le receveur paie rien de ce qu'il doit ou pourra devoir au saisi ; il faut préciser sur quels objets porte la saisie, par exemple si c'est sur un traitement, un
» Arl. 2. L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisie- arrêt ou opposition est faite; et il sera fourni, avec copie de l'exploit, copie ou extrait en forme du titre du saisissant (i).
» Art. 5. A défaut par le saisissant de remplir ies formalités prescrites par les art. i et 2 ci-dessus, la saisiearrêt ou opposition sera regardée comme non avenue (2).
» Art. 4- La saisie-arrêt ou opposition n'aura d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit (3).
paiement de fournitures ou de travaux dus par l'État. Sans cela la saisie ne produirait aucun effet.
Il a été jugé par la Cour de Bordeaux que l'opposition faite au Trésor sur l'indemnité allouée à la succession d'un émigré est valable quoiquelle n'indique que son nom et non pas ceux de ses héritiers. ( Argum. de l'art. 2i4ç> Cod. civ.) Arrêt du iS juin 1S27. — La Cour de Paris a décidé, le 4 décembre i8i3, que la saisie-arrêt faite sur ce qui est dû à un notaire énonce suffisamment l'objet saisi.
(i) Cet article est la copie de l'art. 2 de l'arrêté du 21 janvier 180a (i« pluv. an xi ) sur les saisies ès-mains des préposés du Trésor public. On ■voit qu'au lieu d'exiger simplement, comme l'art. 559 Cod. proc, renonciation du titre en -vertu duquel est faite la saisie, il veut qu'on remette un extrait en forme ou copie du titre même; disposition très sage et que je voudrais voir exiger pour toute espèce de saisie-arrêt. (Voyez suprà , no 386.)
(2) Différence essentielle entre le Code et le décret. Le premier porte que la saisie sera nulle (art. 559), mais il faudra que la nullité en ait été demandée et que les tribunaux la prononcent. En attendant, la saisie liera le tiers saisi, qui ne peut se constituer juge de la nullité. Le décret veut que la saisie soit regardée comme non avenue, c'est-à-dire que le receveur ne soit pas tenu de la respecter jusqu'à ce que la justice l'ait appréciée. 11 pourra la considérer comme si elle n'existait pas, et payer le saisi. Mais si le saisissant prouve que la saisie était faite suivant les formes du décret, il aura son recours contre l'administration qui n'y aura pas eu égard. Cela n'est point en contradiction avec l'art, o ci-après, applicable seulement aux cas d'une saisie-arrêt régulière, et conforme aux art. 1. 2 et 5. Il y a plus : d'après l'art. 5 de l'arrêté du ao janvier i8o3, et l'art. 3 de la loi des 3o mai et 8 juin 179a, les saisiesarrêts non revêtues des formalités spéciales ci-dessus ne devraient être m visées ni reçues.
(3) Copie de l'art. 3 de la loi des ôo mai et 8 juin 1793; V. aussi art. 4 de l'arrêté du 21 janvier i8o3.
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» Art. ô. La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs des caisses ou deniers publics, en celte qualité, ne sera point valable si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir , et s'il n'est râé par elle sur l'original , ou , en cas de refus, par le procureur du roi près le tribunal de première instance de leur résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives. »
4i 4- Ce dernier article, hormis la partie en italique, est littéralement calqué sur l'art. 56 1 du Code de procédure. C'est sans contredit celui qui a donné le plus lieu à des difficultés et à des erreurs dans la pratique.
La première question et la plus importante a consisté à savoir si une saisie-arrêt reçue par le ministre des finances, à Paris, devait empêcher tout paiement à faire par le payeur du département qui en était chargé, quelque éloigné que fut ce payeur de la capitale. L'affirmative ayant été consacrée par la Cour de cassation les 18 mai 1 855 et 21 décembre 1 855, on a inséré , dans la loi de finances du 9 juillet 1 856, un article ainsi conçu : « Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'État, toutes significations de cession ou transport desdites sommes et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter le paiement , devront être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats seront délivrés. Néanmoins , à Paris , et pour tous les paiements à effectuer a la caisse du payeur central au Trésor public , elles devront être faites exclusivement entre les mains du conservateur des oppositions, au ministère des finances. Toutes dispositions contraires sont abrogées. Seront considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou significations faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indiquées. Il n'est pas dérogé aux lois relatives
aux oppositions à faire sur les capitaux et intérêts des cautionnements (1). »
4i5. On voit d'après cette loi, i° qu'on ne peut, indistinctement et indifféremment signifier à Paris ou dans les départements les saisies-arrêts sur les sommes à payer par le gouvernement, qu'on ne peut en pratiquer qu'entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de deniers publics. Celles que l'on adresserait à des fonctionnaires publics qui n'auraient point l'une de ces qualités, resteraient sans effet. La Cour de Cassation l'avait déjà jugé pour une saisie-arrêt formée entre les mains d'un préfet. (Arrêt, 11 fév. i854. ) (2).
2° Qu'il faut rechercher à quel administrateur, receveur, dépositaire de caisses ou deniers publics la saisie doit être adressée. Enfin , découvrir la personne même préposée pour en recevoir la copie, c'est-à-dire, aux termes de la loi , le payeur sur la caisse duquel les ordonnances ou mandats sont délivrés.
Sous ce double rapport, les huissiers même les plus expérimentés se trouvent souven idans le plus grand embarras.
(1) Les saisies-arrêts des cautionnements sont faites directement à la caisse d'amortissement ou au greffe des tribunaux dans le ressort desquels les titulaires exercent leurs fonctions , savoir : pour les officiers ministériels , au greffe des tribunaux civils, et pour les agents de change et courtiers , soit à la caisse d'amortissement, soi" au greffe des tribunaux de commerce. (L. î5 niv. an xiii. — Cass. , 11 juin 1811.)
En outre, il faut observer, i° que toutes les oppositions formées à la caisse d'amortissement sont censées affecter le capital et les intérêts échus et à échoir, à moins que mention expresse ne soit faite pour les restreindre au capital seulement; 20 que les oppositions faites aux greffes des tribunaux ne portent que sur le capital des cautionnements tant quVlles n'ont pas été notifiées à la caisse d'amortissement. ( Avis du Conseil d'État, du 12 août 1807.)
(2) Par la même raison, jugé que la saisie-arrêt faite entre les mains d'une commune doit être signifiée, non au maire, mais au receveur municipal. (Bruxelles, 22 octobre 1825.)
/»it>. Il serait doue de la plus haute importance qu'un règlement général d'administration publique mît fin à cette anxiété qui se renouvelle tous les jours. En l'absence d'un pareil règlement, on est obligé de recourir à des règlements particuliers pour chaque branche d'administration (1) , très souvent inconnus pour le public, et que le gouvernement devrait réunir dans l'intérêt des justiciables en ce qui concerne les saisies-arrêts.
En attendant une instruction gouvernementale sur ce point, un homme versé dans l'organisation et le personnel des administrations publiques ferait un travail utile en dressant un tableau ou un dictionnaire détaillé sur cette matière.
Dans cet ouvrage, par exemple, au mot militaire, on indiquerait que la saisie-arrêt sur le traitement d'un officier doit être signifiée au conseil d'administration de son régiment, en la personne du trésorier. (Ordonn. , 19 mars
Au mot poste , que , d'après une instruction générale sur les postes, imprimée en i833, la personne préposée par l'administration de ce service pour recevoir les exploits de saisies-arrêts , est , dans chaque département, l'inspecteur, en sa qualité d'administrateur secondaire. Excepté dans le département de la Seine, aucun directeur ne doit recevoir de saisie-arrêt. Dans le cas où un huissier persisterait à lui faire la notification d'une saisie-arrêt , le directeur devrait, après avoir désigné la personne préposée dans le département pour recevoir les saisies-arrêts, exiger que la signification constatât cette déclaration et son refus molivé devisa. (Art. 858 de ladite Instruction.)
(1) Il en exi'te déjà une de l'administration de l'enregistrement et faite en exécution de la loi de j 856. On m'a dit qu'il en existait une autre dansl'administration des postes. Je ne connais pas celte dernière.
Au mot percepteur , il serait dit que les saisies-arrêts sur les remises qui leur sont faites doivent être pratiquées entre les mains des receveurs des finances , parce que ce sont ces comptables qui paient en l'acquit du Trésor les remises accordées aux percepteurs. (Durieu, Mémorial des Percepteurs , t. x, p. 287. )
Au mot colonie , on verrait que les oppositions formées au paiement de toutes dépenses des colonies, exigibles en France, doivent être signifiées simultanément au ministère des finances et au ministère de la marine (ordonn., 20 fév. 1828) ; et que les préposés chargés de recevoir les copies sont, à Paris, le chef du bureau des oppositions au ministère des finances et au ministère de la marine , le trésorier général des invalides, agent comptable du service des colonies ; et dans les départements , les payeurs des ports et les receveurs généraux des finances.
On trouverait que, d'après un arrêt de Paris, du 18 juin 1 85 1 , l'opposition sur les appointements d'un employé de théâtre doit être formée entre les mains du directeur et non du caissier. Ce directeur n'est donc pas tenu de remplir les formalités exigées du tiers saisi.
Ces exemples démontrent l'avantage qu'il y aurait à faire un manuel indiquant avec exactitude et méthode entre les mains de quel fonctionnaire , dans un cas donné , doit être signifiée une saisie-arrêt sur des sommes dues par l'État, une ville ou un établissement public, à un particulier.
417. On s'est demandé si la saisie dans les mains des dépositaires de deniers publics doit être nécessairement signifiée en parlant à leur personne , ou bien si elle peut l'être en parlant à un commis qui viserait l'original. M. Hautefeuille pense que l'exploit doit être signifié au dépositaire même, et, si la saisieest faiteeulre lesmains d'une administration, au secrétaire de l'administration. Mais MM. Delaporte, Carré , Pigeau et le Praticien français professent que l'ex-
ploit peut être donné à un commis qui déclarerait avoir qualité pour le recevoir; et de fait dans les administrations il y a un commis chargé de recevoir les oppositions et d'en tenir registre, et c'est h ce commis , en son bureau, qu'on doit les signifier. M. Carré fait une observation qui justifie complètement son opinion : « Nous observerons, dit-il, que si le législateur avait entendu que l'exploit fût donné à la personne même du receveur ou dépositaire , ou de l'un des membres d'une administration, il n'eût point employé ces mots : à la personne préposée pour les recevoir; mais ceuxci: au receveur, dépositaire , ou à l'un des administrateurs. En conséquence, l'exploit peut être valablement donné à un commis ou secrétaire trouvé au bureau, et être visé par lui, dans le cas cependant où il déclarerait avoir qualité pour le recevoir et le viser, en vertu de commission donnée par l'administration, le receveur ou le dépositaire. Mais en cas de refus d'une déclaration semblable , l'huissier doit s'adresser à l'administrateur, receveur ou dépositaire lui-même; et s'il est absent, remettre la copie au procureur du roi. » (Carré , sur Cart. 56. — Chauveau, t. xix, p. 070. — Dalloz , v° Saisie-arrêt, p. G29. )
A l'appui de cette opinion , on peut citer un arrêt de la Cour de cassation, en date du 25 janvier 1820, qui déclare valable l'exploit d'une saisie-arrêt sur le cautionnement d'un officier ministériel, remis, non au chef du bureau des oppositions , mais au sous-chef, qui était préposé pour les recevoir.
4 18. Mais c'est au bureau même de l'administration et non en sa demeure que la signification doit être faite au commis ou au receveur, parce que cette demeure n'est point le domicile de l'administration ou du receveur entre les mains duquel la saisie est faite (Delaporte, t. 11, p. i47)* L'art. 69 du Code de procédure porte formellement que les assignations données à une administration doivent être si-
gnifiées en la personne et au bureau de son préposé, à la différence des communes, qui peuvent être assignées en la personne ou au domicile de leur maire.
419. La formalité du visa , prescrite par l'art. 56i du Code de procédure et les lois spéciales qui s'y rapportent , l'était aussi par l'ancienne législation française (Pigeau, Procéd. du Châttlet, t. 1, p. 655). Elle force le fonctionnaire à connaître sur-le-champ l'acte qu'on lui signifie, et à ne pas compromettre l'administration en violant par mégarde la prohibition de payer au préjudice du saisissant. Dans les graudes administrations, le contrôleur tient un registre des oppositions formées entre les mains de l'administration au paiement des sommes qu'elle peut avoir à faire. Il y transcrit à côté de l'enregistrement de chaque opposition les mains-levées consenties ou ordonnées par les tribunaux. Ce registre est coté et paraphé par l'ordonnateur, qui doit vérifier tous les mois, ou plus souvent , s'il est nécessaire , si les journaux de la caisse et ceux du contrôle se correspondent exactement. (Décret, 7 floréal an xni. — Inst. du min. de Tint. , 8 fév. 1825. — Durieu, v° Contrôle. )
On voit par là que le visa est une mesure dans l'intérêt de l'administration, plutôt que dans l'intérêt du saisi. La Cour de cassation l'a déclaré dans une espèce où il s'agissait de savoir si le visa avait pu être apposé deux jours après la date de l'exploit.
«Attendu, a-t-elle dit, que l'art. 56 x ne prescrit pas que le visa soit apposé le jour de la signification de la sai sie, et que d'ailleurs cette formalité n'est que dans l'intérêt seul de l'administration, qui ne réclame pas... » D'après cet arrêt, qui est bien rendu, le saisi n'aurait jamais droit de se plaindre, soit de l'absence, soit de l'irrégularité du visa. Cette absence ou irrégularité lui serait même favo-
rable , puisqu'elle peut permettre h l'administration de le p;c\er sans que le saisissant ait rien h dire (i).
Aussi ce dernier, pour prévenir un pareil résultat, doit toujours requérir le visa (2). Si le préposé qui doit le donner le refusait, il s'exposerait à une amende de cinq francs au moins (art. 1009, Cod. proc. ), et l'huissier devrait demander le visa au procureur du roi près le tribunal du lieu où le préposé est domicilié, {lb.)
420. Je terminerai par faire observer que les saisiesarrêts pratiquées entre les mains des commissaires-priseurs sur le prix des ventes faites par leur ministère doivent être visées par eux sur l'original , à peine de rester sans effet. En cas d'absence ou de refus de leur part, le visa doit être donné par le syndic de leur compagnie. (L. , 27 vent, an ix, art. 3, 4 — Ordonn., 26 juin 1816 , art. 6,7.)
421. D'après Loret , il en devrait être ainsi pour tous les officiers publics auxquels on signifie des saisies-arrêts sur les fonds dont ils sont dépositaires en cette qualité. Pigeau est du même avis. Mais il n'ajoute pas, et c'est avec raison, qu'à défaut de visa de leur part la saisie sera sans effet. La loi ne le dit pas. (Loret, t. 1, p. 26. — Pigeau, Comment., t. 11, p. 16. )
(1) Arrêt précité du 25 janvier 1825, Chauveau, tome 29 , page 289. On voit que, dans cette espèce, aucun paiement n'avait été fait avant le visa. S'il en 3vait été fait un, il eût été bien valable : l'administration eût opposé, à bon droit, au saisissant, que la saisie non visée n'avait pu l'empêcher. Mais, depuis le visa donné, elle dut s'abstenir de tout paiement. (Voiraussi, arrêt de Bordeaux du i5 juin 1827. Sirey, 27, 2, 249.)
(2) A cet effet, les articles 9 du décret, du i4- 19 février 1793» et 194 de celui du 24 août- 1 3 septembre 1793, veulent que l'huissier laisse pendant 24 heures l'original de la saisie-arrêt entre les mains du préposé.
Aht. III. De l'obligation pour tes huissiers de prouver l'existence des personnes pour lesquelles ils font des saisies-arrêts.
422. Discussion à laquelle donna lieu l'art. 56a du Code de procédure. 425. En appliquant cet article, les juges doivent apprécier la bonne foi de
l'huissier.
4a4> La simple remise des pièces faite à l'huissier vaut pouvoir de saisir-
arrêter.
425. Si la saisie est requise par un mandataire, l'huissier n'est tenu de justifier que du mandat et de l'existence du mandataire.
426. 11 peut exiger que le saisissant justifie de son identité.
422. On se plaignait universellement, disait l'orateur du Conseil d'État, de ces oppositions mendiées par la mauvaise foi , ou formées par la méchanceté au nom de créanciers inconnus, et qui quelquefois n'existaient pas. Cet abus est réformé par l'art. 562 du Code de procédure, qui oblige l'huissier, s'il en est requis , à justifier de l'existence du saisissant , à peine d'interdiction et des dommages-intérêts des parties,
La Cour d'appel d'Orléans voulait qu'on allât plus loin que l'article. Elle demanda que l'huissier fût porteur d'un pouvoir spécial légalisé , et qu'il en donnât copie en, tête de celle de la saisie. (Observ. , p. 3j.)
Mais en revanche, d'autres Cours voulaient la suppression absolue de l'article: « Cet article, dit la Cour do Rennes, a paru d'une rigueur si excessive que dans beaucoup de circonstances un huissier, pour ne pas compromettre son état et sa fortune, ne voudrait pas se charger de faire un exploit de saisie-arrêt. En effet, un huissier aura reçu de l'extrémité de la France les actes et les pouvoirs du saisissant; ce dernier décède avant que les pièce» soient parvenues à l'huissier, qui, dans la ferme croyance de l'existence du saisissant, fait son exploit : il ne pourra pas
justifier, àl'époque de la signification, de la vie du saisissant, qu'une mort subite ou tout autre événement imprévu aura déterminée, et cet huissier sera frappé d'interdiction et condamné à des dommages-intérêts. Les inconvénients que présente cet article portent la Cour a en demander la suppression. » (Observ., p. 1.)
« L'huissier, ajoutait la Cour d'Agen , est rendu responsable d'une chose qu'il lui est impossible de faire. En effet, on lui donne la commission pour aller faire une saisiearrêt. Qui peut lui assurer que lorsqu'il fera la signification le saisissant n'a pas été frappé par la mort, quelque court encore que soit le délai qui se sera écoulé entre la commission et la signification? Que sera-ce donc si la commission est envoyée dans un département éloigné pour faire une saisie -arrêt? Comment l'huissier pourra-t-il encore justifier de l'existence du saisissant lors delà signification, si la commission lui est parvenue de France pour être exécutée à personne ou domicile dans les colonies. Cette disposition ne peut donc être exécutée , et si l'on veut la laisser subsister, quoiqu'il n'apparaisse guère de son utilité, il faudrait dire, de justifier de l'existence du saisissant à l'é~ poque où la commission a été donnée ou envoyée; mais il vaudraitmieux supprimer l'article. » [Observ., p. 27.)
Il paraissait suffisant à la Cour d'Angers que l'huissier justifiât, lorsqu'il en serait requis, d'un pouvoir spécial et authentique , soit de la partie , soit de son mandataire , et à une date assez rapprochée de la saisie-arrêt pour faire présumer l'existence actuelle du saisissant. (Observ. )
On voit, dans M. Locré, qu'il s'éleva dans le Tribunat la même division qu'entre les Cours royales. Les uns voulaient rejeter absolument l'article ; les autres l'approuvaient. Seulement ils demandaient qu'au lieu de justifier de l'existence du saisissant à l'époque de la signification, l'huis 6Ïer justifiât de cette existence h C époque ou la commission
lui aurait été donnée ou envoyée. On alla aux voix; il y eut partage, et le Conseil adopta la dernière opinion , consacrée textuellement par la rédaction actuelle de l'art. 062. (Locré, LégisL civ. , t. xxn , p. 091.)
425. Mais cette rédaction ne doit pas être prise à la lettre. Ainsi, l'huissier se compromettrait s'il y avait longtemps que celui au nom de qui il aurait fait une saisie-arrêt était mort au moment où il la pratiquée. \ ainement dirait-il qu'il prouve C existence du saisissant au moment de la commission donnée par celui-ci , et qu il ignorait qu'il fut mort depuis. Mais aussi, dit M. Thomines, l'huissier ne serait pas condamnable s'il ne s'était écoulé que quelques jours depuis le décès, et que l'huissier eût pu l'ignorer. 11 s'agit de prévenir un abus , et les magistrats n'appliqueront la peine qu'autant qu'ils reconnaîtront qu'il y a eu malice ou imprudence grave de l'huissier. (T. 11, p. 70.)
42^- Le Code de procédure se borne à prescrire la justification qu'il met à la charge de l'huissier. Mais il n'exige nullement que cet officier soit porteur d'un pouvoir spécial pour saisir-arrêter, ainsi que le voulait la Cour d'Orléans. Il suffira donc pour lui d'être muni des pièces nécessaires pour saisir, et à lui données avant la mort de son commettant. Cette remise vaudra pouvoir. (Carré, sur l'art. 502. — Contra , Delaporte, sur le même article. )
42 5. Il suit de là qu'un mandataire peut requérir un huissier de faire des saisies-arrêts sans justifier à l'huissier de l'existence de son commettant. Cet officier ne peut refuser d'agir sous prétexte qu'on ne lui fait pas cette justification, et il ne serait jamais lui-même tenu de la faire au saisi. Toutefois , s'il connaissait postérieurement le décès du mandant, et qu'on put prouver qu'il savait que le mandat de le charger dune saisie-arrêt avait cessé, il s'exposerait fortement s'il ne s'abstenait pas de saisir.
Ce commettant peut ne pas être le saisissant lui-même,
mais bien seulement son mandataire; et, quoiqne le texte de l'art. 562 semble rigoureusement exiger qu'il justifie de l'existence du saisissant, néanmoins il remplira le vœu de la loi s'il se borne à justifier de l'existence du mandataire. Telle est l'opinion de Carré et de Delaporte (loc. cit. ). Ils se fondent avec raison sur ce que lorsqu'une saisie est établie au nom du créancier, poursuites et diligences d'un procureur qui signe en marge de la saisie, il ne serait pas raisonnable d'obliger l'huissier à autre chose qu'à justifier de l'existence d'un donneur d'ordre , qui a qualité pour représenter le créancier et être saisissant en nom qualifié. Ainsi , dit Delaporte, s'il est requis par un mandataire, il n'est obligé de justifier que de son existence, mais il doit exiger la représentation de son mandat.
426. Tous les commentateurs s'accordent à dire que l'huissier qui ne connaît pas celui qui le charge de saisirarrêter doit, par argument de l'art. 1 1 de la loi du 2 5 ventôse an xi sur le notariat, se faire attester son nom, son état et sa demeure par des citoyens français, sachant signer, et domiciliés dans l'arrondissement.
Au surplus , le moyen le plus simple de prévenir toute contestation sur le pouvoir à lui donné, et sur l'existence du saisissant ou de son mandataire, est de faire signer par eux l'original de l'acte de saisie, avec la mention bon pour pouvoir de saisir. (Pigeau, t. 11, p. 53. — Carré, sur l'article 562. — Demiau, p. 363. — Favard, t. v, p. 7. — Chauveau, t. xix, p. 571. — Bioche. — Dalloz, v° Saisiearrêt. )
§ II. Effets de l'exploit de saisie-arrêt.
417. Le tiers saisi ne peut rien payer au préjudice du saisissant.
4»H. S'il paie l'excédant des causes de la saisie, il doit indemniser le sai-
sissant du préjudice qu'il éprouverait de la survenance d'autres op-« posants.
4*9- H ne doit donc faire aucun paiement au saisi, à moins qu'il n'y ait eu délégation parfaite au pro6t du saisissant , et main-levée de son opposition.
4ôo. Si le tiers saisi veut se libérer nonobstant la saisie, il doit faire des offres réelles et consigner.
43i. C'est contre le saisi que doivent être dirigées les offres et la demande en validité.
Mais il importe de mettre en cause les saisissants
433. La prohibition de payer au préjudice des saisissants existe aussi pour l'État tiers saisi.
434. La caisse d'amortissement est libérée des intérêts, du moment où elle en a délivré les mandats.
435. La remise de la dette faite par le saisi au tiers saisi ne libérerait pas celui-ci.
4" 6. Cas où le tiers saisi tombe en faillite.
407. La saisie ne permet plus de faire novation entre le saisi et le tiers saisi.
438. Quid du cas où le saisi a transporté l'excédant des causes de la saisie?
439. La saisie des arrérages d'une rente perpétuelle empêche-t-elle de rembourser le capital ?
440. Il peut arriver que la main-levée donnée par le saisissant ne soit pas valable, quid alors?
44 1. Du cas où la saisie a été faite par un fonctionnaire public pour son administration.
44a. Les mains-levées d'oppositions peuvent être données sous seing privé. 443. La saisie-arrêt empêche la compensation ultérieure; 444- Quel °.ue SOïi d'ailleurs le fait qui donne lieu à la compensation ; 445. Différence entre le cas où la compensation résulterait d'un fait volontaire du tiers saisi et le cas contraire. 446- La compensation aurait lieu si le saisissant donnait main-levée. 44". En quel cas la saisie-arrêt peut immobiliser les fruits d'un immeuble ?
448. La saisie-arrêt d'un simple chirographaire ne produirait pas l'immobilisation.
Elle ne pourrait pas non plus l'empêcher
450. La saisie-arrêt faite sur le propriétaire entre les mains du fermier ou locataire n'empêcherait pas la résiliation du bail.
45 1. Celle faite par le créancier d'un héritier sur la portion héréditaire que celui-ci aurait dans une créance indivise n'empêcherait pas que celte créance pût être mise en entier dans le lot d'un autre héritier.
452. L'exploit de saisie-arrêt interrompt la prescription contre le tiers saisi.
427. Dès que l'exploit de saisie-arrêt est signifié au tiers saisi, les sommes qu'il doit ou qu'il détient tombent sous
la main de la justice et il ne'peut plus en disposer, lors même qu'il l'aurait a titre de dépôt, et quoiqu'un dépôt doive être remis au déposant dès que celui-ci le réclame (Cod. civ. , art. 1944 )• S'il payait ce qu'il doit à la partie saisie, il serait tenu de payer une seconde fois au saisissant. Mais s'il devait les sommes qu'il détient partie au saisi, partie à d'autres, il ne répondrait ensuite au saisissant que de la portion payée au premier. (Cass., 11 mars 1806.)
428. Sans doute, lorsque la créance du saisissant est moindre que la somme due par le tiers saisi , par exemple , quand la première est de 1 ,000 fr. , et la deuxième de 5,ooo fr. , celui-ci peut, en gardant 1,000 fr. pour le saisissant, payer les 2,000 fr. au saisi, et il est libéré envers le saisissant s'il ne survient pas d'autres saisies. Mais si , avant que le saisissant reçoive les 1,000 fr. et donne mainlevée, il arrive d'autres saisies, ces 1,000 fr. deviendront insuffisants pour le payer, parce qu'ils seront distribués entre lui et les derniers saisissants. Il y aura donc préjudice évident pour lui.
Or, disent les commentateurs , le paiement fait par un débiteur à son créancier, au préjudice d'une saisie-arrêt, n'est pas valable à l'égard des créanciers saisissants ( Cod. civ. , art. 1242). Les premiers saisissants pourraient donc contraindre le tiers saisi à leur payer la différence qui se trouve entre la somme qu'ils ont touchée dans la distribution opérée avec les autres, et celle qu'ils auraient touchée s'il n'avait point été fait de paiement au saisi. (Toullier, t. vu, p. 58. — Delvincourt, t. 11, 55. — Carré, sur larticlehbx. — Pigeau,t. 11, p. 65.) Mais ce dernier auteur fait observer avec raison que les saisissants postérieurs au paiement de 2,000 fr. fait au saisi , ne peuvent forcer le tiers saisi à payer comme s'il n'eut pas fait ce paiement, c'est-à-dire , h les payer sur le pied de 5, 000 fr. et non sur celui de
JO
i ,000 fr. Il se fonde justement sur ce que le paiement a été fait au détriment de saisies postérieures , et que l'art 1242 ne déclare nuls que les paiements faits au préjudice de saisies préexistantes- — Toutefois , un arrêt du 8 mars 1-60 a jugé le contraire, mais probablement dans des circonstances particulières. ( Nouveau Denîsart de Camus et Bavard , v° Cession , § 2 , n° 10. )
429. Tout tiers saisi doit se garder de faire le moindre paiement au saisi, à moins qu'auparavant le saisi ne l'autorise à paver le saisissant à titre de délégation parfaite , ol que celui-ci ne donne main-levée de son opposition. Quand ces précautions seront prises, il pourra payer en toute sûreté au saisi; car, d'une part, les sommes qui resteront entre ses mains pour payer au saisissant appartiendront exclusivement à celui-ci, et ne pourront plus être arrêtées par les autres créanciers du saisi. D autre part, l'excédant de ces sommes, devenu libre, pourra être repris (avant toute nouvelle saisie) par le débiteur saisi qui aura cessé d'avoir cette qualité (1).
Au surplus, ajoute sagement M. Thomines , le saisi peut, en donnant délégation au tiers saisi pour payer, se réserver de se faire restituer par le saisissant dans le cas où la somme ne lui serait pas due. Il maintiendra ses intérêts à l'égard de ce dernier, et il fera cesser tout prétexte légitime de la part du tiers saisi, qui sera tenu de lui payer ce qu'il devra au-delà de la somme arrêtée entre ses mains. (T. 11, p. 67.)
43o. De ce que, hors le cas précédent, le tiers saisi ne peut rien payer au saisi , il ne s'ensuit pas qu'il soit dans
(1) Toutefois, le dépositaire pourrait être condamné à rendre le dépôt .malgré la saisie-arrêt , s'il devait à un autre titre au déposant des sommes excédant les causes de la saisie, et si le saisissant avait été désintéressé. (Cass., ?6fév. i835.)
l'impossibilité de se libérer avant le jugement de la saisie. Rien ne l'empêche d'offrir réellement ce qu'il doit au saisi, et d'en consigner le montant dès qu'il a reçu l'exploit de saisie. L'art. 817 du Code de procédure lui en donne le droit. Il peut donc verser ce qu'il doit à la caisse des consignations , mais à la charge des oppositions, et en dénonçant les oppositions à son créancier (ib.). Celui-ci pourrait même le contraindre à consigner à la charge des saisiesarrêts. Je conseillerais donc à tout tiers saisi d'offrir et de consigner le plus tôt possible. Les arrêts cités à la note ci -dessous, démontrent combien il est important de le faire (1).
(1) lia été jugé: i°Que l'acquéreur d'une chose qui produit des intérêts ou des revenus, n'est point dispensé de payer les intérêts de son prix sous prétexte qu'il a les mains liées par des saisies-arrêls. Il ne peut faire cesser ces intérêts qu'en consignant le capital. ( Bruxelles, 9 août 1809 ; Cass., 17 mai »83o.)
2° Que des procédures en expropriation forcée ne peuvent être annulées sur le fondement d'une saisie-arrêt faite entre les mains du débiteur qui se dit empêché de payer, si d'ailleurs il n'a fait des offres. ( Lyon, 26 mars 1807.)
5° Que les saisies-arrêts formées entre les mains d'un débiteur, ne peuvent lui servir d'exception pour arrêter l'expropriation poursuivie contre lui par un créancier porteur d'un titre exécutoire, car il peut au moins consigner (Cass., a4 vend, an xn, Guichard, jurisprudence hypothécaire, tom. 4. p- 3o5; Dalloz, V. saisie-arrêt, p. 629), à moins qu'un jugement ne donnât un délai au tiers saisi. (Cass., 19 thermidor, an xn.)
4° Que le débiteur sur lequel on poursuit une saisie-exécution, ne peut se refuser à consigner jusqu'à ce qu'il ait été slalué sur une saisie-arrêt faite entre ses mains. L'huissier qui procéderait à cette saisie-exécution, malgré la déclaration verbale du saisi qu'une opposition existe entre ses mains, n'encourrait aucuns dommages-intérêts. (Bruxelles, i8marsi8i6.)
5» Qu'un cessionnaire dont le titre est exécutoire, a droit de faire commandement au débiteur cédé déconsigner, et sur son refus défaire sai«ir ses biens, quoiqu'il existe cnmême temps une instance entre ce débiteur assigné en déclaration affirmative, le cédant et d'autres créanciers saisissants, pourvu que le cessionnaire soit resté étranger à celte instance. (Cass., 19 mars^ ,8,7.)
Ces décisions prouvent suffisamment tout l'intérêt que le tiers sais» a de con-
43 1. Au reste, les offres et les poursuites en validité doivent être dirigées , non contre le saisissant , mais contre le saisi. Il peut y avoir exception à cette règle, par exemple, lorsque le tiers saisi est un sous-locataire, et qu'en cette qualité il se trouve responsable envers le locateur saisissant. (Paris, 20 mars 1829.)
45a. Il importe, en tout cas, de mettre en cause les saisissants. Si on ne les y appelait pas , ils pourraient attaquer par tierce opposition le jugement validant la consignation faite par le tiers saisi (Cass., 24 janvier 1828) , à moins qu'elle n'eût été faite après déclaration du tiers saisi, dont ils n'auraient pas contesté le chiffre. (Pigeau, t. 11, p. 76. )
435. L'obligation pour le tiers saisi de ne point vider ses mains a été formellement proclamée par le législateur pour les fonctionnaires publics entre les mains desquels une saisie-arrêt serait pratiquée. L'art. 9 du décret du 18 août 1807 porte: a Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou de deniers publics , entre les mains duquel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur une partie prenante , ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties ou sans y être autorisé par justice (1).
Mais il ne faut pas oublier que, pour produire un pareil
signer ce qu'il doit. Il en résulte aussi qu'on ne devrait pas regarder comme frustratoire, l'action en validité d'offres intentée par un débiteur contre son créancier, qui n'a pu les accepter à cause de saisies-arrêts pratiquées au préjudice de ce dernier. (Bordeaux, 16 janvier 1 833. )
( 1 ) Dans les administrations publiques, on paie au saisi la portion insaisissable des sommes arrêtées sur lui, et on verse l'excédant à la caisse des consignations (V. Inst. gén. de l'enreg., 2 a juillet 1817). Aux termes de l'art. 54 de la loi du 7 juillet i855 sur l'expropriation pour utilité publique, s'il n'est point fait d'offres réelles toutes les Fois qu'il existe des inscriptions sur l'immeuble exproprié, ou d'autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayant-droits. Dans ce cas il suffit que les sommes dues par l'admi-
effet, la saisie-arrêt doit être revêtue des formalités expli quées n° 4i5. {V. art. 4 et 5 du décret. )
434. En outre, d'après un avis du Conseil d'Ltat , du 18 juillet 1807, approuvé le 12 août suivant, la caisse d'amortissement est régulièrement libérée des intérêts des cautionnements des fonctionnaires publics du moment qu'elle a délivré ses mandats; en telle sorte que si, entre cette délivrance et le paiement des mandats, il survient des oppositions , elle peut payer nonobstant ces saisiesarrêts.
435. Le paiement que le tiers saisi ferait au saisi ne libérerait pas le premier, lors même que le dernier lui ferait remise de la dette, à moins que cette remise ne fût forcée. Tel serait le cas où le tiers saisi tomberait en faillite, et où il obtiendrait un concordat de ses créanciers. Le saisi serait alors contraint d'accéder a cet acte et la remise qu'il contiendrait lierait le saisissant. (Pigeau, t. 11, p. 67.)
436. Quant au droit de faire novation, il est de touteévidence que le tiers saisi cesse de l'avoir dès que la saisie lui est signifiée. Toutefois, s'il l'exerçait sans aucun préjudice pour le saisissant, celui-ci ne pourrait s'en plaindre. Si donc la nouvelle créance était en tout point égale à la première, la novation ne pourrait être critiquée, parce que la deuxième créance offre au saisissant l'équivalent de la première. (Ib. )
437. Enfin, quant au point de savoir si la défense de délivrer au saisi les sommes frappées de saisies-arrêts peut empêcher le saisi de céder le surplus de la portion nécessaire pour désintéresser les saisissants antérieurs à la cession, V. les développements donnés suprà , n° 247 et suiv.
nislration soient consignées, pour être entièrement distribuées ou remises selon les règles du droit commun. ( V. Delalleau, Traité de l'Expropriation, n° 64» et suiv.)
438. D'après un règlement de 1666, placé à la suite de la coutume de Normandie , la saisie-arrêt des arrérages d'une rente empêchait le tiers saisi de rembourser le capital. En serait-il encore de même ? On dit , pour la négative, que la saisie ne frappe pas le capital même de la rente (1), et que par conséquent le rentier peut la céder h un tiers. Néanmoins , dit M. Thomîoes, elle doit empêcher que le débiteur de la rente puisse faire valablement aucun paiement à son créancier, quelle que soit la cause ou l'origine de la dette. S'il veut la rembourser et qu'il y ait saisie en ses mains, il ne peut le faire que par la voie de la consignation. (T. 11, p. 5j.)
Les motifs de l'opinion de M. Thomines ne me paraissent pas péremptoires. N'est-il pas évident que le créancier qui n'a saisi que les arrérages d'une rente n'a aucun droit sur le capital? S'il en est ainsi, le créancier ne peut-il pas le céder ? Mais je pense que la cession ne pourra produire ses effets que lorsque le saisissant aura élé désintéressé. Ainsi , le cessionnaire de la rente n'aura droit à recevoir le capital du tiers saisi qu'autant que ce capital aura produit tous les arrérages nécessaires pour payer les causes de la saisie. Jusqu'alors le capital devra, à cet effet, rester entre les mains du tiers saisi, ou du moins être consigné par lui.
Le tiers saisi devra procéder de la même manière dans le cas où le capital de la rente ne serait pas cédé, et où il voudrait la racheter de son propre mouvement (2).
( 1) Jugé par la cour de Liège, le 1 S décembre 1819, que des saisies-arrêts formées entre les mains de débiteurs de rentes sur tous arrérages et sur toutes sommes que chacun d'eux doit ou devra à la partie saisie, frappent, non seulement les arrérages, mais encore les capitaux, et empêchent au préjudice du saisissant tout transport ultérieur.
(2) La saisie-arrêt des noms, droits et actions d'un débiteur, ne comprend point la saisie des rentes foncières qui lui appartiennent. On ne pourrait donc
43g. De tout ce qu'on a dit jusqu'ici il résullc que le tiers saisi ne peut, sonsse compromettre gravement, livrer aucune somme au saisi tant que les saisissants n'auront pas donné main -levée de leurs saisies.
44o. 11 peut arriver que cette main levée ne soit pas valable, quoique donnée par lesaisissant lui-même. Par exemple, un incapable, après avoir pratiqué une opposition, n'aurait pas droit de la lever. Ce droit n'appartiendrait qu'à l'individu chargé d'administrer sa personne et ses biens, et il ne pourrait le faire qu'après les conditions exigées par la loi pour la validité des actes de son administration.
441- Par la même raison, tel fonctionnaire qui aurait eu le droit de pratiquer une saisie-arrêt pour un établissement public pourrait se trouver incapable d en donner main-levée, et lors même qu'il en serait capable, il ne pourrait toujours le faire de sen propre mouvement et sans approbation ou avis préalable d'une autorité supérieure ou des con^< ils que les lois et règlements l'obligent à consulter avant d'abandonner un droit qu'il a exercé. Sur tout cela, il faut consulter les statuts de chaque administration publique.
442- Les mains levées d'oppositions peuvent être faites sous seing privé. Au Trésor public, dit M. Rolland de Yillargues , on exige toujours qu'elles soient faites par actes notariés en minute. (V. Répertoire de la jurisprudence du notariat^ t. iv, p. 584, au mot Main-Levée d'opposition. )
C'est une erreur. Aux termes de la loi , du décret du
annuler le remboursement d'une renie foncière faile au débiteur au préjudice d'une pareille saisie. (Nimes, i3 nivôse ;in xi. )
L'obligation de faire lever les oppositions formées par les créanciers d'un cédant postérieurement à l'acceptation authentique de la cession par le débiteur, est à la charge, non de celui-ci, mais du cessionnaire. (Cass., 17 j.inv.
24 août-i6 septembre 1795 (art. 190), les main-levées de saisies et oppositions formées à la Trésorerie nationale et entre les mains des payeurs locaux, peuvent être données sous signature privée au dos de l'original en les faisant enregistrer; mais si l'original de l'exploit ne peut pas être rendu, elles doivent être passées devant notaire daus la forme ordinaire. J'ai vu plusieurs mains-levées sous seing privé données au Trésor sur le dos même de l'exploit, conformément à cet article.
La Cour de cassation a jugé, le 14 avril i856, qne la caisse des consignations n'a pas le droit d'exiger quittance notariée des sommes qu'elle paie. Par la même raison, celle caisse doit se contenter des mains-levées sous seing privé, h moins qu'elle ne veuille supporter le coût d'un acle notarié.
l\t\h. La compensation ne pouvant avoir lieu au préjudice des droits acquis h un tiers, il s'ensuit que celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie- arrêt faite entre ses mains, ne peut opposer la compensation au préjudice du saisissant (1). (Art. 1298 Cod. civ. — Cass., 14 fév. 1810.)
444- Peu importe que le fait qui donne lieu à la compensation soit volontaire ou non de la part du tiers saisi; la loi lui défend, dans tous les cas, d'opposer la compensation. Ainsi , le tiers saisi qui deviendra créancier du saisi à raison de dommages-intérêts pour un délit postérieur a la saisie- arrêt, ne pourra pas plus opposer la compensation au saisissant que le tiers saisi qui, depuis la saisie , aurait fait un prêt ou vendu des marchandises au saisi.
445. Il y a toutefois une différence entre l'un et l'autre. Le premier pourrait demander h être payé par contribution avec les saisissants, parce qu'il est devenu nécessaire-
[ {•) Contra de la compensation opérée avant la saisie. (Cass., 14 août 1 809.)
ment créancier sans fraude depuis leur saisie. Le second, au conlraire, est tenu de leur délivrer en entier tout ce qu'il doit au saisi, sans pouvoir être payé par contribution de ce que celui-ci lui doit. La raison en est , dit Pigeau, que le prêt ou la vente qu'il a l'ait au saisi seraient considérés comme un paiement fait parle débiteur a son créancier au préjudice de la saisie , et que l'art. 1242 du Code civil dit qu'un tel paiement n'est pas valable à l'égard des saisissants, que ceux-ci peuvent le contraindre à payer de nouveau. S'il en était autrement, le saisi et le tiers saisi pourraient, par un concert frauduleux, rendre la saisie illusoire, du moins en très grande partie, en alléguant que depuis cette saisie le tiers a lait un prêt d'une somme tellement considérable qu'elle absorberait dans la contribution la presquetotalilé de ce que doit le tiers saisi. (T. 11, p. G.)
Souvent, au lieu de devenir créancier de son chef depuis la saisie pratiquée entre ses mains, le tiers saisi ne le devient que comme recueillant les droits d'autrui. Tel serait le cas où il hériterait d un créancier du saisi ; ou bien, où il serait cessionnairc de ce créancier. Dans ces deux hypothèses, il est évident qu'il ne pourra compenser; mais il viendra par contribution avec les saisissants , puisqu'il représente une personne qui pourrait le faire si elle ne lui avait pas transmis ce droit. (Ibicl.)
446. Au reste, il a été jugéque si le saisissant donnait mainlevée (Thomines, p. 9) , la compensation n'auraitété que suspendue et devrait être réputée avoir reçu seseffets comme s'il n'y avait jamais eu de saisie. (Bordeaux, 1 4 avril 1829.)
Il faut aussi remarquer avec M. Duranton (t. xn, noS442 et 445) (Iu'il n'y aurait pas lieu à la compensation si la créance du tiers saisi, bien qu'antérieure à la saisie, n'avait réuni que depuis les conditions nécessaires pour que la compensation puisse s'opérer.
44'/* Lorsqu'un immeuble est frappé -d'une saisie, et
qu'il est occupé par un fermier ou locataire, la saisie-arrêt que les créanciers hypothécaires forment sur les loyers dus par celui-ci a pour effet d'immobiliser h leur profit les fruits échus depuis que la saisie immobilière a été dénoncée au saisi, art. 691 du Code de procédure (1). Si le propriétaire de l'immeuble est en faillite , la saisie-arrêt deviendrait impossible (V. suprà, n° 222). Toutefois le jugement d'Étampes , décidant le contraire, a été confirméle 1 8 avril 1 855. )
448. Sans saisie-arrêt de leur part, l'immobilisation n'aurait pas lieu (trib. de la Seine, 7 avril 1 8 1 5. — Contra, id., 2e ch., 29 mars i85j) , et ce, lors même qu'un créancier chirographaire aurait saisi- arrêté les sommes dues par le locataire. La mesura prise par celui-ci ne saurait les relever de leur négligence. (Carré, n° 2020.)
4^9- Mais aussi, la saisie-arrêt pratiquée par un créancier chirographaire n'empêcherait pas un hypothécaire do produire l'immobilisation en pratiquant une saisie -arrêt ultérieure. Toutefois celte dernière saisie ne produiraitlimmobiiisalion qu'à partir de sa date. (Bioche, v° Saisie immobilière, n° 186.)
45o. Pothier enseigne que lorsqu'un créancier a arrêtles loyers échus et à échoir sur les locataires de son débiteur, ce débiteur ne peut pas , au préjudice de l'arrêtement, annuler le bail pour l'avenir par une convention entre lui et son débiteur; car ce serait décharger les locataires de leurs obligations xpour les années à échoir; et, ces années
(1) Par fruits échus, dit avec raison Bioche, il fdut entendre tous ceux advenus depuis la dénonciation. Toutefois, il faut, quant à l'échéance, distingue entre les fruits naturels et les fruits civils. Les premiers sont réputés échiio pour la totalité depuis la dénonciation, s'ils ont été coupés depuis, quoiqu'ils aient pris croissance antérieurement: on ne peut donc, pour le temps qui a précédé la coupe , les considérer comme meubles. Mais les frui'.s civils sont réputés s'acquérir jour par jour, et conséquemment ne sont immobilisés que pour la portion échue depuis la dénonciation. (Arg. Cod. cit. 020. 5S5, 586.)
étant arrêtées, il ne peut, au préjudice de l'arrêtant, en disposer. (Lepage, p. 43. )
C'est là une erreur, démontrée par M. Thomines. « Nous 11c pouvons penser, dit ce savant professeur, qu'on puisse faire résulter de l'art. 1242 du Code civil la prohibition de faire pour l'avenir des conventions avec le locataire pour la cessation du bail sans appeler l'arrêtant, sans avoir procès avec lui; la saisie-arrêt ne frappe , ne saisit véritablement que ce qui lui est échu; elle ne peut s'étendre ù des loyers ù échoir que condilionnollcmcnt, autant qu'ils seront dus , dans la supposition que le locataire continuera de jouir et de devoir payer au même propriétaire. Celui-ci peut vendre, et dès lors les loyers cesseront de lui appartenir. Mais l'effet de la saisie n'empêchera point, en ce cas, que le locataire ne doive et ne paie valablement au nouvel acquéreur. Si le locataire résilie son bail, il cessera de devoir des loyers, sauf au créancier à faire une nouvelle saisie, s'il le juge à propos, aux mains du locataire qui remplacera le précédent. S'il s'agit d'une renlcct que le créancier n'en ait saisi que les arrérages échus et ù échoir, elle pourra néanmoins être vendue à un tiers, a qui les arrérages à éenoir profiteront du jour delà signification du transport. » (Arg. de l'art. G5o, t. 11, p. 58.)
45 1. La Cour de cassation vient de juger que le créancier d'un communiste ou d'un cohéritier, qui, après la dissolution de la communauté ou l'ouverture de la succession, a fJit une saisie-arrêt sur la part revenant h son débiteur dans une créance de la communauté ou de la succession, peut être privé de 1" effet de celte saisie, si, par le partage ultérieur, cette créance échoit en totalité h un cohéritier ou communiste autre que son débiteur. Dans l'espèce de celte cause, le créancier soutenait que, d'après l'art. 1220 du Code civil, les biens à partager avaient été divisés de plein
droit par le fait de la dissolution de la communauté entre tous les communistes; que chacun de ceux-ci avait été investi de sa part; que conséquemment leurs créanciers avaient eu droit de la frapper d'une saisie-arrêt dont un partage ultérieur ne pouvait plus leur enlever le bénéfice. A l'appui de cette doctrine, on invoquait l'opinion de M. Duranton, et un arrêt rendu par la Cour de Toulouse, le 1 1 juillet 1829.
Voici le texte de l'arrêt de la Cour suprême , rendu sur les conclusions conformes de M. l'avocal-général JNicod :
aSurle premiermoyen, pris de la violation des art. i4/6, 870, 8; 5, 1220 du Code civil, et fausse application des art. 819, 885 et 888 du même Code ;
» Attendu que le partage est déclaratif et non attributif de propriété; qu'aux termes de l'art. 885 du Code civil chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement aux effets compris dans son lot, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession ; que cette règle générale, sans distinction, a tous les effets héréditaires ; que, par conséquent, si une créance primitivement divisible a été comprise en entier au lot de l'un des héritiers, elle forme sa propriété ab inilio, et que la saisiearrêt qui en aurait été laite dans l'intervalle parle créancier personuel d'un autre cohéritier ne peut plus produire aucun effet; attendu que l'art. 870 n'a eu pour objet que de régler la part contributive des héritiers dans les dettes de l'hoirie, et est étranger au partage des valeurs actives; que l'art. 1220, en consacrant à l'égard des héritiers tant activement que passivement l'effet de l'obligation divisible, n'a pas gêné le droit qu'ils ont de partager les valeurs actives de la succession selon les règles contenues au litre du partage, relativement aux créances qui entrent en entier ou dans des proportions inégales dans les lots des divers
cohéritiers; attendu d'ailleurs que ces deux derniers articles no régissent pas les dettes de la communauté, et sont, par conséquent, étrangers a la cause; qu'il en est autrement de l'art. 885, placé sous la section 4 du litre des successions, relatif aux effets du partage, l'art. i4/6, au titre de la Communauté, ayant renvoyé h celui des Successions pour tout ce qui concerne les. effets du partage; qu'ainsi c'est à bon droit que l'arrêt attaqué en a l'ait application à la cause, en décidant que la créance Lcmesle ne pouvait être atteinte par la saisie-arrêt du demandeur, parce qu'elle avait été antérieurement conquise au lot des héritiers Gourdon. »
L'arrêt ajoute que « ladite saisie-arrêt n'a pas eu pour objet de s'opposer a ce qu'il fut procédé au partage en l'absence du créancier saisissant , mais seulement de mettre Bous la main du créancier ce qui pourrait provenir à son débiteur sur celte créance par le résultat éventuel du partage et de la liquidation; que, s'il y avait eu opposition au partage dans le sens de l'art. 882, il eût fallu que cette opposition eût été dénoncée à tous les cohéritiers; ce qui n'a pas élé fait. — Rejette. » (Du 24 janvier i85j, chambre des requêtes. )
4Ô2. L'exploit xle saisie - arrêt n'interrompt point la prescription contre le saisi ; mais interromprait- elle la prescription qui pourrait courir contre la dette du, tiers saisi envers le saisi ? L'affirmative résulte des termes de l'art. 2244 du Code civil, portant : «Une saisie signifiée à celui qu'on veut empêcher de prescrire forme l'interruption civile. » En conséquence le tiers saisi qui aurait reçu une saisie-arrêt ne pourrait plus invoquer la prescription de sa dette (Troplong, Prescription, n° G4C). Toutefois, pour faire produire cet effet h la signification, il faudra avoir la prudence de faire au tiers saisi une véritable interpellation ou demande dans le sens adopté en matière de
prescription j sans cela il prétendrait qu'il n'y a pas eu acte inlerruptif. Il pourrait invoquer les mêmes arguments que le débiteur cédé auquel le cessionnaire se serait borné à notifier son transport, à ce quit tien ignore, et naît à payer à d'autres qu'à lui cessionnaire (i).
La Cour de Cassation a jugé que la régie de l'enregistrement peut opposer la prescription contre la demande en restitution d'un droit, quoiqueleclemandeur ait signifié entre ses mains une saisie-arrêt sur celui auquel le droit doit être restitué, et quoique même la saisie ait été jugée valable. Voici l'espèce de cette décision : un saisissant, après avoir obtenu un jugement de validité, s'était adressé, mais seulement administralivement , à la régie, qui refusa de payer des sommes qui lui revenaient comme devant être restituées au saisi. Sur ce refus , il laissa passer plus de deux ans. Après ce délai, il actionna l'administration, qui répondit que la prescription de deux ans lui était acquise. Alors il soutint que la procédure de saisie-arrêt par lui pratiquée avait interrompu cette prescription. Mais le tribunal de Metz décida que si la saisie avait formé l'interruption civile prévue par l'art. 2244 du Code civil, elle ne pouvait être considérée (contre la régie) comme inlroductive d'une instance en répétition devant le tribunal compétent investi, par l'art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, du droit de statuer sur la perception qu'elle concerne; que dès lors la saisie et les actes subséquents ne furent que de simples actes de poursuites commencées en temps utile, mais qui n'auraient arrêté le cours de la prescription, aux termes de l'art. 61 , n° 3, de la loi de l'an vu, qu'autant que ces poursuites n'auraient pas été interrompues pendant l'année précé-
(1) Les cours de Paris et de Nimes ont jugé qu'une pareille signification de transport n'interrompait pas la prescription. — Paris, 19 avril i83i. — Rimes, 6 mars i83a. — Contra, Vazeille, Des prescriptions , nB ao6.
dmt l'ajournement , seul introcluctif de Y instance en restitution des droits réclamée contre la régie. Il y ent pourvoi contre celte décision pour violation des art. Go de la loi de frimaire an vu et 7>gj du Code de procédure. Mais il fut rejeté, attendu que les actes de saisie-arrêt et antres avaient été discontinues avant l'introduction de l'instance judiciaire, et qu'ils étaient périmés suivant la disposition finale de l'art. Go de la loi de frimaire an vu , qui scuic devait servir de règle, et non l'art. 097 du Code de procédure civile, qui a laissé intacte la procédure spécialement élablie par celle loi pour les matières d'enregistrement. (Arrêt, 19 janvier i85G , alF. Charries. )
§ III. Dénonciation et assignation en validité contre l'opposition de ta saisie. Effets.
Aet. I. Dénonciation de la saisie-arrêt au saisi.
453. 451- L'art. 5G5 Cod. proc. a fait cesser d'anciens abus.
455. Dans quilles formes doit être dénoncée la saisie-an et. — Remise d« l'exploit.
456. Ltrhuitaine donnée pour la dénonciation n'est pas franche. 45/. Mais le délai es', augmente à rai on des distances;
4^8. Lors même que la dénonciation est faite à la personne et non au domicile du saisi.
459. Les fractions de myriamèlres donnent-elles lieu à augmentation de délai ?
460. Comment se calcule le délai lorsque le saisi ou le tiers saisi demeurent hors de France.
C'est au saisi même que doit être dénoncée la saisie
455. Avant le Code, des oppositions étaient formées et ensuite abandonnées. Au moment où le saisi se présentait pour recevoir ses fonds, il était repoussé par des oppositions existant depuis plusieurs années. Cet abus est réformé par la disposition de l'art. 665 du Code de procédure, qui veut que dans la huitaine l'opposition soit dénoncée et
qu'on en demande en validité. (Locré, Espr. Cod. proc, t. 11, p. 4G4.)
«Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition, outre un jour par trois myriamètres de distance cnlre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant , et un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi, le saisissant sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi, et de l'assigner en validité. » (Art. 565 Cod. proc. )
455 bis. La loi ne dit rien sur la forme danslaquelle doit être dénoncée la saisie-arrêt. Dans la pratique, on signifie au saisi copie entière de l'exploit de saisie-arrêt laissé au tiers saisi. Mais comme le Code n'exige point une copie matérielle, il suffit que le débiteur soit à même de bien connailrc le créancier arrêtant, le titre et la somme pour laquelle on a pratiqué la saisie. fCaen, 10 avril 1827.)
Dans l'espèce jugée par cette Cour, la dénonciation n'indiquait ni le nom, ni l'immatricule de l'huissier qui avait fait la saisie. Les juges pensèrent que le défaut de cette énonciation ne suffisait pas pour empêcher le saisi de connaître l'existence de la saisie. En cela, ils jugeaient en droit et en équité. Mais ils ajoutèrent que le Code ne proclame pas la nullité de la dénonciation de saisie-arrêt qui ne porterait pas littéralement copie de la saisie.
Sous co dernier rapport leur décision ne doit pas être appliquée d'une manière absolue. 11 est évident qu'une simple analyse de l'exploit de la saisie-arrêt dans la dénonciation ne suffit pas toujours pour constater au saisi que certaines formalités intrinsèques, et dont l'inobservation entraîne en sa faveur la nullité de l'acte, ont été remplies par le .saisissant. IJ faut absolument une copie de la saisiearrêt dans la partie où doivent figurer ces formalités. Ainsi, par exemple, il ne servirait à rien d'énoncer dans l'acte de dénonciation qae l'exploit de saisie-arrêt a été fait en vertu
d'une ordonnance du président. Celle ordonnance ayant dû être, a peine de nullité, entièrement transcrite dans la saisie (art. 009, Cod. proc. ), il faut absolument que l'acle de dénonciation donne copie de celle transcription. Sans cela, le saisi ne connaîtrait, ni le contenu de celte ordonnance, ni la copie intégrale qui en a dû èlre donnée au tiers saisi sons peine de nullité. Aussi, le tribunal de Cacn déclara nulle une dénonciation de saisie-arrêt , parce que l'ordonnance du juge n'y était pas copiée, et mit à la charge de l'iiuissier tous les Irais qui en avaient élé la suite. (Thoniincs, t. 11 , p. 74. )
4Ô4. Mais le saisi ne pourrait se plaindre si on ne lui donnait pas copie des parties de l'acte de saisie dans lesquelles doivent figurer des formalités prcscriptes sous peine de nullité, seulement en faveur du tiers saisi. Quel intérêt a-l-il à savoir par la dénonciation qu'elles ont été remplies?
Du reste, pour prévenir toute difficulté sur la forme de la dénonciation d'une saisie-arrêt, le législateur devrait ordonner que cette dénonciation contint copie entière et littérale de cette saisie.
455. Il faut enfin observer que la dénonciation d'une saisie-arrêt est , de même que l'exploit de saisie-arrèt , soumise aux formalités communes à tous les exploits.
Ainsi, il a été jugé que la saisie-arrêt pratiquée sur un Français établi à l'étranger doit, à peine de nullité, être signifiée avec assignation au parquet du procureur du roi, et non par affiche à la perle du tribunal, avec remise d'une deuxième copie à ce magistrat. (Orléans, 28 mai i85i. )
Mais aussi , la saisie-arrèt pratiquée sur un étranger peut lui être dénoncée au domicile qu'il a élu en France. (Aix, 5 août i852. )
456. La huitaine donnée pour dénoncer une saisie-arrêt n'est pas franche. Il est évident que l'art. io55 ne s'ap-
plique pas à pareille dénonciation; la jurisprudence est constante sur ce point. (Turin, i4 mai 1808. — Auger, p. 297. — Carré 9 sur L\irt. 56o. — Pigeau, Comment. , t. 11, p. 160. — Favard, t. v, p. 8. — Berriat, p. 5ig. — Bruxelles, 10 déc. i854- — Thomines , t. 11, p. 74.)
Déplus, le délai ne doit pas être augmenté d'un jour si le huitième se trouve férié. (Toulouse, 22 mars 1827. — Carré, loco citalo. — Merlin , v° Délais. — V. aussi Cass., 27 fév. 1821. )
407. Mais le Code porte formellement que la huitaine sera augmentée d'un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant, et d'un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi. (Art. 565, Cod. proc.)
458. Cette augmentation accordée au saisissant pour dénoncer une saisie -arrêt au saisi lorsqu'il ne demeure pas dans la même ville , ne cesse pas d'avoir lieu lors même que la dénonciation serait faite h la personne du saisi trouvée dans la ville du saisissant.
L'art. 5G5 du Code de procédure est conçu en termes généraux, et le délai qu'il accorde est en raison de l'éloignement du domicile réel sans égard h l'endroit où, par exception, la signification peut se faire et la comparution avoir lieu; « attendu qu'il n'est rien dit dans cet article qui puisse le faire considérer comme exclusivement applicable au cas où il y a lieu h envoi et retour. » (Bruxelles, 16 nov. i83o. V. lesobservationsde Chauveau sur cet arrêt, t. xlv, p. 690.)
459. La fraction de myriamètre qui peut se trouver audelà de trois myriamètres entiers entre les domiciles des parties devrait-elle produire une augmentation d'un jour dans le délai? La Cour de Poitiers a jugé la négative, le 20 février 1827, mais c'est a tort. Quand la loi a dit qu'il fallait au saisissant un jour pour parcourir trois myriamètres,
elle a reconnu qu'il ne pouvait parcourir dans un jnurplns de trois myriamètres. Par suite, elle a entendu donner celle augmentation de délai pour le cas où celle dislanceesl exercise. Aussi, Pigoau accorde cinq jours francs pour quatorze myriamètres entre le domicile du saisissant et celui du li»>rs saisi, et pareillement cinq jours entre le domicile du saisissant et celui du saisi (1).
Voici l'exemple qu'il donne. Le saisissant demeure à Paris, le saisi h Piouen , et le tiers saisi a Orléans. La saisie est faite h Orléans le dernier de février; il faudra, i° huitaine franche, c'est-à-dire jusques et compris le 8 mars (2) ; 20 d Orléans, où la saisie est faite, h Paris où il faut faire revenir l'exploit pour l'envoyer à Ptoncn, il y a quatorze myriamètres; un jour a raison de trois myriamèlres font cinq jours, lesquels ajoutés aux huit font treize; 5° De Paris, où la saisie est revenue pour l'envoyer dénoncera Piouen, il y a treize myriamèlres. Lu jour à raison de Irois font cinq jours, ajoutés aux treize; ce qui fait dix-huit. Ainsi le 18 mars au plus tard, dans l'espèce, la saisie doit êlrc dénoncée avec demande en validité.
Carré fait observer, avec raison , que cet exemple offre une application de la double augmentation de délai donnée par i art. io53 pour voyage, envoi.
En tout cas , si l'on n'adoptait pas la doctrine de Pigeau, qui, comme on voit, donne un jour pour la fraction excédant trois myriamètres entre le domicile du saisissant et du tiers saisi, plus un jour pour pareille fraction entre
(1) Pr. civ., tom. u, p. 55. — Carré nir l'art. 5, Cod. pr. — Lepage, questions, p. 5o et 69. — Conlrà , Dumoulin, bibl. du barreau, ton). Sio, piem. part., p. 2i5; et le Praticien, tom. i, p. 1 3o. V. aussi Cliauvcau, tom.wMii,
(2) Erreur de Pigeau, qu'il a lui-même reconnue dans son commentaire poslliume du Cod. pr., en disant que la huitaine n'est pas franche. ( VoyeC note précédente. ) Cette erreur rend trop longue d'un jour la totalité du délai de dix-huit jours qu'il accorde.
le domicile du premier et celui du saisi , il faudrait pour le moins réunir ces deux fractions; cl si leur réunion produit trois mvriamèlres entiers, augmenter d'un jour le délai donné au saisissant; car celle réunion opérant pour lui une augmentation intégrale de trois mvriamètres, elle doit, par cela même, produire une augmentation d'un jour de délai.
460. Comment calculer le délai fixé par l'art. 565, lorsque le tiers saisi ou le saisi demeurent hors de France 1 ? Selon quelques uns, il faudrait faire déterminer ce délai par le tribunal où la demande en validité est porlée. Mais, d'après l'observation de Lepage , ce n'est pas résoudre la diflicuilé, parce qu'il resterait toujours à d mander par quelles règles se déterminerait le tribunal. 11 parait donc plus raisonnable d'appliquer aux dislances des pays situés hors du continent français les délais prescrits par Tari, jô du Code do procédure pour les ajournements. 11 y a même raison de décider; car il faut au saisissant, pour faire signifier un exploit en pays étranger, le même temps qui a été nécessaire pour que la partie assignée dans ce même pars puisse comparaître devant un tribunal de France. [Ouest., p. 586. — Carré, sur l'art, oyo. — Chauveau, t. xix, p. 071.)
461. Il faut absolument que la saisie soit dénoncée à la partie saisie elle-même. Le saisissant ne pourrait s'en dispenser sous prétexte qu'il l'aurait signifiée à un autre saisissant pour obtenir main- levée de l'opposition de celui-ci. (Pigeau, Comment. , t. 11 , p. 160.)
Il n'en serait pas non plus dispensé par la dénonciation que le tiers saisi aurait faite au saisi; comme dans le cas où celui-ci ferait des offres au saisissant, son créancier. Cela
(i) La Cour d'Agen remarqua celte lacune et la nécessité de la combler. Obs, p. 29.
ne suffirait pas; car, dit Pigeau, la maxime consacrée par l'art. 1 1 19 du Code civil, qu'on ne peut stipuler en son propre nom que pour soi-même, ne s'applique pas moins aux actes contentieux qu'aux actes volontaires, attendu qu'elle est fondée sur celte raison naturelle que nous n'avons pas droit de nous mêler des affaires d' autrui, et que, de même qu'un tiers ne peut nous nuire par son fait, de même aussi il ne peut nous servir. [Loc. cit.)
Artr. It. Assignation en validité.
46?. Elle doit être donnée dans le même délai que la dénonciation, 465. A peine de nullité.
4C4. Uo seul exploit d'assignation doit être donné au débiteur par le créancier qui a pratiqué plusieurs saisies sur lui.
465. L'assignation i-st Ji-pensée du préliminaire de conciliation.
466. Mais elle ne peut servir d'occasion pour soustraire à ce préliminaire une demande principale qui y est soumise.
462. Il ne suffit pas de dénoncer la saisie-arrêt au saisi, il faut encore que dans la huitaine de la saisie on l'assigne pour en voir prononcer la validité. (Art. 563, Cod. proc.)
Ordinairement la demande en validité de la saisie-arrêt se fait par le même acte que la dénonciation, mais on peut la faire par un acte séparé; seulement cet acte ne passerait pas en taxe. (Tarif, art. 29.)
465. En tous cas, elle doit avoir lieu dans les délais établis suprà, n° 4^5, et sous peine de nullité de la saisie. L'art. 565 porte, il est vrai, que la saisie sera nulle faute de demande en validité, et il n'ajoute pas dans la huitaine de la saisie. Mais il n'en faut pas conclure, avec Dclaporte (t. 11, p. 1 /} 8 ) , que celte demande peut être formée tant que le tiers saisi n'a pas payé. On doit, au contraire, dire qu'il faut qu'il y ait une époque certaine à laquelle l'art. 565 puisse être appliqué. Et nécessairement, dans l'esprit du
législateur, cette époque est l'expiration de la huitaine accordée par l'art. 563. Pigeau, à qui l'on doit cet article, le dit formellement. (Proc. civ. , t. 11, p. 5G. — Carré, sur l'art. 565. — Praticien, t. iv, p. 112. — Bioche, v° Saisie-arrêt. )
464. La Cour de Bruxelles a jugé que le créancier qui a pratiqué des saisies-arrêts entre les mains de plusieurs individus sur la même personne doit demander la validité de ces saisies par un seul exploit, s'il assigne son débiteur pour le même jour à raison de toutes. Sinon, un seul peut lui être passé en taxe. (Arrêt, iômai i83o. )
465. La demande en validité de saisie-arrêt est dispensée du préliminaire de la conciliation (art. 566, Cod. proc). Il en serait de même, quoiqu'elle comprît une demande en reconnaissance du titre de la saisie et en condamnation de la somme due. Enaucuncas, porte textuellement l'art 566, il ne sera nécessaire de faire précéder la demande en validité par une citation en conciliation ; tandis que la rédaction primitive portait seulement que la demande en validité ne serait pas précédée de citation si la saisie était faite en vertu d'un jugement ou créance à raison de laquelle la partie saisie aurait été déjà citée. (Cass. 17 juillet 1804. — Pigeau , t. 11 , p. 60. — Bioche . n° 55. )
466-467. Mais après avoir conclu à la demande en validité de la saisie-arrêt, le saisissant ne pourrait , par des conclusions incidentes, demander une autre condamnation qui par elle-même n'aurait pu être provoquée que par une assignation principale, et qu'on aurait dû soumettre à la tentative de conciliation. Ainsi, par exemple, après avoir conclu à la validité d'une saisie-arrêt pour le capital d'une créance sur l'indemnité due à un émigré en vertu de la loi de 1825 le saisissant ne pourrait incidemment conclure à une condamnation contre celui-ci en paiement , sur ses biens personnels, des intérêts, qui, d'après l'art. 18 de cette loi,
*?4 ne peuvent servir de base hune saisie-arrêt sur l'indemnité. l\ faudrait qu'il introduisit sur ce point une demande principale, et qu'il la fît précéder d'une tentative de conciliation. Quand une demande est soumise à cette formalité, on ne peut s'y soustraire en la présentant sous la forme de conclusions incidentes, dans une instance en opposition qui en est dispensée.
Là Cour de Paris a bien jugé le contraire sur ma plaidoierie, le 25 décembre 1829, mais dans une espèce où il y avait deux défendeurs , et où , par suite , il n'y avait lieu à tentative de conciliation. {V. Chauveau, t. ïliv, p. 2Ôo.)
Art. III. Contre-dénonciation de la demande en validité au tiers taiti.
467, 4.63. Dans quel délai elle doit être faite.
469. Comment se calculent les délais. — Formes de la contre-dénonciation.
470. Doit-on donner copie entière de l'assignation en -validité?
471. C'est du jour de la demande en validité, et non de la dénonciation de la saisie, que commence le délai.
4jj. Il ne peut être augmenté qu'à raison des distances.
467, 468. Dans un pareil délai de huitaine, outre celui à raison des distances , à compter du jour de la demande en validité, cette demande sera dénoncée à la requête du saisissant au tiers saisi. (Art. 564 Cod. proc. )
469. Tout ce que j'ai dit dans le paragraphe précédent sur la manière de compter le délai donné pour dénoncer la saisie-arrêt au saisi, s'applique naturellement au délai établi pour la dénonciation de la demande en validité au tiers saisi. Il y a aussi identité de formes pour la dénonciation de la saisie et la dénonciation de la demande en validité.
470. M. Chauveau professe , dans son Commentaire sur le Tarif, t. il, p. io3, qu'on doit donner au tiers saisi copie entière de l'assignation en validité. Cette copie , à la vérité, n'est pas indispensable, mais aussi elle ne serait pas
ij5
frnstratoîre ; car elle est bien plus utile qu'une analyse plus ou moins exacte, et qui rarement met à même de bien connaître l'acte dénoncé. Aussi, dans l'usage, suit-on l'opinion de M. Chauveau, combattue à tort par MM. Sudraud, Desisles , p. 2j4> n° î)2^, et Bioche, v° Saisit-arrêt, n* 71.
471. Il faut bien observer que c'est dans la huitaine de l'assignation en validité et non de la dénonciation de 1 opposition au saisi , qui peut avoir été faite par un acte séparé, que le délai de la contre-dénonciation au tiers saisi commence à courir. Si donc la saisie avait été dénoncée le ier février, et l'assignation en validité donnée le 4» la huitaine pour dénoncer cette demande au tiers saisi ne courrait que du 4 et non du 1". (Art. 564.)
472. Nul autre motif que celui tiré de» distances ne dispense de dénoncer la demande dans la huitaine. Aussi , dit Pigeau , la loi ne distingue pas si le saisissant a été empêché ou non de faire la dénonciation dans le délai, pour mort ou autre cause , parce que c'est h ceux qui lui succèdent ou qui sont chargés de l'exercice de ses droits à le faire pour lai. Ses présomptifs héritiers peuvent faire cette dénonciation sans accepter sa succession, parce que c'est un acte conservatoire. (Proc. civ. , t. 11, p. 56.)
Abt. IY. Effets de ta dénonciation de ta saisie et de ta demande en validité.
473. Elle interrompt la prescription contre le saisi, 4;^. Lors même qu'elle a été faite hors du délai légal,
Décision erronée de la cour de Bordeaux
477. La dénonciation peut donner lieu à l'action en complainte.
478 à 480. Effet de la dénonciation de la saisie . formée en exécution d'un jugement par défaut.
47$. La dénonciation de la saisie au débiteur inter-
>:6 rompt la prescription qui pouvait courir contre le saisissant (God. civ. 2 244)* Aussi Pigeau dit avec raison que, si la créance devait être prescrite dans la huitaine donnée pour dénoncer, il faudrait la dénoncer avant que la prescription fut acquise. (Comment. , t. n, p. 160.)
4y4- On verra plus bas que la saisie-arrêt est nulle lorsque la dénonciation de la demande en validité n'a pas été signifiée dans la huitaine de la saisie (art. 5G5). Résulte-t-il de là que la dénonciation faite avec assignation après ce délai , ou bien non suivie d'assignation , n'interrompt pas la prescription? Je ne le pense pas. La saisie sera bien nulle, en ce sens que le débiteur reprendra les sommes arrêtées, mais il n'y aura pas moins eu de la part de son créancier signification d'une saisie, signification interruplive de prescription , d'après l'art. 2244 du Code civil. — L'art. 2?47 dit bien que l'interruption opérée par une assignation est réputée non avenue si l'assignation est nulle pour défaut de forme, si le demandeur se désiste de sa demande, s'il laisse périmer l'instance , ou si la demande est rejetée; mais il ne dit rien de pareil à l'égard de la signification d'une saisie pour le cas où cette saisie serait nulle pour discontinuation de poursuites ultérieures en temps utile. La prescription est définitivement interrompue par la dénonciation de la saisie, quelque soit le sort de la saisie, et quoique la dénonciation ait été faite trop tard pour que la saisie produise ses effets. C'est là un acte virtuellement interruptif. Si par la faute ou la négligence ultérieure du saisissant la saisie devient nulle, on peut tout au plus présumer qu'il a renoncé à la mettre à fin par divers motifs. Peut-être a-t-il voulu l'abandonner parce qu'il a su que le tiers saisi détiendrait trop peu de sommes pour payer le montant des causes de la saisie. Mais il n'en est pas moins certain qu'il a voulu exécuter, interpeller et interrompre la prescription. Il n'en est pas de /même pour celui qui assigne en justice son dé-
biteur. Il n'interrompt pas la prescription si son assignation est nulle en la forme. On peut dire qu'elle n'a jamais eu d'effet, parce que la nullité a une cause adhérente à l'assignation même, et existante dès le moment même de l'assignation. Au contraire , on doit dire que la saisie-arrêt, devenue nulle par défaut d'assignation dans la huitaine, a été valable dans l'origine et a produit le double effet, et d'arrêter les sommes saisies, et d'interrompre la prescription par la signification. Telle est du reste l'opinion de M. Vazeiîle. ( Traité des Prescriptions.)
l^-jh. En tous cas, l'interruption n'aurait pas lieu si le tiers saisi seul eût dénoncé la saisie au débiteur, ou bien si elle l'avait été par un saisissant h un autre saisissant. (Cod. civ. inget 2244 par arg. — Pigeau, Comment., t. 11, p. 161.)
4/6. La Cour de Bordeaux a jugé, le i5 mars 1828, que la prescription de cinq ans , à l'égard des intérêts d'une créance, n'est pas interrompue par une saisie-arrêt pratiquée entre les mains d'un tiers, au préjudice du créancier, lors même qu'elle aurait été déclarée valable. Mais tous les auteurs critiquent avec raison cette décision , comme en flagrante contravention au texte de l'art. 2244 du Code
477« Il faut enfin considérer la saisie-arrêt pratiquée sur les fermages d'un immeuble comme un trouble apporté à la possession du propriétaire, suffisant pour donner lieu à l'action en complainte en faveur de ce propriétaire. (Bourjon, Droit commun de la France, t. 11, chap. de la Contrainte, section ire, nos 5 et4» p. 5o8. — Guichard, Questions possessoires , p. 267. — Garnier, Actions possessoires, p. 140.)
478. Lorsque, sur l'action en validité d'une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement par défaut, le saisi constitue avoué pour défendre à cette assignation , il est de toute
évidence qu'il a connaissance de ce jugement, et qne par suite il ne peut plus soutenir qui] est périmé pour défaut d'exécution dans les six mois. Par la même raison, il ne peut plus faire opposition après la huitaine de la constitution d'avoué qu'«7 a faite. (Cass., 3o juin 1812. — Paris, 22 juin 1814. — Cass., 22 mai 1827. — Boncenne, t. m, p. 82. — Carré, n° 665. )
479. Si, dans l'espèce du numéro précédent, le saisi n'avait pas constitué avoué, le jugement par défaut en vertu duquel elle aurait été pratiquée ne serait point censé encore exécuté au su de la partie condamnée , et, par conséquent, il ne serait point soustrait à la prescription. (Pigeau, Comment. , t. 1, p. 5640
Jugé même que la déclaration faite au greffe par le tiers saisi , par suite du jugement par défaut qui a déclaré la saisie valable, ne suffit pas pour prouver que l'exécution do ce jugement a été connue du saisi. (Turin, 17 janvier 1810.)
Toutefois , la Cour de cassation a décidé que l'assignation donnée au domicile du saisi peut être considérée comme un acte par lequel il a dû connaître l'exécution du jugement par défaut, de manière à ne plus avoir droit d'y former opposition. (Arrêt, 1" mai 1825.)
Jugé de même par la Cour de Nîmes, le 27 août 1809.
480. Si on admettait cette dernière doctrine, il faudrait conclure que l'appel d'un jugement par défaut, en vertu duquel il a été procédé à des saisies-arrêts notifiées à la partie condamnée, est recevable aussitôt après la signification du jugement; car, d'après cette doctrine, les saisies sont des actes d'exécution après les jugements; et, l'opposition n'étant plus recevable, la voie de l'app commence à s'ouvrir. (Nîmes, 16 août 1809.)
§ IV. Conséquences du défaut d'assignation en validité au saisi» et de contre-dénonciation au tiers saisi.
Art. I. — Du défaut d'assignation en validité.
48i. La saisie est nulle quand la demande est faite après le délai légal. — ■
Validité des paiements par le tiers saisi après ce délai. 48a. Le saisi pourra être contraint par le tiers saisi à vider ses mains après
ce délai.
483. Comment le tiers saisi pourra-t-il savoir s'il peut payer régulièrement le saisi ?
484. La saisie entre les mains de l'Elat n'est pas dispensée de la dénonciation au saisi.
48i. L'art. 565 porte : «Faute de demande en validité, la saisie ou opposition sera nulle. »
De ce qu'après les mots : Faute de demande en validité, le législateur n'a point ajouté dans le délai prescrit, il ne faudrait point conclure, avec Delaporte, que le saisissant peut, après ce délai, dénoncer la saisie et assigner le débiteur en validité. L'art. 565 doit être interprété pap l'art. 563, qui décide le contraire. Ainsi le pense avec raison la majorité des commentateurs I Carré, sur l'art. 56. — Pige au , Procéd. , t. 11, p. 56. — Praticien, t. iv, p. 102). Si on n'admettait pas leur doctrine, jamais l'art. 565 ne recevrait d'application; car le saisissant serait toujours à temps d'assigner en validité, et pourrait toujours éluder la peine de nullité que la loi prononce.
482. Il suit de laque le tiers saisi se libère s'il paie le saisi après le délai donné pour l'assignation en validité. C'est la conséquence de la nullité de la saisie; mais cette nullité a-telle lieu de plein droit, de manière que le saisi puisse exiger du tiers saisi les sommes arrêtées sans apporter le jugement de main-levée obtenu contre le saisissant? Carré professe l'affirmative dans ses lois sur la procédure , après avoir émis le contraire dans son analyse. Il se fonde sur ce que,
la saisie étant déclarée nulle par la loi à défaut de dénonciation dans la huitaine, les paiements que ferait le tiers saisi, et les transports que consentiraitlc saisi, seraient valables. Après cela ne serait-il pas absurde qu'on ne pût contraindre le tiers saisi à payer sans demander préalablement main-levée au juge? En admettant le contraire, ne donnerait-on pas au débiteur le moyen de s'entendre avec un tiers pour pratiquer une saisie qui servirait de prétexte à un refus de paiement aux créanciers sérieux du premier. Cette conséquence a frappé beaucoup d'auteurs et de tribunaux, et ils ont décidé qu'à l'expiration du délai fixé pour la demande en validité, le tiers saisi peut être contraint par le saisi h payer, lors même que celui-ci n'aurait point obtenu main-levée de la saisie. (Carré, sur fart. 565. — Pigeau, Proc. civ. , t. il, p. 61. — Léglise, § 6, n° 9. — Annales du Notariat, t. iv, p. 565. — Rennes, 29 avril 181G. — Bruxelles, 9.D mars 1824. — ■ ^". aussi Cass. , 4 févr. 1 854- — Contra , Bruxelles, 10 juin 1826. — Demiau, p. 584» — Praticien, t. iv, p. 112. — Pigeau, Comment. , t. 11, p. i63.)
Toutefois, M. Carré ajoute que l'art. 565 du Code de procédure suppose défaut absolu de demande, et non pas demande tardive. Si donc , dit-il, la demande n'est formée qu'après le délai, sans que le tiers saisi ait fait aucun paie- , ment, cette demande nous semble l'arrêter, au moins à dater de l'époque de la notification; car le tribunal pourrait, dans notre opinion, prononcer sur la validité.
Celte observation est juste en ce sens que le tiers saisi, des qu'il connaît une demande en validité, même tardive, doit s'abstenir et ne peut être contraint de payer tant que celte demande n'est pas jugée, et ce, par la même raison toute simple qu'il ne peut lui-même décider si elle est fondée. Mais la demande n'en est pas moins nulle ; en telle sorte que les paiements qu'il aurait faits seraient entièrement valables. L'opinion de M. Carré me semble conduire
à la doctrine erronée de Delaporte , qui , comme on l'a vu n°48i, pense qu'on peututilement dénoncer la saisie, même après le délai fixé par l'art. 5G5 du Code de procédure (i).
483. Mais le tiers saisi ne peut savoir si le saisissant a ou non formé sa demande en validité de l'opposition, et, par conséquent, si l'opposition formée en ses mains est nulle ou valable. Comment donc saura-t-il s'il peut payer régulièrement à la partie saisie ce qu'il lui doit?
L'art. 565, dit Loret, donne la solution de la difficulté. Il porte que , faute par le saisissant de dénoncer au tiers saisi dans le délai prescrit la demande en validité d'opposition, qui, aux termes de l'art. 565, doit être formée contre la partie saisie , ce tiers saisi est autorisé à se libérer envers celte partie saisie des sommes dont il serait redevable. Or, comme ce même tiers saisi a entre les mains l'exploit d'opposition qui lui a été signifié , que, par conséquent, il en connaît la date, c'est à lui à faire le calcul des délais prescrits par les art. 5G5 et 564 pour vérifier s'ils sont écoulés ou non, et, par suite, voir s'il peut valablement s'acquitter de ce qu'il doit à la partie saisie. Si, calcul fait , ces délais sont écoulés , il peut se libérer, même à l'amiable , et sans qu'il soit besoin qu'on exerce contre lui des contraintes. (T. iv, p. 029.)
Mais ce moyen n'est pas infaillible; car, d'après la remarque de M. Thomines, comment un tiers débiteur peut-il être assuré que la saisie-arrêt n'a pas été suivie d'une action en validité? n'a-t-i) pas à craindre que cette action ne lui ait été dénoncée , mais que la copie ne soit tombée et restée en
(1} Au reste les rédacteurs du Code auraient dû d'autant plus s'expliquer sur ce point, qu'il avait été soulevé par la Cour d'Ageo en ces termes: « Si la dénonciation et la demande en -validité ne sont pas faites dans le délai prescrit, la saisie serait-elle nulle de plein droit ? Ou bien, cette formalité pourrat-el!e encore être remplie si les choses n'ont changé d'état ? » Il faudrait plus de précision dans l'article.
d'autres mains que les siennes ? Est-il juste de l'obliger à juger lui-même de la validité de la saisie et à courir des risques? Aussi, le savant professeur de Caen termine par dire : a II nous semble que le Code a évité de décider cette question ; il s'est borné à dire que les paiements seront valables, laissant aux juges la faculté de contraindre ou non le tiers à payer, selon qu'il paraîtra que la saisie aura été collusoire ou faite justement et dans l'intérêt du saisissant, et qu'il y aura ou non sujet d'inquiétude pour le tiers saisi. » Bioche adopte cette opinion. (Thomines, t. n, p. 74. — Bioche, v° Saisie-arrêt , n°75.)
484. Le décret de 1807 ne prescrivant point littéralement la dénonciation de la saisie pratiquée entre les mains d'un détenteur de deniers publics, quelques jurisconsultes en ont conclu que cette dénonciation n'était pas nécessaire en cas de pareille saisie. On l'a notamment soutenu, à l'occasion de la loi du 27 avril 1 8z5, sur l'indemnité accordée à des représentants de propriétaires spoliés révolutionnairement. On s'est fondé principalement sur ce que là plupart de ces propriétaires étaient morts à l'étranger, laissant des héritiers ayant un domicile inconnu [V. Guichard, Dict. de C indemnité , p. 446). Cette opinion est, je crois, erronée. Le décret de 1807 ne modifie le Code de procédure qu'en ce qui concerne les règles tracées dans ce Code entre le saisissant et le tiers saisi; mais il laisse intactes celles établies entre le saisissant et le saisi; or, parmi celles-ci se trouve celle par laquelle l'art. 565 ordonne de dénoncer la saisie et d'assigner en validité le débiteur saisi. (Lyon, 5^ août 1827.)
Art. II. Du défait de contre-dénonciation au tiers saisi.
485. Les paiements faits par le tiers >ai*i avant la contre-cfcnopciation de lt saisie «ont valables ;
Contra de ceux qu'il ferait depuis cette dénonciation
487. Le saisi peut-il contraindre le tiers saisi à défaut de contre-dénonciation ?
488. Du défaut de dénonciation d'une saisie-arrêt pratiquée aux mains de fonctionnaires publics.
489. Le tiers saisi est-il obligé d'attendre l'expiration du délai de la contredénonciation pour consigner ? Opinion de M. Delalleau sur cette question en matière d'expropriation pour utilité (ublique.
4go. Obligations des officiers publics en cas de saisies entre leurs mains.
485. Tant qne l'assignation en validité n'est pas dénoncée au tiers saisi, il n'est tenu de faire aucune déclaration au saisissant. (Art. 564.)
La raison en est que la déclaration faite auparavant pourrait être inutile, i° si avant cette déclaration le saisi obtenait main- levée; 20 si la demande en validité n'était pas formée dans la huitaine., puisque, suivant l'art. 565, le tiers pourrait payer au saisi , comme s'il n'y avait pas eu d'opposition. (Lyon, 24 août 1827.)
Mais, faute de dénonciation de la demande en validité au tiers saisi, les paiements par lui faits jusqu'à la dénonciation seront valables. (Art. 565 Cod. proc. )
Cette disposition est mal rédigée. Beaucoup de Cours d'appel firent observer que l'article semblait dire que le tiers saisi peut disposer des sommes arrêtées jusqu'à ce qu'on lui ait dénoncé la demande en validité : et pourtant il estbien certain qu il est lié même pendant la huitaine accordée pour lui faire cette dénonciation. Et que ce n'est qu'après l'expiration de ce délai qu'il peut se considérer comme dégagé. Aussi, disait la Cour d'Agen , il faudrait que l'article portât : Faute de dénonciation, les paiements faits par le tiers saisi, après l l'échéance du délai de huitaine jusqu'à la dénonciation, sont valables.
Ainsi donc, quoique le texte de l'art. 565 semble dire le contraire, il faut tenir que le tiers saisi doit, sous peine de payer deux fois, s'abstenir de tout paiement pendant le dé-
a84 lai donné au saisissant pour lui dénoncer la demande en validité. Il serait absurde que la loi donnât ce délai au saisissant, et qu'avant son expiration le tiers pût payer au saisi. (Carré, sur L'art. 565. — Berriat, p. 5 19. )
Toutefois , lorsque la demande en validité n'est dénoncée au tiers saisi qu'après le délai de huitaine, les paiements qu'il aurait faits , même avant l'expiration de ce délai , seraient valables. En effet, ils se trouveraient avoir été faits jusqu'à la dénonciation, et l'art. 565 déclare valables, sans distinction, tous paiements faits jusque la. (Pigeau, t. 11, p. 62. — Carré. — Berriat, ibid.)
48(5. Mais les paiements qu'il ferait depuis qu'on lui aurait dénoncé la demande en validité seraient nuls, lors même que cette dénonciation serait tardive ; car la tardivité de la contre-dénonciation ne préjudicie en rien à la validité de la saisie. Elle met, dit Loret, le tiers saisi à l'abri de toute critique pour les à-compte par lui donnés antérieurement. Par la même raison, le saisi ne pourrait plus opérer novalion en compensation depuis la dénonciation (Pigeau, p. G5). Du reste, le tiers saisi seul, et non le saisi, peut opposer ce défaut de dénonciation. [Ibid. 68.)
487. Lorsque la demande en validité n'a pas été dénoncée au tiers saisi , la partie saisie peut-elle contraindre le tiers saisi à vider ses mains? (V. suprà, n° 482.)
488. Le défaut de la dénonciation, au tiers saisi, de la demande en validité ne peut guère produire de résultat fâcheux pour le saisissant lorsque la saisie est pratiquée èsmains des détenteurs de deniers publics. En effet, l'art. 9 du décret du 18 août 1807 porte que tout caissier ou dépositaire des deniers publics , entre les mains duquel il existe une opposition sur une partie prenante, ne pourra payer que du consentement des opposants ou après ordonnance de justice. Or, en fait, cet article est sévèrement observé par les détenteurs de deniers publics. Aussi plusieurs juris-
consultes ont pensé qu'il était absolument inutile de leur dénoncer la demande en validité faite contre le saisi. Je l'ai déjà dit n° 484.
489. Sur ce point , M. Delalleau soulève , à l'égard de l'administration et en matière d'expropriation pour utilité publique, une question qui peut être soulevée pour tout autre tiers saisi que 1 administration.
Suffit-il, dit cet estimable auteur, qu'il y ait une saisie -arrêt formée entre les mains de l'administration pour qu'elle puisse consigner le montant de l'indemnité (duc pour expropriation); ou faut-il qu'il y ait un jugement qui déclare cette saisie-arrêt valable? Pour soutenir qu'il faut que la saisie-arrêt ait été déclarée valable, on dit que celte saisie peut être sans fondement, et que la simple notification qui en est faite à l'administration ne doit pas suffire pour l'autoriser à faire une consignation désagréable pour le propriétaire, parce que si la dénonciation n'en était pas faite dans les délais (Cod. proc. 565), ou si, la saisie annulée, il avait reçu sans difficulté la somme à lui due, l'administration, qui ne peut prendre possession des terrains qu'après avoir payé l'indemnité, a un grand intérêt à pouvoir consigner le montant de celte indemnité lorsqu'elle ne peut la payer réellement... Quoique l'art. 5G5 dise que le tiers saisi pourra payer si dans le délai fixé par la loi on ne lui a pas dénoncé l'assignation en validité de la saisie, cependant nous croyons que l'administration n'est pas même obligée d'attendre l'expiration des délais pour consigner. La notification pourra être retardée d'un mois et même au-delà, à cause de l'augmentation du délai à raison des distances, et il serait quelquefois très préjudiciable pour l'administration de voir reculer d'un mois 1 époque de la prise de possession. Nous croyons que le but de l'art. 54 de la loi du 7 juillet i833 a été d'empêcher que des obstacles de celte nature ne retardassent la prise de
possession. Si le propriétaire souffre de la consignation , il devra en attribuer la cause à celui qui a fait la saisie-arrêt et non à l'administration. [Traite de l'Exprop. pour cause d'utilité publique , nl> <>45, r»4(>.)
Il me semble qu'un simple particulier, débiteur d'une somme qu'il allait payer au moment où une saisie-arrêt vient lui défendre de le faire , a droit à ne pas garder entre ses mains cette somme, à ses risques et périls, sans pouvoir l'employer, et néanmoins restant tenu d'en payer les intérêts. Il lui importe de sortir d'une position qui peut être très gênante si la somme qu'il doit est considérable. Il faut, en conséquence , qu'il puisse consigner avant même l'expiration do délai de dénonciation ou de la contre -dénonciation de la saisie , sauf au saisi à demander des dommages-intérêts au saisissant pour le préjudice causé par cette consignation en cas de nullité de la saisie.
490. Les officiers publics qui ont reçu des sommes pour prix de ventes publiques passées devant eux doivent , dans la huitaine du mois , à partir de la dernière séance du dernier procès-verbal de vente, verser ces sommes à la caisse des consignations , si elles ont été frappées d'opposition entre leurs mains. S'il s'agit de deniers provenant de saisies de rentes ou d'immeubles , le délai courra du jour de l'adjudication. ( V. Ord., 3 juillet 1816, art. 8; et Benou, Cod. Comm. priseurs, t 1, 555.)
CHAPITRE IL
§ I. Tribunaux compétents sur les demandes en validité et en main- levée de saisie-arrêt.
491. Les demandes en validité et en main-levée doivent être portée» au tribunal du saisi.
4ga. Quid, s'il y a plusieurs défendeurs ?
493, 494- La demande peut-elle être portée au tribunal de commerce f
49S à 49S. Le saisissant, après avoir porté la demande en validité au tribunal civil, actionne le saisi devant le tribunal de commerce en condamnation par corps.
499 à 5o4. Quîd, si, pour apprécier une saisie-arrêt, il faut résoudre une question de la compétence de l'administration ?
505. Les jugée de pais ne peuvent juger la validité d'une saisie-arrêt,
Ni les présidents des tribunaux en audience de référé
507. 5o8. Le saisi peut-il assigner le saisissant en main-levée devant le tribunal de celui-ci ?
509. 5io. Quid, de la compétence en matière de saisies faites pour frais
d'officiers ministériels ?
5n. Quid, en cas de connexité entre la demande sur la saisie et une autre
demande ? Exemples en ces cas.
5i>, 5i3. Quid, des saisies-arrêts pratiquées sur une succession? 5i4. Quid, des saisies de navires ?
5i 5, 5 16. A quel tribunal doit être portée la demande en main-levée intentée
pvr un autre que le saisi ?
517, 5 18. Où doit être signifiée la demande en main-levée ? 519. La régie de l'enregistrement peut assigner en validité au tribunal près
duquel est situé le bureau duquel émanent les contraintes. 5îo à 5 24. Quid, des saisies-arrêts pratiquées entre étrangers ?
491. Quand la saisie-arrêt a été dénoncée au saisi et suivie d'une assignation en validité, tout doit rester en l'état entre les parties jusqu'à ce que la justice ait statué sur le mérite de l'opposition. Le créancier ne peut se faire payer du tiers saisi tant que la saisie n'a pas été déclarée valable (Paris, 25 mars i83i ). De son côté, le débiteur
se trouve dans la même impossibilité tant que les juges n'en ont pas prononcé la main-levée.
Or, on lit dans l'art. SG7 du Code de procédure : « La demande en validité et la demande en mainlevée formée par la partie saisie seront portées devant le tribunal du domicile du saisi. » C'est la conséquence du principe posé en l'art. 59, d'après lequel le défendeur doit être jugé par le tribunal de son domicile (1).
492. S'il y a deux défendeurs, la demande peut être portée au tribunal de l'un ou de l'autre (Cod. proc. 69). Le tribunal d'Angers a décidé que, lorsqu'une assignation en validité est formée contre deux parties dont l'une est domiciliée en France et l'autre h l'étranger, cette demande a pu être portée devant un tribunal autre que celui du domicile de celle des deux parties qui habile le royaume , si toutefois le saisissant eût pu assigner devant ce premier tribunal la partie habitant en pays étranger. Dans l'espèce il s'agissait d'une demande en validité de saisie, à raison de frais faits devant le tribunal d'Angers pour des parties habitant, l'une en Amérique, l'autre à Paris. Cette dernière prétendait que l'assignation en validité aurait dû être jugée dans cette ville. Voici comment le tribunal a repoussé celte exception : a Attendu qu'aux termes de l'art. 59 du Code de procédure, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, ils peuvent être assignés devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur; que dans la cause il y a deux défendeurs, l'un qui ne demeure pas en France et qui a pu, par conséquent, être assigné devant ce tribunal, d'autant qu'il s'agit d'exécution d'un jugement précédemment prononcé par lui. » (Jugem. du 11 août 1 855. — Journal des Huissiers , t. xvi, p. 247.)
(1) Si la saisie-arrêt était faite en vertu d'un acte portant éleetioa de domicile, l'assignation pourrait être donnée au lieu et devant le tribunal de ce domicile. (Pigeau , t. n, p. 60.)
493. La loi ne dit pas si le droit de statuer sur la validité d'une saisie-arrêt appartient au tribunal civil ou au tribunal de commerce du domicile du saisi. Elle se borne à déclarer, sans faire aucune distinction, que la demande sera portée devant le tribunal du domicile de la partie saisie.
De là on a conclu que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de la validité d'une saisie-arrêt pratiquée en matière commerciale, et entre négociants et pour cause commerciale.
Ainsi jugé, i° par la Cour de Paris, le 16 germinal an xi, sur la demande en main-levée de saisie-arrêt, portée parle saisi devant le tribunal de commerce comme accessoire à une cause de sa compétence, agitée entre commerçants; 20 par la Cour de Nîmes, le 3 décembre 1812, par la Cour d'Aix, le 6 janvier i83i, et par la Cour de Turin, le 17 janvier 1810, dans des espèces où la saisie-arrêt avait été autorisée par ordonnance du président du tribunal de commerce; 3° par la Cour de Rouen, le io février 1829, qui, tout en reconnaissant le tribunal de commerce incompétent pour statuer principalement sur une demande en validité de saisie-arrêt, a déclaré qu'il Je pouvait pour en prononcer la main-levée accessoirement à une demande principale de sa compétence; 4° par la même Cour, le 21 juin 1825, attendu que toutes les parties étaient commerçantes, et que les contestations avaient pour cause des opérations commerciales; et le i5 août 1819, par rapport à une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un contrat à la grosse sur les expéditions d'un navire.
Mais l'incompétence radicale du tribunal de commerce
a été proclamée par la Cour de Rennes, les 14 décembre
1810 et 19 août 1819; la Cour de Rruxelles, le 28 mai
1807; la Cour de Paris, le 01 décembre 1811; la Cour
d'Aix, le 29 décembre 18 24 et le 29 novembre i83a;etpar
29° la Cour do Cassation, lo 27 juin 1821. Dans cette dernière espèce, il s'agissait d'une saisie-arrêt pratiquée entre les mains des syndics d'une faillite par le créancier du failli , déclaré tel par un jugement du tribunal de commerce.
Je n'hésite pas à partager cette dernière doctrine.
En effet, deux hypothèses peuvent se présenter lorsqu'un tribunal de commerce est saisi d'une demande en validité d'une sdisie-arret : ou le saisi conteste la cause de la saisie, ou il en conteste seulement la forme.
Supposons qu'il en conteste la cause. En ce cas, il faut absolument, avant de valider la saisie, que les juges prononcent sur l'existërice de la créance en vertu de laquelle on Ta pratiquée, et qu'ils condamnent le saisi à payer cette créance.
Ce n'est qu'après avoir prononcé cette condamnation qu'ils statuent sur la saisie même , considérée indépendamdamment de ses causes, qu'ils ont reconnues fondées. Aussi vOit-on dans tous les jugements sur demande en validité ou main-levée de saisie-arrêt, d'abord un chef qui déclare
le saisi débiteur du demandeur pour une somme de
et qui condamne le premier à payer cette somme au deuxième; ensuite, un chef séparé, qui ne fait que statuer sur l'exécution du premier, et qui porte : « et pour faciliter le paiement de ladite condamnation, déclare la saisie valable, et ordonne que le tiers saisi videra entre tes mains du saisissant tout ce qu'il déclarera devoir au saisi.
Quoique1 réunis dans le même jugement, ces deux chefs sont bien distincts. Ce sont deux jugements différents: tôt capita, tôt sententiœ.
Le premier, sans doute, peut bien être prononcé par le tribunal de commerce si l'affaire est commerciale ; mais le deuxième, qui n'est qu'une décision sur l'exécution du premier, ne peut être rendu par ce tribunal, puisqu'en le rendant il connaîtrait de l'exécution du premier cfccf , qui
agi est un jugement émané de lui (art. 442 et 553, Cod. proc). Peu importe que ce mode d'exécution ait été autorisé par le président de ce tribunal, qui, d'après ce qu'on a vu n° i4o, peut permettre une saisie-arrêt en matière commerciale. En donnant à ce magistrat le droit d'accorder une telle autorisation , la loi ne déroge point au principe que, ni les tribunaux de commerce, ni leurs présidents ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements. Elle permet à celui-ci d'autoriser une mesure urgente et nécessaire, sans lui donner compétence pour ensuite juger au fond, avec ses collègues , si cette mesure doit produire tous ses effets. Ce jugement reste toujours en dehors de la compétence des tribunaux consulaires, parce que c'est un jugement sur l'exécution préalable qu'il faut rendre , décision préalable dont la connaissance ou l'exécution leur est interdite par le législateur (i).
Supposons, maintenant, que le saisi ne conteste, ni la cause , ni le titre de la créance , mais seulement la forme dans laquelle on l'aura pratiquée.
On pourrait alors m'opposer que le tribunal de commerce, pour statuer sur la validité de la saisie, n'aurait pas besoin de rendre un chef préalable de décision sur l'existence de la créance qui en est la base. Par suite , on dirait , avec raison , qu'il ne connaîtrait pas de l'exécution d'un tel chef en déclarant la saisie régulière et valable.
Mais je répondrai qu'alors, et par cela même que le tribunal n'aura à juger que la forme d'une saisie-arrêt, la question a lui soumise ne constitue point une question commerciale. Elle ne rentre nullement dans la catégorie des
(i) Ainsi, jugé que dans une faillite, lorsque le créancier de la masse, déclaré tel par jugement du tribunal de commerce, a formé saisie-arrêt entre les mains du syndic-caissier, le tribunal de commerce ne peut connaître de la demande en validité. Ce serait connaître de l'exécution de son jugement.
(Casî. 27 juin iSai,)
affaires qui loi appartiennent d'après les art. G32 et snivanls du Code de commerce. Ce sera une pure question de procédure , dont la connaissance appartient exclusivement aux tribunaux civils.
D'après ces raisons, je pense que le tribunal de commerce ne peut, en aucun cas, prononcer la validité ou la nullité d'une saisie-arrêt. Au tribunal civil seul appartient co droit (1).
Suite. Cependant, dit sagement M. Thomines, une saisie - arrêt ne peut être jugée valable qu'autant que non seulement elle est régulière en la l'orme, mais encore qu'au fond la créance est reconnue par le débiteur, ou juo-ée conlradictoirement avec lui. Or, il peut arriver que le tribunal civil ne soit pas compétent pour statuer sur les contestations que peut l'aire naître la créance.
« Quelques uns, ajoute le savant professeur, ont prétendu que la compétence du tribunal civil, pour connaître de la validité de la saisie, entraîne, comme accessoire, le droit de juger les contestations incidentes sur le fond, quoiqu'elles fussent de la compétence d'un autre tribunal. Mais jamais un tribunal ne peut, ni par voie principale , ni par voie incidente, juger les causes dans lesquelles il est incompétent à raison de la matière, et il doit les renvoyer d'office devant qui de droit. »
De la il faut conclure que le saisissant doit porter toujours au tribunal civil la demande en validité de son opposition. Si le défendeur en conteste le mérite au fond , c'està-dire s'il prétend qu'il n'est pas débiteur du saisissant, et s'il excipe en même temps de l'incompétence du tribunal civil, sur celte exception les juges devront voir si réel-
(i) A. plus forle raison les tribunaux de commerce ne peuvent, en statuant sur une demande en restitution d'un objet . et en l'adjugeant au demandeur, nuire à l'effet de la saisie-arrêt qu'un tiers aurait faite sur ce même objet entre les mains du possesseur. ( Bordeaux, 20 avril 1S04.)
2Cj3
lement ils sont incompétents à cet égard. S'ils le sont , ils devront surseoir à statuer sur la validité de la saisie jusqu'à ce que le tribunal compétent ait prononcé sur le point de savoir si le défendeur est débiteur.
Par exemple, le porteur d'une lettre de change assigne le débiteur devant le tribunal civil en validité d'une saisiearrêt, pratiquée pour sûreté du paiement de cette traite. Le débiteur prétend qu'il ne la doit pas, et avant tout il demande son renvoi devant le tribunal de commerce, compétent pour statuer sur cette prétention. Les juges civils devront surseoir à prononcer sur la validité de la saisie jusqu'à ce que le tribunal de commerce ait vidé la question préjudicielle soulevée par le saisi.
Mais si, au contraire, celui-ci prétend seulement que la saisie est irrégulière en la forme, le tribunal civil jugera la question, et, en conséquence, prononcera la validité ou la nullité de la saisie.
Les paroles suivantes de M. Thomines démontrent jusqu'à l'évidence la justesse de cette doctrine :
« Lne saisie-arrêt peut être autorisée par le président du tribunal civil pour dette commerciale, si, sur la demande en validité , le débiteur soutient qu'il ne doit rien , qu'il demande à faire preuve par témoins que la dette est payée. Que, s'il s'agit de société, il prétende être jugé par des arbitres de commerce, pourra-t-on soutenir avec quelque apparence de raison que le tribunal civil s'emparera de la contestation pour la juger? Il se transformerait donc en tribunal de commerce; il priverait même le défendeur du droit d'être jugé, non seulement par ses pairs, mais encore par des arbitres, dans le cas de l'art. 5i du Code de commerce... Dans ces cas, l'action doit être portée d'abord devant le tribunal civil, parce que la saisie-arrêt peut être invalide sous le rapport des formes ; parce que , sous le rapport du fond , la créance pourra être reconnue et l'emport
des deniers consenti; mais si sur 1c fond il survient nne contestation dont le tribunal soit incompétent, il devra surseoir à statuer sur l'action do validité, et renvoyer devant h juge compétent pour l'objet de la créance. (T. n, p. ^3.)
Suite. Ainsi, lorsqu'un négociant assigné en validité d'une saisie-arrêt devant le tribunal civil conteste la cause de la saisie et excipe de l'incompétence de ce tribunal sur ce chef, les parties doivent être renvoyées devant le tribunal de commerce si l'exception est fondée. Devant ce tribunal, elles établiront leurs droits au fond (i), et quand il aura statué elles reviendront devant le tribunal civil sur la demande en validité de la saisie.
494* Suite. Au surplus, l'incompétence des tribunaux civils sur les affaires commerciales n'est pas absolue. Si donc le défendeur concluait au fond devant ces tribunaux, il serait forcé de plaider devant eux et sur le fond et sur la forme de la saisie , lors même que le fond serait hors de leur compétence (2).
4o-5. La Cour de Colmar a jugé, le 25 novembre 1825, que la demande formée au tribunal civil à fin de validité d'une saisie-arrêt faite sans titre authentique et pour dette commerciale, avec conclusions tendant à ce que le tiers
(1) A. plus forte raison, lorsqu'un créancier saisissant a porté une demande en validité devant le tribunal civil, il ne peut, sans le consentement de son adversaire, porter ( affaire devant le tribunal de commerce, et si ce dernier tribunal l'accueille, son jugement est nul pour incompétence. (Riom, S décembre i828,Chauveau, tom, 36, p. i j4-
(2) Et elles le feront selon la nature de la créance et les règles commerciales. Ainsi, le propriétaire d'une maison louée par un failli, et qui aurait saisi-arrêté les loyers dus à celui-ci par un sous-locataire, devra vérifier et aPûimer sa créance, comme tout autre créancier, devant le juge commissaire. Après que sa créance aura été véri lue, il reviendra devant le tribunal, et y fera juger la demande en validité de sa saisie. (Voyez à cet égard les observations critiques de M« Ghauveau sur des arrêts de Paris, des itr et 18 juillet 1828, lom. 42, p. 61 etsiipran0 219, note 1,)
2g5 saisi soit tenu de vider ses mains en celles du requérant, investit irrévocablement le tribunal du fond de k contestation, en sorte que le demandeur m : peut plus se pourvoir devantje tribunal de commerce.pour obtenir une condara? nation par corps.
496. Remarquons bien que, dans cette espèce, le saisissant n'était point porteur d'un titre exécutoire, et que devant le tribunal civil,. il s'était borné à demander une condam-/ na^on par les voies ordinaires contre le saisi. La Cour do jColmar devait donc juger comme elle l'a fait. » . .
En pareille hypothèse, le saisissant est obligé d'assigner devant, le tribunal civil le saisi en condamnation et paiement de ce que celui-ci lui doit,. et en validité de la saisie. Si donc il conclut au premier chef sans dejnander la contrainte par corp.s, et que celui-ci n'excipe pas de l'incompétence du tribunal sur ce cljef, il ne peut plus le réassigner devant le tribunal de commerce .en condamnation par corps, après n'avoir demandé qu'une condamnation par le» voies ordinaires.
497, Suite- Mais il n'en doit pas être de même lorsque le créancier, porteur d'un, titre exécutoire , assigne son débiteur en validité d'une, saisie-arrêt pratiquée contre celui-ci, car il.o'a pas besoin d'assigner ce débiteur en condamnation au paiement des sommes portées au litre. Il se borne seulement à demander que la saisie-arrêt par lui formée soit déclarée valable. En s'adressant au tribunal civil, uniquement pour faire prononcer cette déclaration, le saisissant a obéi h la loi. Il a investi le tribunal d'une demande qui est de sa compétence, mais il. ne lui a pas demandé que le saisi fût déclaré son débiteur et condamné comme tel. Il n'a nullement soumis au juge civil la question de savoir si celui-ci était redevable envers lui et devait être condamné par corp^à payer le montant du titre qui a causé la saisiearrêt. Cette question n'est pas soulevée entre les parties.
Il semble donc que le demandeur en validité peut , plus tard, demander au tribunal de commerce l'exécution de son titre par voie de contrainte par corps , i° parce que l'exercice de la saisie-arrêt n'entraîne pas renonciation , de la part du saisissant , aux autres voies d'exécution que lui ouvre la loi; 20 parce que, n'ayant eu à demander devant le tribunal civil aucune condamnation contre le saisi débiteur, en vertu d'un titre exécutoire dispensant de toute condamnation, on ne peut lui reprocher d'y avoir omis de demander contre lui une condamnation avec contrainte par corps. Il n'y avait qu'à faire déclarer valable la saisie-arrêt dont on l'avait frappé.
Il résulterait delà doctrine contraire, qu'un créancier à qui la loi donne le droit de poursuivre son débiteur par voie de saisie-arrêt devant le tribunal civil, et par corps devant le tribunal de commerce , perd le bénéfice de la contrainte par corps , parce qu'il a usé du bénéfice de la saisie-arrêt. De ce qu'il a saisi-arrêté et prouvé uniquement la validité de cette mesure devant la juridiction civile, à laquelle la loi le forçait de s'adresser, il ne s'ensuit pas qu'il ait abandonné le bénéfice, soit de la juridiction commerciale, soit de la contrainte par corps, si la saisie-arrêt a été illusoire pour lui. On ne pourrait admettre la doctrine de la Cour de Golmar que dans le cas où le saisissant aurait conclu devant le tribunal civil à condamnation contre le saisi sans demander la contrainte par corps, et où le saisi aurait consenti à plaider sur ces conclusions devant ce tribunal. Alors, le saisissant ne pourrait plus l'actionner en condamnation par corps devant la juridiction consulaire.
A l'appui de mon opinion, je crois devoir rapporter un article du Journal des avoués, qui la justifie, tout en reproduisant un arrêt explicitement contraire de la Cour de Paris. Voici comment M. Chauveau expose la question jugée par cet arrêt, et l'espèce qui y a donné lieu.
a Le créancier qui, après avoir appelé d'un jugement » par lequel le tribunal de commerce s'est déclaré incompé- » tent sur sa demande contre son débiteur, pratique une sai- »sie-arrêt sur celui-ci, et l'assigne en validité devant le i tribunal civil, doit être réputé avoir renoncé à son appel » et avoir reconnu l'incompétence du premier de ces trio bunaux.
» Faits. Le sieur Dupuis-Delcourt, aéronaute, est cité par » le sieur Duclos en paiement d'une reconnaissance devant » le tribunal de commerce de la Seine. Il déclinela juridic- ■» tion de ce tribunal , qui se déclare incompétent , attendu uque le titre dont Duclos est porteur n'est point commer- » cial de sa nature, et que Dupuis-Delcourt ne se livrait habituellement qu'à des opérations scientifiques. Appel par «Duclos, qui bientôt après pratique une saisie-arrêt sur «son débiteur, et l'assigne en validité devant le tribunal • civil. Dupuis-Delcourt prétend que l'appel a cessé d'être »recevable par le fait de cette assignation.
» Arrêt. La Cour, considérant que depuis l'appel le » sieur Duclos a assigné Dupuis-Delcourt devant le tribunal » civil en condamnation de la somme pour laquelle il l'avait » d'abord cité devant le tribunal de commerce , d'où il suit » qu'il a par là renoncé à son appel et adhéré au jugement » par lequel le tribunal s'est déclaré incompétent ; ordonne » que le jugement sortira effet. » (Du ier août i832.)
»I1 nous semble, dit Chauveau, que la Cour aurait dû décider autrement , et voici pourquoi : Lorsque deux voies sont ouvertes à un créancier pour une seule action , et devant deux tribunaux différents, il peut bien intenter cette action devant celui qui lui convient, et, si le tribunal se déclare incompétent , faire décider en appel qui aurait dû juger sa demande. Si ensuite il soumet sa demande à l'autre tribunal , il doit évidemment être déclaré non recevable en sa demande. Si donc, après avoir actionnéen paiement son dé-
biteur devant le tribunal consulaire, le sienr Duclos eût, sur son aj)|)cl de la décision do ce tribunal, assigné l'intima devant. le tribunal civil , la Coup de Paris eût bien jugé en décidant coaio^c elle l'a l'ait. ^Xlais telle n'avait pas été la conduite du sieur Duclos. Il avait d'abord inteuté une action en paiement d'un billet contre le sieur Dupuis-Dclcourt devant le tribunal de commerce. Après avoir appel/S du jugement de ce tribunal, il crut devoir pratiquer une saisiearrêt sur son adversaire. Pour que cette saisie produisît son effet , il devait assigner le saisi en validité. Sans doute, s'il avait été libre de faire prononcer la validité de sa mesure conservatoire par le tribunal de comin.erce, la Cour aurait pu lui reprocher de s'être adressé au tribunal civil, .çt vpir d,e sa part une reconnaissance de, l'incompétence déclarée par le premier de ces tribunaux. Mais la loi l'astreignait,, sous peine de nullité de ,1a saisie-arrêt, h s'adresser au tribunal civil, et à y assigner en validité son adversaire. Or, comme, pour faire statuer sur celle validité, il fallait assigner celui-ci en condamnation devant le même tribunal, peut-on dire qu'en obéissant à la volonté du législateur, le sieur Duclos reconnaissait l'incompétence du tribunal de commerce? Nous croyons que non. 11 reconnaissait cette incompétence pour le jugement.de la saisiearrêt par lui pratiquée; mais non pas sur l'action qu'il avait dirigée contre le sieur Dupuis Delcourt. Son appel ne cessait donc pas d'être recevable. » (Journal des Avoués, t.XLiv, p. 120.)
^98. Suite. Au surplus , pour prévenir toute fin de nonrecevoir sur la contrainte par corps que voudrait exercer un créancier après avoir demandé la validité d'une. saisie-arrêt, il devra, en demandant cette validité, conclure a ce que le tribunal déclare que le saisi sera tenu, par eprps, de lui payer la somme. pour le montant de laquelle il a fait la saisie-arrêt. Pareillement, pour conserver le, bénéfico de la
juridiction commerciale, touchant la contestation que pourrait faire le saisi sur la cause de la, saisie, le saisissant devra, en concluant à la validité de la saisie , demander qu'en cas de contestation sur cette cause même, le tribunal civil surseoie à statuer sur la saisie jusqu à ce que cette contestation ait été vidée par le tribunal de commerce.
499. Souvent il arrive que, pour statuer sur la demande en validité ou main-levée d'une saisie-arrêt, il y a lieu préalablement de résoudre une question dont la solution appartient à l'autorité administrative. En pareil cas, les tribunaux devront, même d'office , se déclarer incompétents sur cette question, et surseoir h statuer sur le. .mérite de la saisie, jusqu'à ce que l'administrat''jon ait prononcé. Ainsi, il suffit qu'il y ait contestation sur le sens et sur^l'autorité d'un acte administratif, et spécialement d'une décision ministérielle qui, en exécution d'une ordonnance, a fixé entre une commune et l'administration des contributions indirectes les droits de surveillance dus aux emplc-y^s de celleci , pour que , sur la demande en validité d'une saisie-arrêt pratiquée au nom de l'administration, le juge ait dû surseoir à statuer jusqu'après décision de. l'autorité. compétente sur le sens et la légalité des actes .contestés. (Cass. 22 janv. i834.)
5oo. Par la même raison, un tribunal civil serait bien compétent pour statuer sur la validité delà saisie-arrêt pratiquée sur l'indemnité revenant à un émigré, et il ne léserait point pour prononcer sur la question préjudicielle de savoir si les reconnaissances de liquidation définitive délivrées aux créanciers d'un émigré ont ou non libéré l'État, qui représentait ce dernier. En conséquence, il devrait renvoyer, même d'office , les parties à se pourvoir devant l'administration. (Arrêt du Conseil, 6 février 1828.)
Soi. Devant quelle autorité devrait être portée la demande en validité d'une saisie-arrêt pratiquée par un per-
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cepteur pour avoir paiement de contributions directes? Est-ce devant le conseil de préfecture ou devant les tribunaux? Voici comment M. Duricu résout cette question d'après les principes établis n° 499- La demande en validité , dit cet administrateur, peut soulever un assez grand nombre de questions dont l'appréciation appartiendrait exclusivement aux tribunaux civils comme, par exemple, celles de savoir si les objets saisis n'étaient pas insaisissables , si les délais pour la dénonciation et l'assignation de validité ne sont pas périmés, si les formes, enfin , ont été bien observées, etc. Enfin, le tiers saisi doit faire sa déclaration et l'affirmer au greffe (art. 671, Cod. proc). Il peut être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie (art. 577); d'autres créanciers peuvent aussi avoir formé des oppositions , et il y a une distribution à ouvrir entre eux et le Trésor : toutes ces matières rentrent dans la compétence des juges civils. Il semble donc qu'il faut décider que , même en fait de créances pour contributions , la demande en validité de la saisie-arrêt doitêtre portée devant le tribunal civil du domicile delà partie saisie (art. 567, Cod. proc), et l'assignation doit être conçue en ce sens que si, devant le tribunal, le saisi élevait des difficultés sur la quotité des contributions dues, sur la régularité de la contrainte délivrée par le receveur des finances ou sur d'autres points analogues, le tribunal suspendrait alors sa décision, et renverrait a l'autorité administrative pour être statué préalablement sur ces questions, qui sont de la compétence des conseils de préfecture. Après qu'elle aurait prononcé, la procédure reprendrait son cours devant le tribunal. ( Mémorial des Percepteurs, t. xi , p. 176. )
002. Pareillement, lorsque, en vertu du droit expliqué sous le n° 47, l'administration agit directement contre le débiteur d'un contribuable en paiement d'impositions que doit ce dernier, et que ce tiers s'oppose aux poursuites;
5oi il faudra, dit M. Durieu, examiner les motifs sur lesquels cet acte est fondé. Si le tiers conteste la détention des deniers, ou qu'il prétende être lui-même créancier du contribuable et qu'il y a compensation , ou bien encore qu'il n'y a pas de privilège, c'est aux tribunaux civils à connaître de l'opposition. Si le tiers conteste, soit la quotité de la contribution, soit la validité delà contrainte, c'est le conseil de préfecture qui doit juger. En d'autres termes, l'autorité judiciaire sera compétente, si les exceptions invoquées par le tiers lui sont personnelles et étrangères à la matière des contributions. Au contraire le conseil de préfecture aura compétence si l'opposition du tiers est fondée sur des motifs personnels au redevable , et que le tiers détenteur, payant en son acquit, peut invoquer comme subrogé h ses droits et exceptions. La Cour de Bordeaux a rendu , le 5 juin i832 , un arrêt qui reconnaît ces principes , dans une espèce où il s'agissait, à la vérité, non d'une saisie-arrêt, mais d'une saisie-exécution pour contributions.
5o3. Il faut du reste observer que si, en cas de saisie pour le paiement de contributions, il s'élevait une demande en revendication de tout ou partie des objets saisis, elle ne pourrait être portée devant les tribunaux ordinaires qu'après avoir été soumise par l'une des parties intéressées à l'autorité administrative aux termes de la loi des 2 3 et 28 octobre-5 novembre 1790 (Loi du 12 nov. 1808, art. 4)- Mais cette obligation ne change pas l'ordre des juridictions; c'est une simple formalité (arrêt du Conseil, ier novembre 1820). Elle doit être aussi remplie dans le cas d'une demande en distraction de meubles réputés insaisissables, formée par suite d'une saisie-exécution pratiquée pour le recouvrement de contributions. (Id., 2oaoût 1809.)
5o4. Il faut bien remarquer que le tribunal civil , quoique incompétent pour statuer sur le mérite d'un acte administratif, aurait seul droit de prononcer la validité ou la main-
levée de la saisie -arrêt pratiquée en vertu de cet acte (Bruxelles, 10 février 1 8 1 1 ). Et aucun empiétement sur les attributions de cette autorité ne saurait lui être reproché, si, n'ayant pas besoin, pour statuer sur la validité de la saisie, d'interpréter l'acte qui en est la cause, ou de juger les questions auxquelles il donne lied, il n'en faisait que prononcer l'application. Il en est tellement ainsi, qu'un arrêt du Conseil d'Ltat, en date du 29 avril 1809, a annulé l'arrêté d'un préfet qui avait prononcé la nullité d'une saisiearrêt faite sur une commune. Cet arrêt reconnaît qu'un pareil droit n'appartient qu'à l'autorité judiciaire.
Suite. Lorsque, sur le traitement d'un officier, il y a con teslation entre son conseil d'administration, qui prétend y faire la retenue d'un cinquième, l'autorité judiciaire est seule compétente pour faire l'application de la loi du 19 pluviôse an m. (Arrêt du Conseil, 22 fév. 182 1.)
505. Dans l'état de la législation , les demandes en validité ou en main-levée de saisie-arrêt ne peuvent être portées devant les juges de paix. Pigeau et Biret tentent vainement de démontrer le contraire ; leur doctrine est opposée à la volonté du législateur. (Pigeau, Comment., t. 11, p. 160. — Biret, Pr. des justices de paix, v° Saisie-arrêt). (1) L'opposition faite au préjudice de l'administration des douanes est du la compétence des tribunaux et non du juge de paix. (Bordeaux, 24 août i83i.)
506. En disant que la demande en validité ou mainlevée d'une saisie-arrêt doit être portée devant le tribunal civil, la loi exige que le tribunal entier la juge. Le président ne peutla juger seul en audience de référé, lors même que la saisie aurait été autorisée par lui (Carré, t. 11, n° 1952). Vainement en l'autorisant se serait-il réservé le
(1) Voyez le rapport de M. Amilhau sur le projet de loi concernant les justice* de paix, adopté en i85y par les deux Chambres.
droit d'en apprécier la cause en cas de réclamation de la part dû' saisi; cette reserve ne le rendrait pas compétent.
Aussi les Cours royales doivent-elles annuler, pour incompétence, les ordonnances de référé qui autoriseraient un débiteur a toucher des sommes saisies-arrêtées , lors même qu'elles l'astreindraient à donner caution. On ne peut dire qu'il y ait urgence , ni que l'effet'de ces ordonnancés soit purement provisoire. Le préjudice qu'elles sont susceptibles de causer peut être irréparable. Il faut, en conséquence, déclarer, en thèse générale, que, ni la demande en validité , ni même celle en main-levée d'une saisie-arrêt, ne peut être la matière d'un référé (Poitiers , 18 janv. i855). Aussi la Cour royale de Paris a plusieurs fois annulé, pour incompétence, des ordonnance^ de référé rendues à la suite de saisies-arrêts. (Paris, 29 nivôse an xi; 10 juillet 1809; 5o mars 1810; ier juin 1811; 25 mai, 28 juin i835. — Turin, i5 juillet 1809. — Thomines, t. 11, p. 093. — Bilhard, Traité des Référés, p. 29. — Carré, Sur Cart. 5G7.) (1)
507. D'après le texte même de l'art. 567 du Code de procédure, c'est le tribunal du domicile du saisi qui doit juger la demande en main -levée ou en validité de la saisiearrêt. Il semble que la demande en main-levée devrait être portée au juge du domicile du saisissant; mais comme le demandeur en main- levée n'est en réalité que défendeur h
(1) Toutefois M. le président du tribunal delà Seine veut qu'en lui demandant permission de saisir, on lui offre de se référer à lui en cas de difficultés. Voici la formule d'ordonnance donnée par cet honorable magistrat dans le recueil qu'il vient de faire imprimer, p. 55.
«Permettons à l'exposant de former opposition entre les mains du s... pour la conservation de la somme de..., à laquelle nous évaluons provisoirement la créance en capital, intérêt et ira\s,réservant à la partie saisie de nous enréfèrer en cas de difficultés... • Les requêtes doivent toujours se terminerpar ces mots : « Offrant de vous en référer en cas de difficultés, » et non pas « s'il y a lieu, k
5o4 la saisie, tout en démanchant qu'elle soit levée, il est juste que la cause soit portée devant son propre tribunal (1).
508. Mais le saisi pourrait -il porter la demande en main-levée de la saisie devant le tribunal du saisissant sans que celui-ci eût droit de s'en plaindre? L'affirmative me semble incontestable. La compétence du tribunal de la partie saisie est toute en faveur de celle-ci. Si elle y renonce en assignant en main-levée devant les juges du saisissant , je ne vois pas quel intérêt ce dernier aurait a contester leur juridiction incompétente d'une manière relative, et seulement à l'avantage de son adversaire. {V . toutefois, Paris, 19 déc. 1809.)
509. On lisait dans le projet de l'art. 567 : a La demande en validité et celle en main-levée formée par la partie saisie seront portées , si la saisie est faite en vertu d'un jugement, au tribunal qui doit connaître de son exécution ; dans les autres cas, devant le tribunal du domicile de la partie saisie. »La rédaction actuelle du Code proscrit cette distinction, et il en résulte qu'en tout cas la demande en validité ou main-levée d'une saisie-arrrêt doit être portée au tribunal du saisi. (Pigeau, Comment. , t. 11, p. 160. — Carré, Sur Cart. 567.)
5 10. Par suite, un officier ministériel ne pourrait, dans son propre tribunal, obtenir condamnation contre son client en paiement de frais avancés devant ce tribunal, et par le même jugement faire valider la saisie-arrêt qu'il aurait
(1) Selon un arrêt de Farisdu n février 1812, la déclaration de faillite que ferait un négociant devant un tribunal qui ne serait pas celui de son domicile ne rendrait pas ce tribunal compétent sur les saisies-arrêts pratiquées contre lui.
Un autre arrêt de la même cour, du 9 floréal an xi, décide que la demande en validité d'offres réelles faites par le saisi doit être portée, non devant les juges du domicile du saisissant, mais devant ceux qui doivent statuer sur la saisie-arrêt.
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pratiquée en paiement de ces frais, si ce client ne résidait pas dans le même ressort que lui. Le tribunal devrait se borner à condamner le client aux frais , sauf à poursuivre la demande en validité de la saisie devant le tribunal du saisi. Vice versa, si le client assignait devant son propre tribunal l'officier en main-levée de la saisie, ce tribunal devrait, durant la litispendance du fond, dont il ne peut connaître , surseoir au jugement de la demande en mainlevée. Ainsi jugé par la Cour de cassation dans une espèce dont je copie entièrement la relation donnée par M. Chauveau , attendu son importance pour les officiers ministériels.
o M. Ferand, avoué près le tribunal deTournon, se prétendant créancier du sieur Garde, domicilié à Lyon, en raison de frais qu'il avait avancés dans diverses affaires dont il l'avait chargé, présenta requête au président de son tribunal pour se faire autoriser à former opposition jusqu'à concurreDce de 700 fr. sur les sommes qu'un sieur Pacot devait à son ancien client. La saisie-arrêt ayant eu lieu en vertu de cette ordonnance, M. Ferand assigna le sieur Garde en validité devant le tribunal de Tournon. Le défendeur ne comparut que pour exciper de l'incompétence du tribunal , et il assigna à son tour M. Ferand devant le tribunal civilde Lyon pour voir prononcer la nullité de la saisie-arrêt avec 5oo fr. de dommages - intérêts. Un jugement par défaut de ce tribunal, sous la date du 12 juillet 1810, annula en effet la saisie-arrêt, et ordonna autierssaisi de vider ses mains. M. Ferand , suivant toujours sa demande devant le tribunal deTournon, obtint à son tour, le 24 juillet, un jugement qui paralysa l'exécution de celui du tribunal de Lyon, puisqu'il défendit au sieur Pacot de vider ses mains jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné. — Pourvoi par Garde en règlement de juges devant la Cour de c assation; il a. demandé en même temps l'annulation du
jugement du a/| juillet, par lequel le tribunal de Tournon avait excédé ses pouvoirs eu annulant le jugement d'an tribunal qui lui élait égal en juridiction. — Arrêt.
»La Cour; — Attendu que le tribunal de Tournon, par la citation du 17 iéuier, tant de la demande de Ferand en condamnation de Irais, que de la demande en validité de la saisie-arrêt laite au préjudice de Garde, est légitime, et le montant de la créance qui avait donné lieu à la saisiearrêt étant soumis au tribunal de Tournon, le tribunal de Lyon ne pouvait pas, durant la lilispcndance, prononcer MÎT ies moyens du fond sur la validité de la saisie-arrêt causée pour raison de cette créance, d'où il suit que les deux tribunaux ont excédé leurs pouvoirs; procédant par règlement de juges, et sans s'arrêter au jugement de Lyon du 12 juillet 1S1G, non plus qu'à celui du tribunal de Tournon, du 24 du même mois, qui sont déclarés comme non avenus, ordonne que, sur la demande eu taxe et condamnation de Irais, les parties procéderont préalablement devant le tribunal de Tournon, conformément à l'art. 60 du (Code de procédure , sauf à elles à poursuivre ultérieurement la validité ou invalidité de la saisie-arrêt dont s'agit, 6:il y a lieu , par devant les juges de Lyon. »
Il résulte de cet arrêt que la compétence qui peut appartenir à tvn tribunal sur une demande en paiement ne lui attribue pas forcément, par accession ou connexilé , la connaissance de la demande en validité ou main-levée de la saisie -arrêt pratiquée pour sûreté de ce paiement. Ce tribunal ne peut connaître de celle dernière demande qu'autant que le saisi habite dans son ressort. Ainsi le veut la rigueur du principe posé par l'art. 5Gj du Code de procédure.
on. Toutefois, dit M. Dalloz, si la demande en validité d'opposition était tellement connexe à une autre instance dirigée contre le saisi que le succès de la première dépen-
dît do la décision de la seconde, le tribunal saisi de la demande principale devrait aussi connaître de celle en validité d'opposition qui ne serait qu accessoire. Cette réunion des deux instances, au lieu de présenter des inconvénients, offrirait an contraire l'avantage évident d'éviter une double procédure, qui, sans aucune utilité, multiplierait les frais. Mais l'arréliste se bâte d'ajouter en note, comme contraire à son avis, l'arrêt Ferand, que j'ai rapporté ci-dessus. En même temps il en indique un autre de la Cour de cassation, qui semble consacrer sa doctrine (1). [Jurisprud. gdn.s f° Saisie-arrêt, p. G5i.j
11 est bien vrai que les motifs de cette dernière décision, en date du 25 août i8i5, consacrent la doctrine de M. Dalloz;, mais, je ne la crois pas admissible dans l'état actuel de la législation. Le texte de l'art. 5G- du Code de procédure est si formel, d'après la remarque de la Cour de cassation dans l'arrêt Ferand, qu'il est illégal de déclarer, en ibèse générale, que, lorsqu'une saisie-arrêt est incidente et connexe à une demande principale, le juge de cette demande peut juger la validité de la saisie- arrêt à l'exclusion du tribunal du domicile du saisi.
Du reste, on ne peut qu'approuver la décision rendue le 2 5 août i8i5 quand on considère les faits de la cause qui y a donné lieu. La veuve Destaing demandait la main-levée d'une saisie pour sa fdie mineure, héritière bénéficiaire du général Destaing, dont la succession était ouverte à Aurillac. La demoiselle Destaing demeurait à Paris. La Cour de cassation jugea que la demande en main-levée devait être portés au tribunal d'Àurjllac. C'était juste , car,
(i) On peut aussi citer dans l'opinion de M. Dalloz, un arrêt delà Cour de cassation du 25 aoûliSiô, d'après lequel la demande en validité connexe et accessoire à une instance dirigée contre le saisi, doit être réunie à celle-ci pour éviter- les frais d'une double procédure. ( V. aussi arrêt de Paris, 1 6 g»r. laiual, au iijetBiochco' i»8f)
d'après tous les commentateurs et la jurisprudence de la Cour de cassation, c'est devant le tribunal de la succession, et non devant celui du domicile personnel dcl'héritier, qu'on doit porter la demande en validité d'une saisie-arrêt faite sur des sommes appartenant au défunt, lors même que la succession aurait été acceptée bénéficiairement. (Cassât. 20 juillet 1821. — Dcmiau, p. 385. — Chauveau, t. xix, p. 320, à la note. — Bioche, v° Saisie-arrêt , n° 119. — Jugcm. , 1 re chamb. , trib. de Paris . — Le Droit, n° du 9 avril i856.)
5 12. C'est aussi devant le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte , que doit être portée la demande en validité d'une saisie-arrêt faite en vertu d'une sentence arbitrale qui a réglé les droits de chaque héritier, sans toutefois former de lots , ni les attribuer. (Rennes, 10 janvier 1812.)
5i5. Mais, lorsqu'il y a partage consommé, et que chaque héritier a reçu son lot , la saisie-arrêt pratiquée sur les sommes qui lui sont advenues doit être jugée par le tribunal de son domicile , quoique ce ne soit point celui de son auteur.
5i4« La Cour de Rouen a jugé, le 10 août 1819, que la saisie-arrêt des expéditions d'un navire , pratiquée sur le capitaine , devait être portée au tribunal du lieu où le vaisseau était amarré, parce que le capitaine a son domicile dans le vaisseau même pour toutes les contestations qui concernent l'expédition. Cette décision est fondée sur un motif de droit commercial incontestable.
5i5. La loi ne dit pas devant quel tribunal doit être portée la demande en main-levée intentée par un autre que le saisi. Du texte même de l'art. 567 il résulte que la demande ne peut être jugée par le tribunal de la partie saisie qu'autant qu'elle est intentée par celle-ci ou le saisissant. Il faut donc décider que le tiers qui demande la. main-levée
3o9 d'une saisie-arrêt doit porter son action au juge du saisissant, nonobstant l'art. 608, qui déclare qu'en matière de saisie-exécution l'action en revendication inteutée par des tiers sur des meubles saisis sera jugée par le tribunal du lieu de la saisie. Cet article est l'application d'un principe constant en matière de saisie -; exécution, et qui n'existe pas en matière de saisie-arrêt, à savoir que le juge du lieu de la saisie est seul compétent pour statuer sur sa validité. En matière de saisie-arrêt, le juge seul compétent est celui du défendeur. C'est pour cela que les actions en main-levée ou validité intentées entre le saisissant et le saisi sont portées au tribunal de celui-ci, qui est toujours réellement défendeur. C'est aussi pour cela que les difficultés sur la déclaration du tiers saisi doivent être portées devant ses juges naturels s'il le requiert (art. 570). Par la même raison, la demande en main-levée dirigée par un tiers contre le saisissant doit être portée au tribunal de celui-ci (art. 69).
5 16. Néanmoins la Cour de Paris a jugé que le cessionnaire d'une créance doit, en cas d'opposition par un tiers, former sa demande en main-levée devant le tribunal de son propre domicile, et non devant celui du créancier opposant (arrêt du 17 juin 1825). Mais il faut observer que, dans l'espèce de cet arrêt, le tribunal du cessionnaire était aussi celui du domicile déclaré par le cédant, et celui du bureau du Trésor où l'opposition avait été faite.
Au surplus , cette demande peut être dirigée par le tiers et contre le saisissant et contre le saisi ; contre le saisissant, pour voir ordonner la main -levée de la saisie; contre le saisi, pour voir dire que le demandeur est propriétaire. Alors il semble que l'action peut être portée au tribunal du saisissant ou à celui du saisi. (Argument de Cart. 5 9 ,
La demande en main -levée peut être signifiée au
3io
domicile élu par le saisissant, quoique le Code de procédure ne le dise pas expressément. Il peut aussi y faire juger les offres qu'il fait h titre d'exception contre la demande en validité du saisissant. (Paris, g floréal an xi. )
5i8. Mais le tiers qui veut revendiquer des objets saisis arrêtés doit assigner le saisissant à son domicile réel. Il est évident que le droit d'actionner le saisissant au domicile élu par lui dans la saisie-arrét n'appartient qu'à la partie saisie. C'est un point constant en matière de saisie-exécution , et il doit être suivi en matière de saisie-arrêt. ( Cass. 5 mai et 3 juin 1812.)
5 19. La régie de l'enregistrement a le privilège de faire juger le mérite des contraintes par elle décernées par le tribunal où est situé le bureau duquel elle émane; ce privilège s'étend aux saisies-arrêts par elle pratiquées a la suite de ses contraintes. Ainsi , les demandes en validité de ces saisies peuvent être portées par elle devant le tribunal dans le ressort duquel le bureau est situé. C'est là un point constant (Loi du 22 i'rim. an vu, art. 64. — Paris, 21 juillet 1810. — Cass. i4 déc. 1819. — Délibération du conseil delà régie de l'enregistrement, du 28 avril 1814. — Carré, sur l'art. 567). Toutefois l'administration n'est dispensée d'assigner au tribunal du domicile du saisi qu'autant que la saisie a été précédée d'une contrainte. ( Cass. i4 déc. 1819. — Roi, Manuel des contraventions au notariat, n° 680.)
Ô20. Jusqu'ici j'ai supposé que la saisie-arrêt avait été pratiquée sur un régnicole. Si elle avait été faite sur un débiteur demeurant en pays étranger, la demande en validité pourrait être portée au tribunal du tiers saisi qui résiderait en France. Telle est l'opinion dcLepage. Après avoir établi, d'après l'art. 14 du Code civil, que le débiteur habitant l'étranger peut être actionné en France, il reste,
3n dit-il, à savoir à quel tribunal de France la demande en validité sera portée. Lorsqu'il y avait à choisir entre le tribunal du lieu où se fait la saisie , et celui du domicile du débiteur, la loi a décidé pour ce dernier. Mais dans le cas dont on parle, parmi ceux que le saisissant actionne, le seul demeurant en France étant le tiers saisi, on ne peut pas douter que la contestation ne soit de la compétence dn tribunal dans l'arrondissement duquel demeure le tiers saisi (art. 5o, par argum. ). En conséquence, la dénonciation de la saisie contenant assignation en validité est signifiée au débiteur étranger en s'adrcssant au domicile du procureur du roi , comme le prescrit l'art. 6g , § 9 , et dans les délais fixés par l'art. 70. ( Quest. , p. 092 , et aussi Guichard, Traité des droits civils, n° 281. — Chauveau, t. xix, p. 042.)
021. La doctrine de Lepage ne peut s'appliquer qu'au cas où le saisissant et le saisi ne sont pas étrangers ; car s'ils l'étaient, aucun tribunal français ne leur devrait justice. Il est de principe que nos tribunaux peuvent, si les parties y consentent , mais ne doivent pas juger les demandes intentées entre étrangers ( 1) , ni par cela même connaître des mesures conservatoires ou poursuites que l'un pratique contre l'autre pour assurer l'exécution de l'obligation contractée par celui-ci. Reconnaître pour les tribunaux français le droit et l'obligation de juger la saisie-arrêt qui en résulte, ce serait leur attribuer aussi le droit et le devoir de juger l'acte qui en est la base; car, pour déclarer valable la saisie ou pour l'autoriser avant de la déclarer telle, il faut, dit M. Chauveau, qu'ils examinentle titre. ( V. Journal des Avoués , \° Tribunaux , n° 177-)
Aussi, la Cour de Bordeaux a jugé, le 16 août 1817,
(1) Même en matière commerciale, selon laCcur de cassation, et contrairerement à l'opinion de MM. Touilier, Merlin et Pardessus, qui pensent que les tribunaux doivent justice au'v étrangers eu cette inaùère. V.dicJ.du Dalloz, v° Etranger, n° 180.
que les tribunaux français ne sont pas compétents pour accorder à un étranger la permission de saisir -arrêter en France les sommes à lui ducs par un étranger, lorsque le fond de la contestation n'est pas de leur compétence.
522. La Courd'Aixa aussi jugé, le 1 5 juillet i85i , qu'un tribunal français ne peut connaître des difficultés élevées à l'occasion d'un contrai passé a l'étranger entre étrangers, ni ordonner la séquestration du navire appartenant à l'un d'eux pour conservation des droits de l'autre.
Mais elle a décidé, le 6 janvier de la même année, que les tribunaux français peuvent juger la demande en mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée en France par un étranger sur les marchandises qu'y aurait consignées un autre étranger. Elle a de même décidé qu'ils pouvaient autoriser à pratiquer cette saisie.
5 2 3. Quoi qu'il en soit sur ce point, devrait-on décider que les tribunaux français sont compétents, sinon pour condamner un étranger envers un autre étranger, et valider par le même jugement la saisie-arrêt pratiquée par le premier sur le second, du moins pour connaître de la validité d'une saisie-arrêt pratiquée entre eux en France, en vertu de jugements étrangers? Ence cas , ne peut-on pas dire que le demandeur ne réclame pas une condamnation, mais seulement l'exécution d'une condamnation contre son adversaire? La Cour de Paris a décidé l'affirmative par arrêt du 5 août 1802 , à l'occasion d'une saisie-arrêt pratiquée en France par un Espagnol sur un autre Espagnol , en vertu d'un jugement rendu en Espagne. Voici le texte de cet arrêt :
a En ce qui touche Tincompéleiice, considérant que la demande en validité formée par îlanete de Thomas est appuyée sur des jugements rendus à son profit par un tribunal étranger; — que tous les biens mobiliers et immobiliers que les étrangers possèdent en France sont le gage de leurs
créanciers régnicoles ou étrangers, et peuvent, par conséquent, être saisis pour l'acquittement des condamnations qui ont été prononcées contre eux, même en pays étranger et au profit d'étrangers ; qu'à la vérité il est nécessaire que ces jugements soient rendus exécutoires en France; mais que les tribunaux français sont nécessairement compétents pour ordonner cette exécution , et connaître des poursuites exercées ;
» Au fond , considérant que la créance est suffisamment justifiée, déclare le jugement de Madrid exécutoire en France; déclare, en conséquence, l'opposition bonne et valable. »
52^. Il ne faut pas oublier que si cet arrêt a bien statué en jugeant qu'un étranger peut faire en France une saisiearrêt sur un autre étranger en vertu d'une décision d'un, tribunal étranger, la saisie n'est valable qu'autant qu'elle est revêtue d'un pareatis accordé par un tribunal français (Paris, i4 avril 181 5). Aussi , dans l'espèce ci-dessus, la Cour de Paris n'a déclaré valable l'opposition formée par le jugement de Madrid qu'après avoir déclaré ce jugement exécutoire en France. (V. suprà, nos 1 56 et 90.)
§ II. Instruction et jugement de la saisie-arrêt.
525. Cette instruction est semblable à celle des autres affaires. Nécessité du ministère des avoués.
Conséquence
028, 52g. Les causes en validité de saisie-arrêt sont-elles sommaires?
53o. Les tribunaux peuvent-ils, avant de juger définitivement la saisie, permettre au saisi de toucher tout ou portion des sommes arrêtées moyennant caution ? Expédient employé à cet égard à Paris.
53i. Que doit contenir le jugement entre le saisissant et le saisi ?
53a. Le tiers saisi n'y est point partie.
555, 554. Jonction et jugement des diverses saisies-arrêts formées sur le même débiteur.
535, 556. Qu'ai, si on appelle indûment le tiers saisi au jugement sur la validité de la saisie ?
.r>3j. Cas ou il peut v cire appelé m même temps que le saisi — Si l'un des deux ne comparait pas, y a-t-il lieu à jugement par défaut à prolil joint ?
538. Péremption des jugements par défaut sur les demandes en validité.
539. Quand a-t-elle lieu, et comment peut-elle être interrompue?
540. Le saisi peut-il, avant la déclaration du tiers saisi, faire annuler la saisie contre lui en soutenant que les sommes arrêtées ne lui appartiennent pas ?
54i. Delà péremption -des instances sur saisie-arrêt. 542. Ne peut être invoquée par le tiers saisi.
545 à 54-. En quel cas les jugements sur ces instances sont en premier ou dernier ressort.
Ô2Ô. Cette instruction est semblable à celle de toutes les autres affaires. Les parties doivent procéder par le ministère d'avoué.
526. Mais une loi du 27 ventôse an ix dispense la régie de l'enregistrement et des domaines de recourir à leur ministère pour faire valider les saisies-arrêls par elle pratiquées sur un redevable qui n'aurait pas payé des droits de mutation. Elle peut se pourvoir, à cet effet, par simples mémoires devant le tribunal civil (Cass. , 7 janv. 1818, 22 mars 1822, 27 juin 1820). Toutefois, si la régie voulait agir contre le tiers saisi même, elle devrait ie faire par ministère d'avoué. (Cass., 29 avril 1818.)
527. Il faut aussi remarquer qu'en matière de saisie-arrêt, à Ja requête de la direction générale , celle-ci est seule partie, quoique le ministère public lui prête son nom; et la validité de la saisie doit être jugée sur les moyens et conclusions de la direction générale, et non sur la pensée ou 1 opinion du ministère public.
Ainsi; le ministère public, dans une instance en validité de saisie -arrêt l'aile à la requête de Ja direction générale, ayant déchiré s'en rapporter a la prudence du tribunal sur le mérite de cette saisie-arrêt, un jugement du tribunal de Toul, du 8 janvier 1827, avait déclaré la saisie non valu-
ble, par le molif que le ministère public, représentant la récrie, aurait passé condamnation sur le sort de la saisiearrêt.
Ce jugement fut attaqué pour violation de l'art. 64 de la loi du 22 frimaire an vu, et de l'art. 19- du Code d'instruction criminelle (il s'agissait de recouvrement de frais de justice) , en ce qu il constituait le ministère public juge du mérite de la demande , avec le pouvoir de la restreindre ou de l'abandonner; et comme faisant une fausse application de ces articles, en ce qu'il méconnaissait lé droit que la loi laisse à la direction générale d'agir en demande et en défense. Le pourvoi de la régie fut admis par arrêt du 20 février 1828; et, sur la signification qui en fut faite, les parties payèrent les sommes demandées.
528. La loi laisse, comme en toute autre matière, aux juges le soin d'apprécier si l'instance en validité d'une saisie-arrêt à eux soumise doit être jugée avec célérité, ou doit subir les lenteurs du rôle. (Cass. , 10 août 1829.) — Cet arrêt juge spécialement que le demandeur en validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur une succession bénéficiaire n'est pas essentiellement sommaire. )
Avant l'ordonnance du 24 septembre 1828,1a question de savoir si les causes de saisie-arrèt étaient sommaires, avait plus d'importance qu'actuellement, parce que les chambres d'appel de police correctionnelle ne pouvaient juger que des demandes sommaires, ou requérant célérité. L'ordonnance a tari la source de fréquents pourvois, en permettant aux chambres d'appels correctionnels de juger toutes sortes d affaires comme les chambres civiles.
529. Mais il y a encore intérêt pour les parties à faire juger brièvement l'instance en validité ou en main-levée de saisie-arrêt pendante entre elles. À cet égard, les juges doivent se décider d'après les circonstances delà cause, et refuser ou accorder, en conséquence , une prompte décision
aux parties. Quant aux frais de l'instance en validité jusqu'au jugement ils doivent rire taxés comme en matière ordinaire ou comme en matière sommaire, suivant la distinction de l'art. 4°4 du Code de procédure (Chauveau, Comment, du Tarif, t. h, p. io3, n° 20). Cependant, il y a contestation sur ce dernier point. Chauveau (t. xxxn, p. 282) rapporte un arrêt de Bordeaux, du 23 mars 1827, qui déclare sommaires les demandes en validité de saisies pratiquées même pour plus de 1,000 fr. M. Carré (sur l'article 4o4 Cod. proc.) en cite un de Paris, du 25 mai 1808, et un autre de Rouen, du 2 octobre i8i3, qui décident le contraire, et il repousse la distinction ci-dessus indiquée. Enfin , voyez les développements donnés sur la question par M. Mauguin (Bibliothèque du Barreau , ire part. , t. m, p. 17.)
53o. Il arrive souvent que les juges, tout en reconnaissant la nécessité de juger avec célérité la demaade en mainlevée ou en validité dont ils sont saisis , ont souvent besoin de renseignements assez longs h leur procurer. D'un autre côté, il importe au saisi de recouvrer la disposition des sommes arrêtées , et il n'est pas moins important pour le saisissant de s'en faire délivrer le montant jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû. Pour concilier l'intérêt de l'un et de l'autre , la Cour de Paris a jugé que le tribunal pouvait déclarer n'être pas suffisamment éclairé sur le mérite de la saisie, et, néanmoins , en restreindre les effets à la partie des sommes saisies, suffisante pour garantir le saisissant. (Arrêt, 3i octobre i8a5.)
La Cour de Toulouse est "allée plus loin. Elle a décidé qu'en renvoyant à une époque déterminée leur jugement sur le mérite de la saisie, les juges pouvaient en accorder au saisi main-levée provisoire , à la charge par lui de donner caution. Voici le texte de l'arrêt de cette Cour :
« Attendu qu'aucune loi n'inhibe aux juges quand ils ne
3i7 peuvent d'ore et déjà statuer sur la validité d'une saisiearrêt, d'en accorder la recréance provisoire; qu'il est même des circonstances où l'équité et l'intérêt commun des parties l'exigent ; qu'on doit seulement exiger des juges qu'en accordant cette main - levée ils le fassent avec un tempérament tel que tous les droits des parties soient respectivement ménagés; que, dans l'espèce, les premiers juges se sont conformés à ce principe; que s'ils ont cru la main-levée provisoire convenable à l'intérêt de Mondion , ils ont également veillé à l'intérêt de Maurelly, et en exigeant que Mondion ne reçut la somme de 16,000 fr. que comme dépositaire de justice , et en exigent en outre qu'il donnât une caution; que toutes ces précautions, loin de présenter le moindre inconvénient , étaient très avantageuses audit Maurelly; que son appel est sans grief; — Démet de l'appel. (Arrêt, 14 avril 1810.)
On ne doit point adopter la doctrine des Cours de Paris et de Toulouse. Je l'accueillerais complètement si, soit en restreignant la saisie à une partie des sommes arrêtées , soit en donnant main-levée à la charge de donner caution, les tribunaux ne diminuaient point la garantie que la saisiearrêt donne au saisissant; mais ils ne peuvent décider, ainsi que l'ont fait les deux Cours royales dont je critique la doctrine , sans l'exposer à une perte évidente.
Supposons, en effet, qu'un créancier, pour une somme de 10,000 fr. , frappe d'une saisie-arrêt 100,000 fr. dus à son débiteur, et que les juges, restreignant provisoirement l'effet de cette saisie, ordonnent que le tiers saisi paiera 90,000 fr. au saisi et gardera les 10,000 fr. restant pour assurer au saisissant le paiement du montant de la saisie : le saisissant n'aura peut-être qu'une garantie illusoire. Au lieu d'avoir 100,000 fr. affectés par sa saisie au paiement de sa créance, il n'aura plus que 10,000 fr., et déplus, de nouvelles saisies pourront survenir sur ces 10,000 fr.,
(jtii, par suite, seront dlslrilmôs par contribution entre lui et les nouveaux saisissants.
\ ainement, pour prévenir cet inconvénient, astreindraiton le saisi a donner caution pour les sommes qu'on l'autorisera h toucher provisoirement du tiers saisi. Le saisissant répondrait avec raison qu'il vaut mieux pour lui de tenir arrêtées toutes les sommes dues par le tiers saisi que d'être pbligé de s'adresser à la caution donnée par lo saisi , et d'avoir, par là, plusieurs procès au lieu d'un seul (1).
Il n'y a qu'un seul moyen d'éviter ce résultat, et on l'emploie journellement à Paris. Le voici : la partie saisie cite |e saisissant c\ le tiers saisi en référé devant le président du tribunal. Elle demande à ce magistrat à être autorisée h toucher le montant de la somme saisie, mais en laissant à la caisse des consignations valeurs suffisantes pour assurer le paiement du montant des causes de l'opposition. Et pour empêcher que de nouvelles saisies ne viennent frapper cette valeur et faire ouvrir une contribution entre le saisissant actuel et les saisissants nouveaux, elle consent, dès à présent, transport et saisine au saisissant jusqu à concurrence de ce qui sera reconnu être dû à celui-ci par le jugement à intervenir sur l'instance en validité. Le président rend ensuite une ordonnance conforme à cette demande. Les droits de toutes les parties sont garantis, et le saisi peut toucher tout ce qui excède 'la portion qu'il a consenti à consigner. Ce procédé a été mis en usage surtout à l'occasion de l'indemnité accordée aux émigrés par la loi
(i) Bioche, v Saisie-arrct, n° 120. — Ainsi ju^'c par la Cour de Turin, le ig juillet iSo6,à là vérité sous l'empire des lois sardes, mais par des motifs qui, selon M. Carré, doivent faire trancher la question dans le sens des auteurs que je viens de citer.
(2) En tout cas, décidé avec raison, le i3 mars iS55, par la Cour de Bordeaux, quele jugement qui, sur l'exhibition de sommes offertes par le saisi à l'audience, lui accorde main-levée de la saisie, est subordonné dans son exécution a la condition du paiement,
5 ip
du m avril 1820, qui donna lieu à uue foule de saisiesarrêts.
II est très ingénieux en ce qu il arrête le préjudice énorme qu'occasionnent des oppositions cfnn intérêt minime sur des sommes considérables. Mais il faut que le saisissant et le saisi consentent a l'employer pour qu'elle produise ses effets; car c'est une mesure qui constitue un véritable transport .conditionnel à l'égard des futurs saisissants, et présente un vrai contrat judiciaire qui doit résulter de la volonté des deux parties (î).
55 1. Quand les parties ont établi ou dû établir leurs moyens respectifs sur le mérite de la saisie, les juges statuent d'une manière définitive (2). Si les moyens du saisi no leur paraissent pas fondés, ils le condamnent à payer ce qu'il doit au saisissant, et,' pour faciliter le paiement de celte condamnation , déclarent la saisie valable, et ordonnent que le tiers saisi videra entré les mains de la partie saisissante les sommes dont il se sera reconnu ou aura été jugé débiteur envers le saisi. Quand la saisie est pratiquée en vertu d'un titre exécutoire, et que la créance contenue dans ce titre n'est pas contestée par le saisi, qui se borne a critiquer la saisie en la forme, le tribunal n'a point de condamnation à prononcer contre le saisi; il n'a qu'a dé-
(1) A la suite du permis de saisie-arrêt dont nous avons copie la formule suprù n°... on lit :
« Disons qu'en laissant entre les mains du tiers saisi ou en déposant à la caisse dès-consignations la somme ci-dessus, a y te de 'égal ion expresse au profit du requérant et affectation spéciale au paiement de sa créance pour le cris où elle serait ultérieurement reconnue, la partie saisie est autorisée à toucher le surplus de la somme qui lui est due. »
(2) C'est ici le lieu d'observer que l'étranger demandeur en main-levée d'opposition est réellement défendeur ,et qu'avant de plaider au fond il n'est pas tenu de fournir la caution judicalum solvi. Ce point, qui d'abord. a fait difficulté, paraît maintenant constant, du moins au tribunal de la Seine. ( V.jugem.,liv.;ch.et5.ch., 20 août 1S06, Droit 6 septembre et 1 4 novembre 1 856.)
clarcr la saisie régulière et valable , et ordonner le versement des sommes détenues par le tiers saisi. [V . la formule de Bioche, v° Saisie-arrêt , p. 55g , 54o. )
552. Le jugement ne peut être rendu qu'entre le saisissant et le saisi. Le tiers saisi n'y est point partie.
L'art. 568 est formel : « Le tiers saisi, diuil, ne peut être assigné en déclaration s'il n'y a titre authentique, ou jugement qui ait déclaré la saisie -arrêt ou l'opposition valable. »
Aussi, l'art. 5G4 exige bien que la demande en validité soit dénoncée au tiers saisi , mais il ne dit pas que la dénonciation contiendra assignation, ni, par conséquent, que le tiers saisi sera tenu de faire sa déclaration sur la demande en validité. D'où il résulte, dit Lepage, que le jugement qui déclarera cette validité ne le concernera pas.
533. Pigeau (t. n, p. jj) enseigne que s'il y a plusieurs saisissants, on leur donne avenir, et on obtient jugement qui déclare les saisies valables. La loi n'exige point expressément qu'on procède ainsi ; mais la nature des choses et l'intérêt de tous l'exigent. Demiau le démontre en ces termes, p. 588 :
554. « Si on laisse traiter séparément chaque demande en validité, le premier saisissant n'en sera pas plus avancé, puisque l'existence des oppositions, nécessitant une distribution lorsqu'il y a insuffisance , la procédure relative à cette distribution serait enrayée au premier pas, parce que le commissaire serait obligé, avant d'arrêter son procès-verbal, de renvoyer à l'audience celles des parties dont la saisie n'aurait pas été jugée valable. Il est donc tout a la fois utile et avantageux aux créanciers, et même régulier dans la forme, de faire joindre toutes ces instances, et de faire prononcer ensuite, par un seul et même jugement, sur la validité de toutes les saisies , ce qui réunit encore
l'avantage d'économiser les frais de plusieurs jugements. » (P. 588.)
Par cela même si, malgré les dispositions de l'art. 5G8 du Code de procédure, le tiers saisi était assigné conjointement avec le saisi avant d'avoir l'ait déclarer contre celui-ci la saisie valable, l'assignation en déclaration affirmative pourrait êire annulée comme anticipée (Thomines, t. n, p. 70). L'annulation pourrait être demandée tant par le saisi que par le tiers saisi.
ô 35. Mais il ne faut pas oublier que le saisissant qui ne serait pas porteur d'un titre authentique assignerait ù tort conjointement le saisi en validité de la saisie, et le tiers saisi en déclaration affirmative. Les juges ne devraient pas, pour le cas où l'un des deux derniers ne comparaîtrait pas, ^ donner défaut contre lui, joindre le profit à la cause et ordonner la réassignation de l'un et de l'autre. Ils devraient statuer sur le mérite de la saisie avec le saisi, seul comparant ou non comparant, parce que c'est entre lui seul et le \^ saisissant qu'il peut y avoir jugement.
556. Cela posé , il faut admettre que , lorsque le saisi n'a pas constitué avoué, on ne peut prendre un jugement de défaut, profits joints à l'instance avec les tierssaisis, le réassigner ensuite, et prendre enfin un jugement définitif contre lui au jour indiqué. (Loc. cit. )
557. Mais il y aurait question de savoir si les juges doivent joindre le profit du défaut à la cause, dans le cas où le saisissant, porteur d'un titre authentique, aurait pu, d'après l'art. 568 du Code de procédure, assigner en même temps le saisi en validité et le tiers saisi en déclaration. C'est en pareille hypothèse seulement que ces derniers, étant assignés simultanément pour le même jour, peuvent, l'un constituer avoué et comparaître, et l'autre faire défaut.
La question peut aussi se présenter dans le cas où le saisi
sissant, après avoir fait valider sa saisie , assignerait le tiers saisi, soit en déclaration affirmative, soit en nullité de la déclaration affirmative, en même temps que le saisi, qui a intérêt h ce qu'elle soit déclarée sincère ou inexacte (1). Dans ce cas, comme dans le précédent, il peut arriver que le saisi fasse défaut et que le tiers saisi comparaisse, ou bien que le saisi comparaisse et que le tiers saisi fasse défaut.
Or, M. Chauveau pense que les juges doivent, d'après l'art. 1 53, joindre le profit du défaut h la cause, et ordonner leur réassignation , pour être statué sur le tout par le même jugement. Il se fonde sur ce que le demandeur appelle le saisi et le tiers saisi dans une même instance pour le même 06/c^ c'est-à-dire, afin qu'ils voient ordonner par le tribunal qu'en paiement de sa créance le tiers saisi délivre les sommes que ce dernier doit au saisi. Scinder l'instance a l'égard du tiers saisi et du saisi, ce serait contrarier les règles d'une bonne procédure. La partie saisie a intérêt à assister aux débats entre son créancier et le tiers saisi, à ce que le tribunal, par exemple, ne juge pas que celui-ci ne lui doit rien ; ce serait un préjugé qui pourrait lui êlre nuisible. Il est des cas où elle peut arguer de nullité la procédure contre le tiers saisi ; elle y a le plus grand intérêt. D'un autre côté , le tiers saisi doit surveiller la conduite du créancier, parce qu'il ne peut se libérer valablement entre ses mains que sur une poursuite régulière; et s'il a payé malgré la saisie, n'aura-l-il pas, lui aussi, intérêt à la faire annuler ? Son rôle ne sera donc plus si passif. De tout cela, M. Cbauveau conclut que l'instance doit être liée entre le saisissant, le saisi et le tiers saisi, et que si l'un des deux
(i) Comme le saisi , dit Pigeau, a intérêt de voir la déclaration du tiers pour la contester si elle est fausse ou erronée, il doit Ctre appelé à cet effet, et pour voir ordonner la délivrance des deniers.
derniers fait défaut, le saisissant demandeur doit obtenir un jugement de défaut, profit joint, conformément à l'article i55. On peut ajouter aux raisons de M. Chauveau que si on n'appliquait pas cet article à l'hypothèse dont il s'agit, la contrariété de décisions qu'il ordonne de prévenir en prononçant un défaut profit joint pourrait se présenter. En effet, le tribunal pourrait d'abord ordonner contradictoirement avec le tiers saisi que la saisie-arrêt est régulière, et que celui-ci lui délivrera les sommes qu'iV doit au saisi. Plus tard, les juges pourraient déclarer, contradïctoircmenl avec le saisi, que la saisie est nulle, et qu'en conséquence le tiers saisi ne videra pas ses mains en celles du saisissant. On pourrait donner plusieurs autres exemples de contrariétés de décisions dans le cas où l'on s'écarterait delà règle prescrite par l'art. i53 du Code de procédure. Je n'hésite donc pas à embrasser la doctrine de M. Chauveau, d'ailleurs professée par Pigeau, et suivie dans la pratique à Paris. (Cass. , 29 déc. i854« — Besançon, 3 mai 1809. — Chauveau, xxxv, p. l\. — Pigeau, Proc. civ., t. 11, p. 64.)
538. On doit déclarer périmé, en cas d'inexécution dans les six mois, soit le jugement par défaut pris seulement contre le saisi, et qui déckre la saisie valable, soit celui pris par défaut simultanément contre lui et le tiers saisi , dans les trois hypothèses précédentes où ils ont pu être assignés conjointement. On doit dire aussi que ces jugements ne sont susceptibles d'opposition que jusqu'à leur exécution, comme tout jugement par défaut.
Cependant il faut dire, avec Carré, sur l'art. 5j6 du Code de procédure, que, quoique validée par un jugement périmé pour inexécution, la saisie tient toujours à l'égard du tiers saisi, et que celui-ci doit refuser de payer jusqu'à ce qu'on lui exhibe un jugement prononçant la prescription du jugement de validité et la main-levée de la saisie.
.)<">("). Mais quand les jugements par défaut seront-ils exécutés de manière a être soustraits à la péremption et à ne plus pouvoir être frappés d'opposition?
D'abord, quant au jugement par défaut pris isolément contre le saisi, et qui déclare la saisie valable, voici comment M. Carré pose et tranche cette question , qui s'élève souvent : '
Quid jur:s à l'égard d'un jugement qui, sur le défaut du saisi , a déclaré la saisie valable? Quel sera l'acte postérieur h ce jugement qui établira la présomption de son exécution? La Cour de Turin, par arrêt du 17 janvier 1811, a jugé que la déclaration faite par le tiers saisi après ce jugement de validité ne pouvait établir cette présomption, qui doit résulter de la connaissance que le débiteur a eue de l'exécution. Telle est aussi notre opinion; car aucune disposition du Code de procédure ne suppose que la déclaration du tiers saisi puisse être légalement connue du saisi qui a l'ait défaut sur l'assignation en validité; aucune, en effet, ne prescrit de lui notifier cette déclaration. Nous croyons donc qu'en cette circonstance le jugement do validité n'est^périmé , ou l'opposition non reccvable, qu'après la notification au saisi du jugement qci aurait ordonné, soit de payer directement au saisissant s'il n'y a pas lieu h distribution, soit cette distribution s'il y a lieu. Mais remarquons bien que, si la saisie-arrêt ne porte pas sur une somme de deniers, mais sur un objet corporel, sur un meuble, la présomption légale de l'exécution, soit du jugement par défaut, qui sert de base à la saisie, soit du jugement également rendu par défaut sur la validité de celte même saisie, ne sera acquise que par la vente de cet objet mobilier. C'est, a notre avis, la conséquence nécessaire de l'art. i5q, du Code de procédure, lorsque tel est l'objet d'une saisie qu'elle conduise aune vente. (Cod.. proc., t. 1, sur l'art, *5cj.)
• Quant au jugement pris simultanément par défaut , et contre le saisi , à l'égard duquel il reconnaît la saisie-arrêt valable, et contre le tiers saisi, qu'il déclare débiteur pur et simple des causes de la saisie pour défaut de déclaration, ou qu'il déclare devoir être réputé tel s'il n'en fait pas dans un délai déterminé, il faut revenir aux principes généraux posés par l'art. 109. En conséquence, on devra l'exécuter contre l'un et l'autre, et de manière que l'exécution soit connue des deux, afin qu'il échappe à la péremption de six mois, ou qu'il devienne non susceptible, d'opposition.
54o. Les cinquième et huitième chambres du tribunal de la Seine sont divisées sur la question de savoir si le saisi peut, avant que le tiers saisi ait fait sa déclaration, demander la nullité de la saisie-arrêt , sous prétexte qu elle frappe sur des deniers qui ne lui appartenaient pas. La première de ces chambres a jugé l'affirmative dans le courant de mars 1 856; la deuxième, la négative, le 21 juillet suivant (V. le Droit du 24 juillet, p. 855). Cette dernière doctrine semble conforme à la marche tracée parles art 568 et 573. On peut ajouter que si réellement les objets saisis n'appartiennent pas au saisi, celui-ci n'a aucun intérêt à contester le mérite de la saisie, puisqu'elle n'afeoutira à rien , et que les frais retomberont sur le saisissant (V. supra , n° 170). En effet, il serait de toute injustice qu'un créancier saisissant à tort le bien d'un autre que son débiteur, put le faire aux dépens de celui-ci.
54 !• Comme toute autre instance, l'instance en validité de saisie-arrêt est sujette à la péremption par discontinuation de procédure pendant trois ans, et pendant un an seulement si la saisie est pratiquée par la régie pour paiement de droits d'enregistrement. C'est la conséquence de l'art. 61 de la loi du 22 frimaire an vu. L'art. 097 du Code de procédure ne s'applique pas en matière d'enregistrement.
(Cass. , 19 janv. i856. — Cons. des Notaires, t. H, art. 224. )
542. La péremption ne peut être invoquée par le tiers saisi, à moins qu'il n'ait été assigné en déclaration affirmative en même temps que le saisi l'a été en validité de la saisie. Il ne figure point dans l'instance. Or, celte assignation n'a pu avoir lieu que dans les cas indiqués n° 549. Hors ces cas , l'instance en validité de la saisie n'est pendante qu'entre le saisissant et le saisi. Le tiers saisi ne peut donc en demander la péremption. (Jugement du tribunal de la Seine, 5e chambre, mai 1 835. )
Par la même raison , la péremption ne doit pas être demandée contre lui, et elle ne peut être interrompue par la déclaration affirmative qu'il ferait au greffe. (Besançon, 12 août 1817.)
Il suit encore de là que , même après la péremption de l'instance , le tiers saisi ne doit rien payer, a moins que l'on ne produise un jugement qui la prononce et qui donne main-levée de la saisie.
543. Les demandes en validité ou main-levée de saisiearrêt doivent subir deux degrés de juridiction (1) , si la saisie a été pratiquée pour une somme supérieure à 1,000 francs.
544* D'après une jurisprudence maintenant constante, c'est par le montant des causes de la saisie, et non par
(1) Un débiteur sur lequel une saisie-arrêt est pratiquée peut appeler du jugement qui valide cette saisie, sans être tenu d'appeler d'un deuxième jugement exécutoire par provision qui ordonne que les sommes saisies seront versées entre les mains du saisissant. ( J. A., tom. xliv, p. 2S4.)
L'appelant d'un jugement qui valide une saisie-ariêt peut étendre son appel à l'ordonnance, du président qui a fixé la somme jusqu'à laquelle la saisie a été permise. ( Toulouse, 22 mai 1809. )
La nullité d'une saisie-arrêu lorsqu'elle ne résulte pas de l'irrégularité de l'exploit, mais qu'elle constitue un moyeu du fond, peut être proposée sur l'appel. (Bennes, 29 avril 1816.)
celui des sommes arrêtées que le taux du dernier ressort doit être déterminé. (Amiens , 5 août 1826. — Bordeaux, 10 et 28 février 1826, 10 avril 1827. — Bruxelles, 11 juillet 1810. — Limoges, 29 déc. 1812. — Rennes, 9 juillet 1817. — Bourges, 4 therm. an ix. — Agen, 21 avril 1812. — Colmar, 11 déc. i8i5. — Bordeaux, 27 juillet i83o.
Même décision pour le jugement sur la demande en péremption d'une instance de saisie-arrêt. (Agen, 19 déc. 1812.) (1)
545. On doit donc considérer comme rendu en dernier ressort tout jugement validant une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'une créance inférieure à i,oco fr. 11 faut décider de même lorsque plusieurs saisies-arrêts ont été pratiquées chacune pour une pareille créance, soit qu'elles l'aient été par un seul créancier, soit qu'elles l'aient été par plusieurs dont toutes les demandes en validité auraient été réunies. Dans l'un comme dans l'autre cas, c'est toujours le montant de chaque saisie qui sert à déterminer s'il y a lieu ou non à l'appel. (Paris, 5i mai 1810. — Limoges, 24 mai 1821. — Orléans, i5 juin 1821. — Riom , 2 déc. 1828. — Bourges, 2 mars i852.)
Cependant la Cour de cassation a jugé , le 00 novembre 1826, que, dans une instance en validité où sont intervenus plusieurs créanciers , le taux du ressort doit être déterminé parla réunion des sommes dues à tous les saisissants. {V . aussi Colmar, 11 avril 1828.)
(1) Par un arrêt du 1 1 décembre 1 8 1 5, la Cour de Coluiar a jugé que le taux devait être fixé, non par la demande en validité, mais par les sommes pour lesquelles la saisie était faite. Il ne doit point dépendre du saisissant de changer le taux en demandant plus ou moins dans l'assignation en validité que dans l'exploit de saisie. Le jugement serait aussi en dernier ressort suris demande en main-levée d'une opposition à un commandement, ayant pour objet le paiement d'une somme inférieure à i.ooofr., bien que le titre du créancier lût d'une valeur supérieure. (Bourges, 11 avril 1826.)
54o. Doil-on, pour déterminer la juridiction du dernier ressort, cumuler avec la demande principale les dommagesintérêts réclamés par le saisi ou par le saisissant? Les commentateurs professent l'affirmative. Mais, disent-ils, le cumul rie peut avoir lieu qu'autant que les dommages réclamés ont une cause antérieure à la demande, de telle sorte qu'ils ne puissent en être considérés comme l'accessoire (1). Cependant, ajoute avec raison M. Chauveau , il est très difficile que l'action en dommages-intérêts (du saisi) ait son fondement dans un fait antérieur à la demande principale, soit que le saisissant assigne en validité, soit que le saisi prenne l'initiative et demande la nullité de la saisie. Il est pourtant vrai de dire, en thèse générale, que le? conclusions en dommages-intérêls ne sont qu'une conséquence et un accessoire de la dette originaire. Au reste, cela dépend beaucoup des circonstances, et il y aura toujours un peu d'arbitraire daus cette appréciation. (T. xix,
54j. La Cour d'Orléans a décidé, les 16 janvier 1810
et 11 décembre 1817, que quand une saisie-arrêt est faite pour moins de 1,000 fr. , et que le saisissant assigne en validité, la demande de celui-ci étant indéterminée, ne peut être jugée qu'en premier ressort. Si on appliquait cette doctrine en matière de saisie-arrêt , il faudrait dire que si
(1) En conséquence, excède le taux du dernier ressort la demande en validité d'uneopposition eten i,5oà francs de dommages -intérêts, à raison d'actes de poursuites antérieures à cette demande. — Par la raison inverse , la demande en validité d'une saisie-arrêt doit être jugée en dernier ressort si les créances du saisissant n'excèdent pas 1,000 fr., et s'il u'a conclu qu'incidemment à 5,ooo fr. de dommages. — Au surplus, jugé que, lorsqu'une saisie arrêt a été pratiquée pour sûreté, i° d'une créance principale de 800 fr. ; a° d'une somma de plus de aoo fr. pour dépens adjugés par un précédent jugement, le jugement qui intervient est susceptible d'appel, encore bien que la distraction des dépens dj.it le ..aisisiant poursuit le recouvrement ait été prononcée ea faveur de l'avoué. (Gass., ai novembre 1SÏ2. )
3*9 le saisi , prenant le devant, assignait son créancier en mainlevée de la saisie pratiquée par celui-ci pour une somme inférieure à 1,000 fr. , le jugement sur cette demande ne pourrait être rendu en premier ressort. Il en résulterait aussi, d après l'observation de M. Chauveau, que ce ne serait point la saisie , mais bien l'assignation en main-levée qui introduirait l'instance. En telle sorte que les dommagesintérêts occasionnés par la saisie étant antérieurs à l'assignation introductive d'instance, devraient être cumulés avec la saisie pour fixer le taux du ressort.
Il faudrait même aller plus loin. Il faudrait dire que, dans le cas même où le saisi ne demanderait la main-levée qu'après l'assignation en validité, les dommages devraient être joints au montant de cette assignation; car, dans le système de la Cour d'Orléans, ils sont nés, non depuis la saisie, mais avant l'assignation en validité, qui, selon elle, est véritablement l'acte introduclif d'instance.
Aussi d'autres Cours royales ont rejeté la doctrine de la Cour d'Orléans. Elles n'ont vu dans les oppositions aux saisies et dans les demandes en mains-levées ou validité de saisie-arrêt que la conséquence de la saisie. Par suite , elles ont décidé que la saisie elle-même constituait l'instance , de manière quelle fixe le ressort selon la valeur pour laquelle elle est pratiquée. Cela semble évident. Dès qu'une saisiearrêt est faite, tout le niontaut de la demande du créancier est déterminé. Cette saisie fixe exactement pour quelle somme il y a saisie de sa part. Elle forme réellement la demande introductive d'instance, et indique le chiffre à raison duquel il y aura procédure en validité de sa part, ou défense en main-levée de son adversaire. Sa demande en main-levée de celui-ci ne sera donc pas indéterminée, et les dommagesintérêts qu'il pourra réclamer à raison de la saisie devront, aussi bien que la demande en main-levée, être considérés comme accessoires à la saisie constitutive de la demande
principale. Par suite , il ne faudra pas les joindre à cette demande, comme nés antérieurement h l'instance qu'elle introduit, et devant concourir à fixer le taux du dernier ressort. (Nancy, 29 nov. 1827, et autres conformes. — Chauveau , t. xxxv, p. l{b. — V . , au surplus , sur cette matière, le Dictionnaire de A. Dalloz, v° Degré de juridiction, § 8.)
SUITES DU JUGEMENT VALIDANT LA SAISIE-ARRET
548. Il ne suffit pas au créancier d'avoir empêché le tiers saisi de payer les sommes que celui-ci doit au saisi ; il ne lui suffit pas non plus d'avoir fait déclarer cet empêchement valable; il faut encore qu'il puisse contraindre le liers saisi à lui déclarer et h lui payer les sommes qui sont entre ses mains.
L'intérêt de toutes les parties exigeait que cette déclaration et ce versement fussent soumis a des règles spéciales. La loi eût été incomplète si, après avoir tracé une procédure entre le saisissant et le saisi, pour faire déclarer la saisie valable, elle n'en eût point tracé une autre entre le saisissant et le tiers saisi pour obtenir ce que celui-ci peut devoir au saisi.
§ I. Procédure sur la déclaration affirmative.
Art. I. De l'assignation en déclaration affirmative.
549, 55o. Quand peut-elle avoir lieu?
55 1. Il n'y a pas de délai fatal pour la donner.
55a. Peut-on se dispenser de la donner ? Opinion de M. Thomines.
La loi ne devait permettre au saisissant d'assigner
le tiers saisi en déclaration affirmative qu'après que la V saisie aurait été déclarée valable. Il serait abusif et prématuré qu'on pût agir contre un tiers et s'immiscer dans ses affaires en vertu d'une créance qui lui est étrangère et dont la justice n'a pas encore proclamé la légitimité.
En conséquence, le Code de procédure a déclaré formellement que le tiers saisi ne pourra être assigné en déclaration, s'il n'y a jugement qui ait déclaré la saisie-arrêt valable. (Art. 568.)
550. On a cru devoir aussi permettre de donner cette assignation dans le cas où la saisie-arrêt ne serait pas encore jugée valable, mais où le créancier serait porteur d'un litre authentique (lb.) (1).
Dans ce cas, le saisissant peut, en dénonçant au tiers saisi la demande en validité , l'assigner en déclaration. Il peut même le faire dans l'exploit d'opposition. (Thominrs, sur l'art. 568 , et tous les commentateurs sur cet article.)
c On peut préférer ce parti, dit Pigeau, pour faire courir d'autant les délais contre le tiers, lequel n'est cependant tenu défaire de déclaration qu'après la dénonciation de la saisie (art. ôG4 ). » Mais là s'arrête le droit du saisissant. Tant qu'il n'a pas fait valider la saisie pratiquée même en vertu d'un titre authentique, il ne peut actionner le tiers saisi en paiement de ce que celui-ci doit au saisi. (Gaen, a5 mars 1 85 1. )
55 1. Au surplus, le saisissant, porteur ou non d'un titre authentique, peut tarder tant qu'il lui plaît à citer le tiers saisi en déclaration. D'après l'art. 5G4, il est bien obligé de dénoncer à celui-ci, dans un délai déterminé, la demande en validité ; mais aucun texte n'établit une pareille prescription pour l'assignation en déclaration, ni aucune peine pour retard à former celte assignation. En conséquence , à quelque époque qu'on la donne , elle sera
(i) On a demandé si une convention faite au bureau de paix est authentique, et donne droit d'assigner le tiers saisi avant le jugement en validité. Pigeau professe l'affirmative. En voulant, dit-il ( comme on fait dans l'intérêt des notaires), que cette convention n'ait que force d'obligation privée, l'art. 54 lui refuse l'orée d'exécution parée, mais elle n'en reste pas moins
authentique. {Commentaire , tom. h. p. i65.)
recevable, et Ton ne pourra, par argument de l'art. 565, dire que les paiements faits par le tiers saisi, jusqu à l'assignation, seront valables comme ceux qu'il aurait faits avant qu'on lui dénonçât l'assignation en validité.
En tout cas, le tiers saisi doit être assigné sans citation préalable en conciliation devant le tribunal qui doit connaître de la saisie (art. 070 Cod. pr.) Cette assignation, du reste, est soumise aux formes des exploits ordinaires. Elle doit contenir constitution d'avoué.
Jugé, en conséquence, que la régie de l'enregistrement, qui n'a pas besoin de constituer avoué contre des redevables , doit pourtant le faire dans les contestations existant entre elle et un débiteur de ceux-ci entre les mains duquel elle aurait pratiqué une saisie-arrêt. (Cass. , 7 janv. , 29 avril 1818 ; 27 juin 1825.) V. toutefois un arrêt rendu le ^8 juill. 1812 et les observations de Chauveau,\° Avoué, n° 50.
552. M. Thomines, Comment, sur Cari. 568, se demande , avant d'expliquer ce qui concerne l'assignation en déclaration, s'il n'y aurait pas un moyen de l'éviter ou du moins de la rendre conditionnelle.
Voici comment il s'exprime :
« Le jugement qui déclare la saisie valable autorise en même temps le créancier a recevoir du tiers saisi, par préférence à la partie saisie, les sommes qui sont ou qui seront confessées dues. De là il nous semble résulter que si le tiers a des deniers suffisants dans ses mains, et qu'il n'existe point d'autres créanciers arrêtants, il ne pourra se refuser à payer. On l'y forcera en prenant la voie indiquée par l'art. 548 Cod. pr. On pourra donc attendre le délai de huitaine après la signification du jugement de validité, prendre un certificat de l'avoué et du greffier pour constater qu'il n'existe ni opposition ni appel, et ensuite signifier le tout au tiers saisi avec sommation de payer, et,
à son refus , l'assigner en déclaration eu le prévenant que l'instance en déclaration sera h ses frais s'il n'existe point d'empêchement légitime ou de cause valable de refus de paiement. »
Sa déclaration ne sera en effet nécessaire qu'autant qu'il y aura ou insuffisance de deniers ou empêchement légitime au paiement entre les mains du saisissant des deniers arrêtés.
Cette doctrine doit être suivie dans le cas où toutes les parties , et notamment le tiers saisi , ont reconnu qu'il est détenteur de sommes appartenant au saisi, et qu'elles sont d'accord sur la quotité de ces sommes devant toute déclaration affirmative et les justifications h l'appui. Le plus souvent', hors ce cas, ce n'est que par une déclaration qu'on est à même de juger, si , selon l'expression de M. Thomines, le tiers a des deniers suffisants dans ses mains et qu'il n existe aucuns autres arrêtants. En effet, le tiers saisi n'étant tenu de rien déclarer avant le jugement de validité, et, d'un autre côté, n'ayant point figuré dans l'instance qui a précédé ce jugement, n'a pas eu encore à s'expliquer sur ce qu'il doit , à moins que la saisie n'ait été pratiquée en vertu d'un litre authentique et qu'on l'ait assigné en déclaration en même temps que le saisi en validité.
Art. II. Devoirs du tiers saisi assigné en déclaration affirmative.
555. Le délai pour faire la déclaration affirmative semble devoir être rigoureusement celui donné par l'assignation.
554 à 56o. Mais une doctrine contraire a prévalu. Examen de celte jurisprudence.
553. Dans l'esprit du Code de procédure, l'assignation àsignifier au tiers saisi doit être donnée à comparaître devant le tribunal pour y d'é'clarer ce qu'il doit au saisi;
sinon , se voir réputer débiteur pur et simple des causes de la saisie.
Il semble rigoureusement résulter de là que si le saisi ne comparaît point, et ne fait point cette déclaration dans le délai fixé par l'assignation, le saisissant peut prendre contre lui, à l'expiration de ce délai, un jugement par défaut qui le reconnaît débiteur pur et simple de la saisie (art. 5770
554. Mais il n'en est point ainsi. Quand le tiers saisi ne comparaît point au tribunal , et ne fait point de déclaration dans la huitaine de l'assignation (délai ordinairement donné par argument de l'art. 68 Cod. pr.) , le saisissant peut bien obtenir un jugement par défaut, mais non un jugement qui condamne le tiers saisi comme débiteur pur et simple. Il peut faire seulement décider par les juges que, faute de faire sa déclaration dans un délai par eux déterminé, le tiers saisi sera condamné comme tel. Lors donc qu'un tiers saisi ne comparaît pas sur l'assignation à lui donnée, le tribunal prononce défaut contre lui et ordonne que dans un certain délai il fera sa déclaration ; faute de quoi il sera débiteur pur et simple des causes de la saisie. C'est ce que prouve la formule d'assignation donnée par le formulaire de Cardon, qu'or; suit sur ce point à Paris.
555. Il semble aussi résulter du Code de procédure que, dans le cas même où le tiers saisi comparaîtrait dans la huitaine, mais ne ferait pas sa déclaration dans ce délai , le saisissant pourrait faire juger cette déclaration tardive et requérir contre le tiers l'application de l'art 677 Cod. pr. Mais telle n'est pas la volonté du législateur. Il n'a pas fixé de délai fatal pour la déclaration exigée du tiers saisi. Ainsi le tiers saisi qui comparaît et prétend n'être tenu à faire de déclaration affirmative, ne peut immédiatement , et par une seule disposition principale , être ré-
pâté débiteur des causes de Ja saisie. Il doit, dans tous les cas, lui être ordonné de faire sa déclaration; et ce n'est qu'à défaut d'accomplissement de cette obligation qu'on doit lui appliquer la pénalité de la loi. (Bruxelles, 22 fév. 1821.)
556. Sans doute il est plus régulier que le tiers saisi fasse sa déclaration et qu'il la signifie avec constitution d'avoué dans la huitaine de l'assignation. Mais souvent le tiers saisi ne peut le faire dans un aussi court délai que celui de la huitaine ; alors il se borne à constituer avoué dans ce délai , sauf à faire plus tard sa déclaration. Sur ce , l'avoué du demandeur attend que la déclaration soit faite, et, si l'on tarde trop a la faire , il donne avenir à l'avoué du tiers saisi pour se voir condamner à la faire dans un délai à fixer par le tribunal, passé lequel il sera dès à présent déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie sans qu'il soit besoin d'un nouveau jugement sur ce dernier point.
557. Après que cette décision est rendue, soit par défaut, soit contradictoirement, le tiers saisi peut, même après le délai qu'elle lui impose, faire sa déclaration, s'il fait opposition ou s'il interjette appel de cette décision. Tant qu'elle n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée, sa déclaration est encore recevable. En telle sorte qu'au moyen dune opposition ou d'un appel , il peut produire utilement sa déclaration et faire considérer comme non avenue la déchéance prononcée contre lui. (Turin, 27 fév. 1808 et 1 1 août i8o5. — Grenoble. 8 mars 1810 et 29 mai 1 81 5. — Colmar, 8 janvier i85o. — Bourges, 5 mars i852. — Bordeaux. 21 juin 1 85 1. — Paris, 24 mars 1820 et 25 mars 1801. — Douai, 5 mars i855. — Contra, Cour de la Guadeloupe , 25 mars i835 ; mais a cause du texte formel d'une ordonnance rendue pour cette colonie le 19 fév. i8i5.)
Mais si le jugement, soit par défaut, soit contra
dictoire qui prescrit au tiers saisi de faire sa déclaratîoa dans un délai déterminé sous peine d'ëlre débiteur pur et simple de la saisie, sans qu'il soit besoin d'un nouveau jugement, n'avait pas été exécuté par lui ei n'était plus susceptible ni d'opposition ni d'appel, alors il serait dechu du droit de faire sa déclaration, et il devrait être forcé à payer au saisissant le montant de la créance en vertu de laquelle celui-ci a fait pratiquer la saisie. Du moins l'arrêt qui jugerait ainsi par interprétation du jugement ne serait pas sujet à cassation (Cass., i 1 juin 820). Vainement le tiers saisi appellerait-il de cette condamnation nouvelle, qui ne serait qu'une répétition de celle conditionnelle contenue au jugement lui prescrivant de l'aire sa déclaration dans un délai déterminé (Lyon, 19 juin ib5o), vainement ferait-il sur cet appel une déclaration régulière; la condamnation première n'en devrait pas moins subsister. Telle est la conséquence de la force de la chose jugée. (Paris, 16 mai 1810. — Bourges, 12 fév. 1822.)
009. Toutefois , cette conséquence est d'une rigueur excessive, surtout quand on considère qu'aucun article de loi ne détermine un délai fatal dans lequel le tiers saisi doive faire sa déclaration affirmative. Aussi les tribunaux, sans en contester la justesse, hésitent toujours à la prononcer contre lui. A moins que des termes de leur premier jugement, qui ordonne au tiers saisi de faire sa déclaration dans un délai, il ne résulte évidemment que ce délai est de rigueur, ils décident qu il n'était que comminatoire, et par suite ils accueillent la déclaration qui a été faite après son expiration (i). Bien plus , si le tiers saisi n'a fait aucune déclaration après ce délai, ils lui accordent un nouveau délai au lieu de le juger débiteur pur et simple des causes delà saisie (2), et s'ils le déclarent déchu, ainsi
(1) Bruxelles, i4 janvier 18 1 5. — Paris, 3o aoùi 1S10.
(2) Bourges, 9 (ér. 1814 ; -a ter, 182-. — Pans, 14 mar* 1811. Loret
que l'ont fait les arrêts cités aux numéros précédents, c'est seulement en cas de fraude ou de négligence frappante.
On comprend les motifs qui ont dicté cette jurisprudence. Les droits du saisissant étant aussi assurés par une déclaration tardive que par une déclaration instantanée, la peine établie contre le tiers saisi retardataire ne peut lui être infligée qu'en cas d'un refus obstiné ou frauduleux. On conçoit même que, dans la pratique, le tiers saisi qui n'a pas obéi à un jugement passé en force de chose jugée qui le contraignait à faire sa déclaration dans un délai déterminé, sous peine d'être réputé débiteur pur et simple sans qu'il soit besoin d'autre jugement, soit autorisé parles juges à échapper a celle peine. L'équité semble souvent exiger qu'ils lui donnent un nouveau délai pour faire sa déclaration , que peut-être les circonstances l'ont forcé a retarder ou à faire irrégulièmenl.
56o. Mais, en droit rigoureux, il n'en est pas moins vrai que, d'après les principes de la chose jugée, le liers saisi, selon l'expression de M. Biochc, pourrait être saisi- exécuté en vertu du jugement qui lui accorderait un délai pour faire sa déclaration, fa u le de quoi il serait réputé débiteur pur et simple. Il ne serait pas nécessaire d'un second jugement qui , faute par le liers saisi d'avoir fait la déclaration exigée, lui infligerait la peine portée en l'art, byy. (V. au surplus Consultations de M. Isambert dans Chauveau , t. xix, p. ?.<j6. )
explique la différence entre cet arrêt et celui rendu le 16 mai 1810 l>;ii- la ni constance que le tiers saisi n'ûta't pas également de bonne foi dans les deux espèces
Où et comment doit être faite ta déclaration.
56 1 . Elle doit être faite au greffe du tribunal ou de la justice de paix, suivant
le 1 ■ *- « » du domicile du lit- is saisi. 5Cj. Comment doit être donnée au saisissant connaissance de la déclaration
faite au gn-ffe de la justice de paix du tiers saisi. 563. Usage de quelques avoués.
564- La déclaration peut être faite par un porlear de procuration sous sein"
privé et sans prestation de serment.
56 1. Le tiers saisi, dit l'art. 071, fera sa déclaration et l'affirmera au greffe, avec l'assistance d'un avoué (Tarif, art. 92) , s'il est sur les lieux ; sioon devant le juge de paix de son domicile, sans qu'il soit besoin, dans ce cas, de réitérer l'affirmation au greffe. S'il faisait un voyage, il ne pourrait en répéter les frais ; il n'avait qu'à les éviter en envoyant sa procuration. D'ailleurs , il n'est point partie, et l'art. 1G6 du tarif n'alloue ces frais qu'aux parties. (Pigcau, Comment. , t. Il, p. 1 Gj. )
Par greffe, l'article désigne le greffe du tribunal qui doit connaître de la saisie (art. 070) , et ce tribunal est évidemment celui de première instance. Cependant, dans quelques cas extraordinaires, on a vu des déclarations faites au greffe de la Cour royale, et dont la validitén'a point été contestée. M. Dalloz rapporte une espèce où un tiers saisi appelant d'un jugement du tribunal de Paris, qui le condamnait comme débiteur pur et simple pour déclaration insuffisante, fit une deuxième déclaration suffisante au greffe de la Cour, et obtint gain de cause moyennant cette nouvelle déclaration. (Paris, 12 mars i8m.)
5o2. La loi ne dit pas comment doit parvenir a la connaissance du saisissant la déclaration faite devant le juge de paix du domicile du tiers saisi, dans le cas où celui-ci
n'habite pas dans la ville où siège le tribunal compétent pour juger la saisie. Selon Carré, le juge doit lui-même envoyer la déclaration du tiers saisi au greffe de ce tribunal, ou elle reste eu dépôt. M. Thomines dit, au contraire, avec raison, qu'aucun tcxlo n'impose celte obligation au juge de paix. Et M. Bioche, après avoir fait observer que cet auteur n'indique pas la marche h suivre, pense que le tiers saisi doit lever une expédition de sa déclaration et l'adresser à son avoué près le tribunal devant lequel il a été assigné. (Bioche, y0 Saisie-arrêt, n° 89.)
565. Dans plusieurs tribunaux, les avoués, au lieu de faire signer au greffe une déclaration par leurs clients, d'en lever expédition et d'en signifier une copie, se bornent h signifier, par acte d'avoué, une déclaration signée du tiers saisi, avec offre de se communiquer, sur récépissé, les pièces justificatives. Ce mode de procéder est illégal (Bourses, 3 mars 1802), mais on ne peut qu'approuvei les avoués qui l'emploient pour épargner des frais à leurs parties. (Thomines, t. 11, p. 77.)
504. Le tiers saisi n'est pas tenu de faire sa déclaralior en personne, il peut la faire par un fondé de procuraiior spéciale (Cod. proc, 752), avec assistance d'un avou^ (Tarif, 92). Quelques tribunaux et plusieurs auteurs exigent que cette procuration soit notariée (Pigeau et Loret; sur Cart. 572). Mais ils ajoutent évidemment à la prescription de la loi. Il en est de même de ceux qui veuleni que l'affirmation ait lieu sous la foi du serment. L'art. 575 se borne à exiger qu'elle soit affirmée. D'ailleurs, dit avec raison M. Berriat, il est clair que l'affirmation ne doit pa; être accompagnée d'un serment, puisqu'elle peut être faite par procureur, cl qu'il faut toujours prêter le serment er personne. {V. Bioche, n° 87. — Carré, ns 1963, 1964, — Thomines, sur Cart. ^72. — Cliauveau, l. xix, p. 335.;
Ce que doit contenir la déclaration.
565. Elle doit contenir toutes les circonstances iadicatives de la situation respective du sais? et du tiers saisi. — Explications.
565. Le Code devait exiger que le tiers saisi indiquât daDS sa déclaration affirmative toutes les circonstances nécessaires pour faire connaître au saisissant, et , en cas de contestation, aux juges, sa véritable position à l'égard du saisi. Il eût été illusoire de le forcer à déclarer simplement qu'il doit telle somme ou ne doit rien à celui-ci.
Il faut donc , d'après le texte de l'art. 5^3 , que la déclaration énonce :
i° Les causes de la dette. Il ne faut pas entendre par ces mots seulement, et la somme à laquelle la dette s'élève, et le litre ou le fait de laquelle elle provient. Il faut comprendre, dit M. Carré, tout ce qui s'y rapporte, soit pour la détruire ou la modifier. C'est en ce sens que Pigeau, en parlant des causes de la saisie, s'exprime de la manière suivante : « Le tiers saisi peut opposer toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au saisi, sou créancier; par exemple, que la dette est nulle, ou sujette a rescision, ou à terme, ou conditionnelle : mais il doit toujours déclarer ces causes , avec réserves de faire prononcer la nullité ou la rescision si elles sont contestées, et alors il pourra demander le renvoi devant son juge. » (Art. £70.)
Il suit de la que le saisi doit déclarer si la dette est conditionnelle, à terme, etc. (1).
20 Le montant de la dette. Evidemment cette énoncia-
(t) Ainsi le tiers saisi qui aurait déclaré n'être débiteur du saisi que pour le ras où il ne serait pas condamné d payer la somme saisie à un tiers qort'a réclamée judiciairement, ne pea!, s'il succombe dans l'action de ce tiers, être condamné à payer cette même somme au saisissant. (Cnss., i3 avril i83r.) ;
34s lion ne peut avoir lieu qu'autant que la dette est liquide. Dans le cas contraire, le tiers saisi doit simplement déclarer que celle dclle ne Test pas. Ainsi, il déclarera devoir un compte non encore réglé ou des fournitures non encore évaluées.
3° /' es paiements à compte, si aucuns ont été faits. L'article n'exige pas littéralement la mention des dates, ni le mode de ces paiements. Mais il importe de les indiquer, afin que le saisissant sache s'ils ont eu lieu réellement ou par compensation (i), s'ils ont été antérieurs ou postérieurs, soil à la saisie, soit à sa dénonciation, et si, en conséquence, il doit ou non les critiquer (art. 5 7 5). Il importe aussi dénoncer les pièces qui les justifient : mais je ne. crois pas que celte indication soil indispensable (2) ; l'annexe des pièces justificatives a la déclaration produit le même effet que celte indication (art. 5y4).
4° L'acte au les causes de libération, si le tiers saisi nest plus débiteur. Telles seraient les quittances, remises de délie, et lous les événemenls qui ont pu éteindre la délie, par exemple, la prescription, la perle de la chose due, etc. (5).
Par là se trouve affirmativement résolue une question qui ne méritait pas les honneurs de la discussion, et qoi
(1) Il est bien constant que, lorsque antérieurement à la saisie le tiers saisi S est trouvé créancier et débiteur du saisi, il est en droit d'opposer la compcn-'alion (Cass.. 14 août '8>o). Il ne doit donc plus rien. Far conséquent , lorsqu'un tiers saisi est créancier du saisi et qu'il s'est payé en partie avec des sommes que celui-ci l'avait chargé de toucher, il s'est opéré compensation entre eut jusqu'à due concurrence. Car suite , sa dédaralion ne peut être critiquée sous prétexte qu'il n'y a pas mention qu'il était débiteur de ces mêmes sommes. { Bordeaux, 6 avril 1SÔ0.)
(2) Pigeriu dit pourtant qu'elle doit avoir lieu (p. 66).
(j) Le projet portait seulement l'acte de libération. A la révision , dit Pige.ui, ou a ajouté les causes, parce qu'il peut arriver qu'il y ait eu libératiorv suis qu'il y ait eu d'acte fait dans ce dessein, comme lorsqu'il y a prescription, compensation, etc. (Commentaire, tome n, p. 168. )
pourtant a été soulevée, celle de savoir si le tiers est tenu à une déclaration, lors même qu'il se croit lihéré. (Carré, sur Cari. 5j5.)
Il faut aussi remarquer qu'il en devrait une, dans le cas même où il n'aurait jamais rien dû au saisi. En pareil cas, il n'a bien souvent aucune circonstance à énoncer; mais aussi, il peut souvent expliquer pourquoi il ne doit rien : ainsi, il peut dire qu'il n'y a jamais eu relation d'intérêts entre lui et le saisi.
Si leurs qualités et leur situation respective supposaient qu'il y a eu pareille relation, il y aurait la plus grande imprudence pour le tiers saisi à dire simplement qu'il ne doit rien au saisi. Ainsi jugé à l'égard d'un agent de change et d'un capitaliste qui s'était borné h déclarer qu'il ne devait rien ni directement ni indirectement au premier. On décida qu'il aurait dû faire une déclaration de laquelle il résultât qu'il n'était point son débiteur au moment de la saisie-arrét. (Paris, ier août i82Ô. — Conlrà , Lyon, 7 déc 182a.)
On devrait aussi regarder le plus souvent comme peu sincère la déclaration par laquelle un tiers saisi répondrait qu'il ne sait pas s'il est débiteur du saisi, à moins qu'il n'expliquât quelques circonstances qui pussent justifier cette ignorance et motiver une pareille réponse de sa part.
Même décision, contre un tiers saisi auquel on demanderait compte de la jouissance d'un immeuble, et qui déclarerait simplement qu'au lieu d'être débiteur du saisi , il est son créancier. Il devrait donner un compte ou des explications détaillées. (Paris, 12 mars 1811.) Mais serait suffisante la déclaration par laquelle le tuteur d'un mineur dirait qu'il ignore si son pupille est débiteur, et qu'il attend qu'on produise des litres qui établissent des créances à sa charge. (Besançon, 2.8 février i8i5.)
5° Les saisies-arrêts formées entre les mains du titrt
saisi. Celte énonciation est exigée pour que le saisissant qui poursuivra la distribution des deniers puisse y appeler les autres saisissants. Si le tiers saisi ne la donnait pas, sa déclaration ne serait pas nulle; mais il serait garant de ce qui serait revenu h ceux-ci dans le cas où la distribution aurait eu lieu.
Le Code n'ordonne pas que le tiers saisi déclare les transports de la somme qu'il doit, et qui lui auraient été signifiés par le cessionnaire , mais la raison veut qu'il les déclare.
« Eu effet, dit Pigeau, ou leur signification est antérieure à la saisie, ou elle est postérieure. Si elle est antérieure et qu'il n'en donnât pas connaissance, il reconnaîtrait qu'il doit toujours directement au saisi, que la saisie faite sur celui-ci est valable; et s'il ne dénonçait ce transport qu'après, il serait passible de tous les frais qu'aurait occasionnés son retard; il pourrait même , si l'on voyait dessein de frauder de sa part, être traité envers le saisissant comme étant toujours débiteur direct du saisi. Si la signification est postérieure à la saisie et antérieure ù la déclaration, le tiers doit toujours l'énoncer dans sa déclaration , parce que le transport và\it saisie, s'il est valable, et que, comme on l'a dit, le premier saisissant a intérêt de connaître les autres saisissants pour les appeler à la distribution. »
Dépôt des pièces justificatives.
56G. Ce dépôt est indispensable.
56j. On ne peut pas toujours exiger du tiers saisi des preuves écrites à l'appui île sa déclaration,
5GS. Ni surtout des actes enregistrés.
563. Vice versa, des actes enregistrés ne sufGsent pas toujours pour jusliûer celle déclaration.
070. En tout cas, les actes produits doivent être enregistrés au moment du dépôt.
571» Aucune pièce ne peut être exigée du tiers saisi qui n'a jamais eu de relation avec le saisi. Contra, s'il en a eu, et quoiqu'il ne lui doive rien.
57a à 5-6. Forme du dépôt.
577, 57S. Dans quel délai il doit être fait.
079. Le tiers saisi dont la déclaration n'a pas été contredite ne peut être contraint à faire une nouvelle affirmation.
5So à 5Sî. 11 doit déclarer les nouvelles saisies qu'on lui a signifiées, — Explications.
566. Il ne suffit pas au tiers saisi de faire sa déclaration et d'en affirmer la sincérité. Il faut encore, à peine de nullité, qu'il y annexe les pièces qui en justifient l'exactitude (Rennes, 26 avril 18 14. — Paris, 16 mai 1810); car la loi ne permet point qu il soit cru sur parole, et c'est à lui à prouver que sa déclaration est exacte, et non au saisissant à démontrer qu'elle est fausse. C'est, d'après la juste expression de M. Carré, un comptable qui doit justifier de sa libération. (Bordeaux, 21 juin i85i. — V., toutefois, arrêt d'Orléans, du 17 nov. 181 4- — Chauveau, t. xix, p. 555.)
56j. Il ne faudrait pas pourtant exiger des preuves écrites à l'appui de tous les chefs de sa déclaration. Il est certains paiements que le tiers saisi peut avoir faits sans exiger des quittances, parce qu'il ne prévoyait pas qu'une saisie-arrêt enlreses mains rendrait ces pièces nécessaires; et la justice veut que les tribunaux déclarent constants de tels paiements, s'ils jugent, d'après les circonstances, qu'ils ont eu réellement lieu.
568. A plus forte raison doivent-ils reconnaître valables ceux constatés par des quittances non enregistrées avant la saisie , s ils pensent qu'elles ne sont point antidatées et que rienne prouve qu'elles soient frauduleuses. Telles seraient les quittances de loyers et de factures : on doit les présumer sincères, à moins que le contraire ne paraisse résulter des circonstances. A cet égard, on peut dire en droit que, hors les cas de fraude, le saisissant, n'agissant dans la saisie -arrêt qu'au nom de son débiteur, n'est que son ayant cause , et que le
tiers snisi pent lui opposer les actes non enregistrés qu'il pourrait opposer a celui-ci. Ain?i, les qoillances de paiements de loyers faits suivant l'usage des lieux seront réputées sincères , tandis qu'il en serait autrement de celles données pour des fermages payés par anticipation. Le fermier qui aurait payé de la sorte pourrait bien être condamné à payer une seconde fois , sauf son recours contre le saisi (Colinar, 8 janv. 1800. — F. Pigcau, Comment. , t. 11, p. 16H. — Chauveau, t. xix, p. 54 1 - — Chardon, Traite du dol et delà fraude, t. 11, n° iôj). Jugé, par la Cour de Paris, que le débiteur saisi ne peut opposer au saisissant un règlement fait de bonne loi, donnant au tiers saisi un délai pour le paiement an débet de celui-ci. (Arrêt, 25 mars i83i.)
5'J(j. Pice versa, les litres que le tiers saisi annexerait pour justifier sa déclaration n'établiraient pas cette justification contre le saisissant, lors même qu'ils auraient été enregistrés antérieurement à la saisie , s'ils étaient entachés de fraude. Il est de principe que les tiers peuvent êlre admis à prouver par témoins qu'un acte est frauduleux et fait à leur préjudice, quoique les parties elles-mêmes ne puissent invoquer cette preuve. (Pigcau, Comm., t. 11, p. 169.)
570. Au reste, les titres privés de libération produits par le tiers saisi doivent nécessairement être enregistrés au plus tard en même temps que l'acte de dépôt. Ce sont des actes produits en justice , et la loi de frimaire an vu en exige l'enregistrement. Il en serait autrement si la saisie était faite entre les mains d'un comptable.
071. Quand le tiers saisi n'a jamais rien dû au saisissant, et n'a jamais eu aucune relation d'affaires avec lui, il est de toute évidence qu'aucune pièce justificative ne peut être annexée a sa déclaration. Mais il n'en est pas de
(1) L'avoué tiers saisi qui a payé par anticipation le prix de son office peut, si sa bonne foî est reconnue, opposer aux saisissants des quittances non •nrepstrées. fCa*s., >4 novembre 1 836.)
même s'il y a eu relation d'affaires entre eux. Ainsi, par exemple, des individus ont clé mandataires ou comptables l'un de l'autre , et ils ne se doivent plus rien mutuellement. Celui des deux qui serait assigné en déclaration affirmative devrait produire les pièces constatant la liquidation, de laquelle il résulte qu'il ne dort rien à l'autre.
072. La déclaration et les pièces justificatives doivent être déposées au greffe du tribunal; on dresse un acte du dépôt, et on le signifie par un seul acte contenant constitution d'avoué (art. 5y4)- Eu exigeant que la signification soit suivie du dépôt et d'une constitution d'avoué, l'article confirme ce que j ai dit ci-dessus, n° 5ô5, à savoir, que, dans 1 "esprit du Code de procédure, le tiers saisi assigné en déclaration doit non seulement comparaître et constituer avoué, mais encore faire sa déclaration affirmalivo dans le délai de l'assignation. \V. l'art. 5j4«)
57Û. Dans l'usage, on signifie non seulement copie de l'acte de dépôt, mais encore copie de la déclaration affirmative et quelquefois même des pièces justificatives (voy. Pigeau, Proctd. , t. 11, p. 69). Mais, d'après la juste observation de Delaporlc sur l'art. 070, la loi ne prescrit que la signification de l'acte de dépôt. Le saisissant doit prendre au greffe communication de la déclaration et des pièces.
b~l\. Je pense encore, avec ce commentateur, que la signification se faisant par le ministère d'avoué serait valable, quoiqu'elle ne contînt pas constitution expresse de cet avoué : sa constitution résulte de la signification même. Si le tiers saisi faisait signifier l'acte de dépôt par exploit d'huissier, il devrait contenir la constitution d'avoué, mais non sous peine de nullité; seulement le tiers saisi ne pourrait pas répéter le coût de la constitution qu'il ferait plus tard.
57k Quand le tiers saisi, n'étant pas sur les Jieux, a fait »a déclaration devant le j uge de paix de son can ton, le dépôt
des pièces justificatives n'en doit pas moins être fait par lui au greffe du tribunal civil où la déclaration doit être envoyée. ( Voy. Formul. de Pigeau, t. n , p. 68.) Il suit de là et de l'art £74 que lorsque la déclaration est faite devant le juge de paix, elle ne doit être signifiée qu'après le dépot des pièces au grelfe. (Ibid.,\). 69.)
576. Quand la saisie-arrêt porte sur des effets mobiliers, le tiers saisi doit joindre à sa déclaration un état détaillé de ces effets. Cet état, dit Loret, a pour but de ne pas rendre la déclaration trop longue. Aussi, lorsqu'il n'est pas long, on peut linsérer dans la déclaration même. (Pigeau. [Ib.)
L'art. 076 n'indique point en quoi consiste un état détaillé. Mais il faut entendre par ces mots un état spécifiant les objets par leur nombre, leur poids, leur mesure, les poinçons des pièces d'argenterie, et contenant les énoncialions de tous ces divers objets.
Cet état, dit Pigeau , représente la saisie-exécution qu'on ferait de ces effets s'ils étaient dans les mains du saisi. Ainsi , il n'est pas besoin pour les faire vendre de faire un procès-verbal d'exécution. C'est pour cela que l'art. 579 dit qu'après que la saisie-arrêt aura été déclarée valable il sera procédé à la vente sur ce procès-verbal. . On peut, au surplus, consulter, sur la forme de l'état, la loi 6, au Digeste, titre De relvindicalione. Elle porte : « Rem designave débet , et quotatn , infeclce rnaleriœ pondus,signatœ numerum, factœ speciem, etc. » (Thomines, t, 11, p. 8.5.)
577. Aux termes de l'art. 574 du Code de procédure, les pièces justificatives doivent être déposées par le tiers saisi en même temps que la déclaration affirmative, c'està-dire, dans le délai donné par l'assignation en déclaration.
.Mais une jurisprudence contraire a prévalu. On décide généralement qu'aucun délai fatal n'est imposé au tiers
saisi pour déposer les pièces justificatives de sa déclaration» Cette décision, déjà admise pour la déclaration , devait naturellement s'étendre au dépôt des pièces. En telle sorte que Ton peut appliquer à ce dépôt tout ce qu'on a vu n° Ô-3G. On doit dire aussi qu'il peut avoir lieu, soit en même temps que la déclaration affirmative , soit postérieurement , pourvu toutefois que le but de la loi soit rempli, que les intérêts du saisissant soient à couvert, qu ii n'y ait point de retard frauduleux du tiers saisi, et qu'un jugement passé en force de chose jugée n'oblige point à le déclarer déchu du droit de faire ce dépôt. (Bordeaux, 2r> mars i85i. — Colmar, 8 janv. 1800. — Bruxelles, 12 juin 1819.)
En un mot, il faut appliquer à la tardivelé des justifications delà déclaration affirmative ce qu'on a «litn°50G sur latardiveté delà déclaration même. Ainsi, le tiers saisi qui omet de fournir les pièces justificatives de sa déclaration peut les fournir plus tard, mais en supportant les irais causés par ce retard. (Rennes, 26 nov. 1814. — Poitiers, 18 juin 1818. — Colmar, 8 janv. i85o.)
078. A plus forte raison, la peine portée par l'art. 5-r du Code de procédure ne serait point applicable à un tiers saisi qui aurait déclaré ne rien devoir, et auquel le saisissant aurait négligé, pendant plusieurs années, de demander les justifications de cette déclaration, si rien ne prouve que ce tiers saisi est de mauvaise foi. Userait injuste qu'un tiers saisi, dont la déclaration a paru satisfaire le saisissant, qui ne lui a demandé aucune justification, pût ensuite être tenu à donner des preuves. Celui-ci avait bien droit de les exiger dans l'origine; mais, après les avoir laissées dépérir pour le tiers saisi, il aurait mauvaise grâce à les lui demander et à contester sa boune foi , facilement reconnue par un silence approbateur. (Metz, 4 juin 1822. — Carré, sur l'art. 078, t. 11 , p. 6'7« )
5'; 9. Le tiers saisi qui a décb.ré et affirmé ce qu'il devait
au saisi ne peut , si cette affirmation n'a pas été contredite par le saisissant, être tenu d'en faire une nouvelle, sous prétexte qu'un changement de circonstances le soumet à de nouvelles obligations. (Bruxelles, îônov. 182G.)
580. Quand de nouvelles saisies-arrêts surviennent entre les mains du tiers saisi, la loi lui impose l'obligation du les dénoncer à l'avoué du premier saisissant paj un extrait contenant les noms et élections de domicile des saisissants, et les causes de ces nouvelles saisies (art. 570).
La raison veut aussi qu'il notifie les transports de la somme arrêtée, a lui signifiés depuis la première saisiearrêt. (Pigcau, Comment.^ t. 11, p. 171)
58 1. Mais il n'est pas obligé de faire une nouvelle déclaration affirmative sur chaque nouvelle saisie: ce serait faire des frais en pure perle. Il doit se borner à signifier aux nouveaux saisissants celle qu'il a faite. Ceux-ci pourront d'ailleurs en prendre communication au greffe, ainsi qre des pièces justificatives, nonobstant l'art. 5j3 du Code de procédure civile, qui exige que, dans sa déclaration, le tiers saisi mentionne les saisies existant entre ses mains. Cet article ne parle que du cas où il n'aurait pas encore fait de déclaration sur la première saisie. (Pigcau, Proc, t. 11, p. 70. — Commentât. 11, p. 170. — Berriai, p. âffê; — Carré, t. 11, p. I\0\. — Delaporle, t. 11, p. i54- — Chanvcau , t. xix, p. 371.)
582. La loi exige aus$,i que, s'il y a plusieurs saisissants, ils n'aient tous ensemble qu'une seule communication des pièces justificatives par les mains du plus ancien des avoués qu'ils auront constitués (art. 536, par argument). Celle prescription a pour but de diminuer les frais.
Si les saisies sont de même date, et qu'ils aient constitué des avoués différents, le plus ancien sera le premier en date de ceux qui sont porteurs do titre authentique, et s'ils n'en ont pas, le premier de ceuix qui sont fondés en
titre privé. (Argum. de l'art. 932, God. proc. — Plgeau, Procéd. y t. 11, p. 70.)
Ait. III. — Certificat à délivrer par les fonctionnaires publics tiers saisis.
Forme de ce certi6rat
58i. Qu'ul, s'il survient de nouvelles oppositions?
5^5. Le décret ab 18 août 1807 est-il applicable aux ofûciers publics ?
584. La loi devait dispenser et même défendre d'assigner en déclaration affirmative les fonctionnaires publics entre les mains desquels on a pratiqué des saisies-arrêts. Le service de l'administration dont ils font partie souffrirait évidemment s'ils étaient tenus de se transporter au greffe et d'y déposer leurs registres ou des pièces justificatives de leur déclaration. D'ailleurs ils n'ont aucun intérêt personnel dans des saisies -arrêts faites entre leurs mains, et il est inutile d'exiger deux toutes les précautions imposées à un tiers saisi ordinaire.
Mais le législateur a voulu qu'ils fussent tenus de délivrer un certificat qui tienne lieu d'une déclaration affirmative (1). Eu conséquence, le certificat doit énoncer s'il est dû quelque chose au saisi (art. 56i), Cod. proc).
« S'il ne lui est rien dû, le certificat l'énoncera.
» Si la somme à lui duc est liquide, le certificat en dé sclarera le montant.
» Si elle n'est pas liquide, le certificat l'énoncera. ( Dec. , » 18 août 1807, art. 6.)
» Dans le cas où il serait survenu des saisies-arrêts ou op- » positions sur la même partie et pour le même objet, les
(1) Toulouse, 17 décembre i83o. Ilestevident.au surplus, que ce certificat ne peut être demandé avant que la saisie soit jugée valable . à moins que le saisissant ne soit porteur de titre authentique. (Art. 568. — Pigea u , tome il, p. 66.)
«receveurs, dépositaires ou administrateurs sont tenus-, «dans les certificats qui leur sont demandés, de l'aire men- » lion desdites saisies-arrêts ou oppositions, et de désigner «les noms et élections de domicile des saisissants, et les «causes desdiles saisies-arréls ou oppositions » (art. 7).
584. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs sont tenus, sur la demande qui leur en est l'aile, d'en fournir un extrait, contenant pareillement les noms et élections de domicile des saisissants, cl les causes dessaisies-arrêts ou oppositions (art. 8).
585. Il est bien certain que les dispositions de l'art. 569 et du décret du 18 août 1807 s'appliquent, non seulement aux caissiers du gouvernement, mais encore à ceux des villes, communes, des hospices et autres établissements publics; mais on ne pourrait les étendre auxeommissairespriseurs, notaires , greffiers, ou huissiers, pour les saisies faites entre leurs mains sur les deniers dont ils seraient détenteurs en raison de leur ministère : ils ne sont point des fonctionnaires publics (1).
Aht. IV. Peine contre le tiers saisi qui ne fait pas de déclaration affirmative.
5S6 à 58S. En général, pile consiste à être déclaré débiteur pur et simple
du montant des causes de la saisie. — Exception. 58<j. Qtiid , si le jugement prononçant la validité de la saisie est réformé. 5oo. L'eine pour omission de dénomination des saisies reçues p;ir le tiers
saisi.
5qi. Pour déclaration frauduleuse ou inexacte.
5gî. En quel cas le jugement contre le tiers saisi est susceptible d'appel. 5ç)3t 594. l'eine contre le fonctionnaire qui refuse de donner le certificat des
saisies-arrêts faites entre ses mains.
584. Le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration, ou qui ne fera pas les justifica lions ordonnées par les articles
(•) Thomines, tome ir, p. 76. — Carte, iur l'art. 58y.~ Légîisé, p. i«i, § 5.— Contra, Loret, p. ÔQ.
ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie. (Art. 677.)
Si donc , dit Pigeau, le saisi doit une somme exigible, il devra la payer; si c'est une rente, il devra la continuer. (Comment. ,1. 11, p. 1 70.)
087. Cependant l'équité veut que le tiers saisi ne doive payer au saisissant que ce qui est constaté être dû par lui à la partie saisie. Ainsi, je pense que les juges doivent bien, en général, le déclarer débiteur pur et simple des causes de la saisie; mais si le saisissant a reconnu ou sait qu'il ne doit au saisi qu'une somme inférieure à ces causes, ils le condamneront à payer seulement cette somme au saisissant. (Arrêt de Bordeaux, du 16 juin 1 8i4- )
588. Selon Pigeau (Comment. , t. 11, p. 175), si le jugement rendu contre le saisi venait à être réformé , le tiers saisi, quoique déclaré débiteur par un jugement passé en force de chose jugée, pourrait refuser de payer, parce qu'il n'est déclaré débiteur qu'autant que le saisi l'est. Cette doctrine est d'autant plus juste qu'en pareille hypothèse le tiers saisi ne serait pas même tenu à faire une déclaration affirmative ; à plus forte raison , il ne peut être tenu de payer comme n'en ayant point fait.
589. D'après un arrêt de Bruxelles, du 16 novembre 182G, et M. Bioche, l'omission de la formalité imposée au tiers saisi de dénoncer les saisies-arrêts qu'il a reçues , ne le constituerait pas débiteur pur et simple des causes de la saisie; elle le rendrait seulement responsable de tous les frais qu'elle occasionnerait, et passible de dommages-intérêts , suivant les circonstances.
Je ne suis pas de cet avis : l'art. 577 déclare formellement susceptible d'être réputé débiteur pur et simple des causes de la saisie le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration telle qu'elle doit être faite d'après l'art. 078, c'est-àdire, contenant les saisies-arrêts formées entre ses mains.
D'ailleurs, ainsi que l'observe M. Berriat» l'art. 577 dit : Le tiers saisi qui ne fera pas les justifications ci-dessus sera réputé débiteur pur et simple. D'où il semble résulter que le défaut de dénonciation expose le tiers saisi h la même peine , parce que la dénonciation est indiquée dans l'art. 575, et qu'elle est aussi utile que les autres formalités. (T. 1, p. 552. )
590. Quand le tiers saisi n*a pas omis de faire sa déclaration affirmative, mais qu'il en a fait une frauduleuse ou inexacte, la loi ne dit point qu'il sera débiteur pur et simple des causas de la saisie. Les juges ne peuvent, en conséquence, le condamner h payer à la partie saisissante que la somme dont ils le jugent débiteur de la partie saisie; ils peuvent en outre prononcer des dommages -intérêts contre lui selon les circonstances : mais ils ne peuvent le déclarer débiteur pur et simple des causes de l'opposition.
5 01 . Mais aussi le tiers saisi qui a fait une fausse déclaration ne peut, sous prétexte que, d'après l'art. 077, il n'aurait pu qu'être déclaré débiteur des causes de la saisie, se plaindre de ce qu'une Cour royale l'a reconnu débiteur du saisi pour une plus forte somme, et l'a condamné à distribuer cette somme à tous les créanciers de celui-ci. (Cass., 5o nov. 1826.)
092. Le jugement rendu sur le point de savoir si le tiers saisi doit être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie pour n'avoir pas fait de déclaration affirmative, ou pour n'avoir pas fait les justifications requises, n'est point susceptible d'appel si ces causes n'excèdent pas 1 ,000 fr. (Paris, 10 mai 1802. — Contra, Douai, 5 mars 1 855.)
Si elles l'excèdent , il est en premier ressort. L'objet de ce jugement est évidemment déterminé par le montant de ces causes ; il ne décide rien sur le point indéterminé de savoir combien le tiers saisi doit au saisi. Il n'en serait pas de même du jugement qui statuerait sur une déclaration
contestée comme inexacte et frauduleuse. (V. infrà, n° 61 r et les observ. de Chameau, t. xliii , p. 686.)
695. Aucun article du Code de procédure ne prévoit le cas où un fonctionnaire public, une administration, ou un établissement tiers saisi , refuserait de donner un certificat de ce qui est du à la partie saisie. Il ne faut pas en conclure que ce refus doive rester impuni. Le saisissant pourra faire déclarer le tiers saisi, comme un tiers saisi ordinaire, débiteur pur et simple des causes du la saisie , mais toutefois en observant les formes que sa qualité peut exiger de suivre pour plaider contre lui. C'est la conséquence duprincipe général posé par 1 art. 1882 du Code civil.
094. En outre , le ministère public pourrait faire condamner à l'amende (art. 1009) le fonctionnaire qui refuserait de donner le certificat sur la réquisition de l'avoué du saisissant, auquel l'art. 91 du tarif alloue une vacation. (Cod. proc. , art. 1059.)
§ IL Jugement de la déclaration affirmative.
595. Les juges ne peuvent se dispenser de faire droit aux contestations sur celle déclaration.
«96. Aucun délai n'est fixé pour soulever ces contestations. — Conséquences.
597. Le tiers saisi peut demander son renvoi devant ses juges naturels, si sa déclaration est contestée,
598. Lors même que l'instance ea déclaration serait connexe à une autre. J99. Ou que la déclaration ne serait contestée qu'en la forme,
>oo. Ou que son juge naturel serait dans la même ville que le tribunal saisi de la demande en déclaration. — Exemple.
îoi, 602. Conséquence de ces principes dans le cas où la déclaration n'aurait eu lieu qu'en appel.
3o3. Quid, s'il y a plusieurs tiers saisis î
5o4« Forme de la demande en renvoi.
5o5. Après le renvoi, le tiers saisi ne doifpas être cité en conciliation.
io6 à 608. Règles à suivre par les juges sur l'appréciation des pièces produites par le tiers saisi à l'appui de sa déclaration, quand elleest contestée* — Fraude, inexactitude , défaut d'enregistrement.
609. Quid, en ras de contestations sur la sincérité des certificats donnés par un fonctionnaire tiers saisi ?
610. Le tiers saisi peut, incidemment à la contestation sur sa déclaration, se faire déclarer créancier du saisi.
61 1 , 61a. En quel cas le jugement sur déclaration affirmative est susceptible d'appel ;
6i3. De tierce opposition parle saisi.
614. Décisions concernant des pourvois en cassation intéressant des tiers saisis.
595. Lorsque la déclaration du tiers saisi est contestée, les juges ne peuvent se dispenser de statuer sur cette contestation. (Rennes, 17 nov. 181 5.)
596. La loi n'a établi aucun délai pour contester la déclaration du tiers saisi. 11 suit de là que celui dont la déclaration n'a pas été contestée, dans le principe, n'est pas fondé à prétendre, dans le cas où il serait recherché plus tard , que tout est terminé a son égard. Toutefois , si sa déclaration est ancienne, il pourra opposer aux saisissants que par leur silence ils l'ont mis dans l'impossibilité de faire complètement les justifications qu'ils avaient droit d'exiger de lui dans l'origine et dont ils l'ont dispensé pendant plusieurs années. Comment seraient-ils moralement recevables à contester sa bonne foi , après ne l'avoir jamais mise en doute ? (Metz, 4 j,im 1822. )
597. Aux termes de l'art. 570, Cod. proc, si le tiers saisi ne réside pas dans le ressort du tribunal qui a validé la saisie, et s'il demande son renvoi devant ses juges naturels , on ne peut lui refuser sous aucun prétexte de prononcer ce renvoi , pourvu qu'il l'ait réclamé avant de présenter toute autre exception. ( Art. 169 et 5jo , Cod. proc. )
598. Le renvoi du tiers saisi doit être ordonné, lors même que l'instance en déclaration affirmative serait connexe à une autre dont il serait compélemmcnt saisi. Tel fierait le cas où la saisie-arrêt aurait été pratiquée par des
créanciers d'une succession entre les mains des débiteurs de cette même succession, et où ces créanciers auraient assigué en validité les héritiers au tribunal de son ouverture, conformément à l'art. 59, Cod. proc. La décision devrait être la même pour le débiteur d'une faillite assigné en déclaration affirmative devant le tribunal du failli. (Paris , i4 fév. i8i4-)
599. On a prétendu que le tiers saisi ne pourrait demander son renvoi devant son juge naturel, dans le cas où on soutiendrait seulement que sa déclaration est irrégulière; et cette prétention a été accueillie par la Cour de Bordeaux, le 23 mars 1810, qui s'est fondée sur ce que la faculté accordée par l'art. 570, Cod. proc, est nécessairement restreinte au cas où le saisissant conteste sur les faits déclarés, et ne s'applique pas à celui où il ne s'agit que de la régularité ou l'irrégularité de la déclaration (1). Mais la Cour de Turin a jugé le contraire, avec raison, par le motif tout simple que l'art. 5yo, Cod. proc, ne fait aucune distinction (arrêt du 00 janv. 1808). V.t en ce sens,Favard, t. v, p. i4- — Carré, sur l'art. 570.
600. Le droit d'être jugé par son propre tribunal est tellement sacré pour le tiers saisi , qu'il ne pourrait lui être contesté , lors même que le tribunal compétent pour juger la saisie serait dans le même arrondissement que le sien. Par exemple, si le tiers saisi était justiciable du tribunal de commerce, et qu'il demandât à y être renvoyé sur la question de savoir s'il est débiteur du saisi , le tribunal civil devrait prononcer le renvoi , lors même que les deux tribunaux seraient dans la même ville.
601. D'après le même principe, la Cour royale qui , d'après la jurisprudence exposée suprà, jugerait non tardive la déclaration d'un tiers saisi faito pour la première
(1) Demiau semble êlre de cet aYis, p. 089.
fois en appel, ne pourrait s'attribuer le droit de juger les contestations qui s'élèveraient au fond sur cette déclaration. Elle devrait renvoyer les parties devant le tribunal du tiers saisi pour y faire juger ces difficultés, s'il y a lieu. Sans cela , elle violerait la règle de Tart. 570 çt celle qui établit deux degrés de juridiction. (Paris, 12 mars 1811. — Loret , t. iv, p. 5G. )
G02. Toutefois, si la matière était disposée à recevoir une décision définitive , je pense que la Cour royale pourrait statuer sur ces difficultés. (Argum. de l'art. 47 5.)
603. Enfin, dans le cas où plusieurs tiers saisis auraient été assignés par suite de la même saisie, chacun d'eux pourrait demander son renvoi devant son propre tribunal. On ne peut leur opposer l'art. 59, Cod. proc, d'après lequel la demande dirigée contre plusieurs défendeurs peut être portée au tribunal de l'un d'entre eux par le demandeur.
604. La demande en renvoi se fait par une requête, à laquelle on peut répondre. (Tarif, art. 7 5. ) Quand le renvoi est prononcé, la partie la plus diligente assigne au nouveau tribunal , pour y procéder sur les derniers errements, le saisissant et le saisi, qui sont tous deux intéressés à la contestation. La demande en validité reste au premier tribunal jusqu'à la décision du deuxième. (Pigeau, Comment, sur l'art. 5jo.)
605. La Cour d'Agen , dans ses observations sur le projet du Code de procédure, voulait qu'on déclarât si, avant d'actionner le tiers saisi qui aurait obtenu son renvoi, le saisissant serait tenu de tenter le préliminaire delà conciliation. (Observ., p. 28.) Cette demande était d'autant plus juste, qu'on jugeait alors que la tentative était nécessaire (Paris, 9 thermidor an x) (1). Mais on juge-
(1) Cet arrêt n'est que dans la troisième édition chronologique du journal du Palais.
rait maintenant le contraire. (Argum. , art. 49 » § v, Cod. proc. )
606. La loi laisse a l'appréciation des juges le point d« savoir si la déclaration du tiers saisi est sincère. Ils peuvent admettre le saisissant à prouver par témoin que celuici est débiteur du saisi, quoique d'après les principes généraux du droit il ne puisse le faire lui même si sa créance excède i5o francs. L'affirmation qui doit toujours accompagner la déclaration du tiers saisi n'est pas, dit M. Chardon, un obstacle à ce que le saisissant ne soit admissible à prouver, par tous les moyens en son pouvoir, même par témoins , l'existence de la dette , à quelque somme qu'elle s'élève, et à faire juger frauduleuse la déclaration du tiers saisi , lorsqu'il les accuse tous deux de fraude et qu'il demande à les en convaincre. {Traité du dot et de, la fraude, t. 11, n° 255. )
607. Mais il est aussi bien évident que les juges doivent par analogie suivre les principes sur l'aveu judiciaire à l'égard du tiers saisi. La déclaration du tiers saisi doit donc être prise dans son entier sans pouvoir être divisée contre lui. Si donc, dit Loret, t. iv, p. 44» ^ annonce avoir été débiteur d'une somme quelconque envers la partie saisie et lui avoir payé une somme à compte, on doit, en profitant de l'aveu qu'il a fait de sa dette , lui laisser l'avantage des à-compte qu'il dit avoir payés. Cela n'empêche pas le saisissant d'opposer tout ce qu'il croit convenable contre la sincérité de la déclaration.
608. Enfin, quant aux écrits non enregistrés que le tiers saisi peut invoquer à l'appui de sa déclaration, voyez supra, nombre 568, et les observations de Duvergier, de la vente, t. 11, n° 224. a la note sur une contradiction de M. Troplong.
609. En cas de saisie entre les mains d'un fonctionnaire, il arrivera bien rarement que le saisissant arguë de fraude
ou d'inexactitude le certifient à lin délivré par le fonctionnaire. Toutefois, s'il parvenait ?i démontrer que le certificat du fonctionnaire tiers saisi est frauduleux ou inexact, il pourrait faire ordonner que celui-ci lui délivre les sommes dont les juges auront déclare qu'il est débiteur du saisi. Toutefois, les magistrats doivent examiner si, pour juger cette demande, il n'y a pas h résoudre une question administrative en dehors de leur compétence. S'ils pensent qu'une pareille question doit être vidée avant d'adjuger les conclusions du saisissant, ils doivent surseoir a statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative l'ait résolue. Sous ce rapport, Loret dit avec raison que le saisissant qui suspectera la sincérité du certificat devra s'adresser a l'autorité administrative supérieure. Après que cette autorité aura prononcé , le saisissant reviendra devant les tribunaux, et obtiendra, s'il y a lieu, un jugement qui', basé sur la décision administrative , ordonnera au fonctionnaire de délivrer les sommes reconnues adminislrativement être dues à la partie saisie. (T. iv, p. 39.)
610. La Cour de Piennes a jugé, en novembre i8i5, que , sur la contestation relative à sa déclaration , le tiers saisi peut incidemment intenter une demande, tendant à se faire déclarer quitte envers le saisi, et même son créancier. (Carré, sur l'art, byy, note.)
Lorsque le tiers saisi succombe sur la contestation que sa déclaration affirmative a soulevée , il doit être condamné aux dépens qui se rattachent à l'incident qui le concerne , mais non a tous les dépens de l'instance de saisie-arrêt. (Chauveau, Tarif, t. 11, p. 108, et Dictionn. général, y0 Saisie-arrêt, n° 293.)
611. On a vu, au n° 092, que le jugement déclarant le tiers saisi débiteur pur et simple des causes de la saisiearrêt pour ne pas avoir fait de déclaration affirmative, est susceptible d'appel, selon le montant des causes delasai-
sie. Mais ce n'est pas cette valeur qu'il faut considérer lorsqu'il s'agit de savoir si le jugement rendu sur le fond même de la déclaration est en premier ou en dernier ressort; il faut examiner la valeur de ce fond même, l'objet du litige élevé entre le saisissant et le tiers saisi. Ainsi , le saisissant a-t-il prétendu que le tiers saisi devait au saisi plus de 1,000 fr., le jugement sera en premier ressort. Ce sera aussi en premier ressort, et quand même le tiers saisi dcvraitmoinsque cette somme, si ce dernier se dit créancier du saisi , et que de ce conflit s'élève une question ayant pour objet une valeur supérieure à 1,000 fr. En un mot, il y aura lieu à appel toutes les fois que le débat sur la déclaration affirmative, soit de la part du saisissant, soit de la part du tiers saisi, constituera un litige sur une valeur indéterminée ou sur une valeur supérieure à 1,000 fr. (Paris, 7 mai 1807. — Aix, 22 nov. i834. — Colmar, 8 janv. i85o. — Aix, 19 janv. 1828.) — Le tiers saisi pourra signifier son appel au domicile élu dans la saisie. Liège , 12 juin 1812. {K n° 5g8.)
612. Lorsque, dans une instance en déclaration affirmative contre un tiers saisi , plusieurs créanciers sont intervenus, soit pour adhérer aux conclusions du créancier saisissant, soit pour s'en rapporter a justice, le tribunal ne peut juger qu'en premier ressort si les créances réunies excèdent 1,000 fr. , et si la somme dont il déclare le tiers saisi débiteur forme un capital de 0,000 fr. (Cass. , 3o nov. 1826. — Bourges, 19 juill. 1828.)
61 3. Au surplus, que le jugement à intervenir sur la déclaration affirmative soit susceptible d'appel ou en dernier ressort, le saisissant doit y appeler, non seulement le tiers saisi , mais encore le saisi. Sans cette précaution, celui-ci pourrait former tierce-opposition au jugement, s'il déclarait, par exemple, que le tiers saisi lui doit moins qu'il ne lui doit réellement (art. 474» Cod. proc. civ.). 11 pour-
rait même , au lieu de prendre cette voie, intervenir dans les débats sut* la déclaration affirmative , soit en première instance, soit en appel. Nul doute aussi que les autres saisissants que celui qui conteste la déclaration n'aient le droit d'intervenir : ils y ont intérêt. Le tiers saisi lui même est intéressé h leur intervention , car il en résultera, pour lui , que le jugement h prononcer sur sa déclaration aura force contre toute la masse des opposants, et que, par suite, aucun d'eux ne pourra plus, sous le prétexte qu'il n'y a rien de jugé avec lui, faire un procès séparé sur l'exactitude de sa déclaration. ( V. Pigeau, t. n, p. 63. — Auger, p. 298. )
614. Je crois utile de noter: i° Que deux tiers saisis, qui se pourvoient en cassation d'un arrêt qui rejette la demande en péremption de l'instance en validité de deux saisies-arrêts pratiquées entre leurs mains, n'ont besoin de consigner qu'une seule amende, encore que ces saisies aient eu pour objet deux sommes différentes et étrangères l'une h l'autre, dues par chacun d'eux. En effet, ils ont un intérêt commun à la cassation. (Cass., 26 fév. 1820.)
20 Que le débiteur sur qui une saisie-arrêt a été formée en vertu de titres qu'il n'a pas contestés, n'est pas recevable a demander la cassation de l'arrêt qui condamne le tiers saisi à payer les causes de la saisie pour défaut de déclaration affirmative dans le délai légal. (Cass., 25 mars i833.)
3° Que le tiers saisi dont le pourvoi contre l'arrêt qui le déclare débiteur des causes de la saisie-arrêt est non recevable pour tardiveté, ne peut profiter du pourvoi régulièrement formé par le saisi contre cet arrêt. (Ibid.)
RÉSULTATS DÉFINITIFS DE LA SAISIE-ARRET
6i5 à 618. Silence du Code de procédure sur ce point. II faut y suppléer par la jurisprudence.
618. Le tiers saisi ne peut refuser de vider les mains à qui les juges l'ont ordonné.
619, 620. Mais sur un certificat de non appel ou de non opposition du saisi.
6ji. Cependant il ne doit pas attendre l'expiration des délais donnés pour appeler ou faire opposition.
623. S'il paie, il est libéré malgré la réformation ultérieure du jugement auquel il a obéi,
Pourvu qu'il ne sût pas que ce jugement était attaqué
624- Le tiers saisi doit envers les saisissants jouir du terme que le saisi lui avait accordé avant la saisie.
6a5. Frais qu'il peut retenir avant de rider ses mains.
6a6. La régie peut demander contre le saisissant le droit de condamnation sur les obligations déclarées par le tiers saisi et non enregistrées.
627. Le tiers saisi n'est tenu de payer aux saisissants que ce qu'il doit au saisi. — Conséquences. .
628. Mais il est tenu envers eux par toutes les voies qui lui étaient ouTertes contre le saisi, même par la voie de la contrainte par corps.
629 à 654- Le jugement qui ordonne au tiers saisi de vider ses mains ne produit pas novation entre les saisissants et le s;iisi. — Conséquences.
634 t 655. Le tiers saisi, condamné comme débiteur des causes de la saisie, est subrogé contre le saisi aux droits des saisissants.
636, 637. Règles sur la distribution des deniers saisis. — Compétence.
638 à 64 1. Quid, si le saisi tombait en faillite?
642. Examen de la question de savoir si les créanciers saisissants, après un jugement validant une première saisie-arrêt , peuvent participer à la distribution.
643 à 646. Suite. — Distinction.
646, 647. Les sommes distribuées entre les saisissants leur appartiennent pour toujours, nonobstant tout événement ultérieur.
Taxe. — L'enregistrement en matière de saisie-arrêt
61 5. Il me reste à parler des résultats définitifs delà saisie- arrêt, c'est-à-dire, de ceux qu'elle produit lorsque les
juges ont reconnu qu'elle état* valable, et que d'un autre coté ils ont statué définitivement sur les difficultés auxquelles peut avoir donné lieu la déclaration affirmative du tiers saisi.
616. Le Code de procédure se borne à dire que, si la saisie-arrêt ou opposition est déclarée valable, il sera procédé à la vente et distribution du prix ainsi qu'il sera dit au litre De la distribution par contribution (art. 579).
Ce laconisme s'explique parfaitement si l'on considère que le Code de procédure n'avait qu'à tracer la forme dans laquelle on procéderait à la délivrance et h la distribution <les deniers arrêtés. Il suffisait de déclarer applicables à celte distribution les règles sur la distribution par suite de saisie-exécution. -
G 17. Toutefois, il est à regretter que le législateur n'ait point tracé de règles, tant sur les droits définitifs et mutuels des créanciers et du saisi, que sur les devoirs définitifs du tiers saisi, et les conséquences que doivent produire entre eux les jugements auxquels leurs contestations ont donné lieu.
A défaut de règles législatives, voici l'état delà jurisprudence sur cette partie importante de la matière des saisies-arrêts.
618. Dès que le saisissant a obtenu un jugement qui ordonne au tiers saisi de vider ses mains, il peut agir contre celui-ci comme il aurait pu le faire directement contre le saisi.
Ci 9. Mais il est de toute évidence que ce droit ne peut être exercé qu'autant que l'avoué du saisissant et le greffier du tribunal attestent que le jugement n'a été frappé par le saisi, ni d'opposition, ni d'appel; et ce , lors même que les délais donnés pour appeler ou former opposition ne seraient point encore expirés. ( Cod. proc. , art. 548.)
6~20. De son côté, lorsque les conditions exigées paT^el article sont remplies, le saisi ne peut refuser de vicier ses mains , et il doit le faire de la manière que le tribunal a ordonné. Ainsi, il ne serait pas recevable a critiquer devant la Cour de cassation le jugement qui le condamne à payer au saisissant le montant de sa créance sous prétexte que le jugement devait ordonner une distribution par contribution entre les opposants. (Gass., 11 jartv. i823.) (1)
621. Il ne devrait pas même attendre l'expiration des délais de l'appel pour délivrer les sommes dont il est détenteur. Il suffit qu'on lui ait produit les certificats exigés par l'art. 548 pour qu'il doive obéir. Telle est du moins la doctrine de la majorité des commentateurs de cet article.
622. Par suite, le versement qu'il ferait le libérerait complètement, lors même que le jugement en vertu duquel le tiers saisi aurait vidé ses mains entre celles du saisissant serait ultérieurement réformé. On a encore décidé que le tiers saisi qui, en vertu d'une ordonnance du juge -, a délivré les deniers arrêtés dans ses mains , est libéré , quoique l'ordonnance vienne a être annulée pour incompétence. (Turin, i5 juillet 1809.)
625. Toutefois, s'il apprenait que le jugement rendu entre le saisissant et le saisi est frappé d'appel ou d'opposition, il devrait s'abstenir de l'exécuter. Ainsi, jugé qu'il devrait refuser de vider ses mains en celles du saisi, son créancier, bien que celui-ci eût obtenu un jugement an-
(1) L'administration doit respecter la décision des tribunaux. Ainsi , un préfet excède ses pouvoirs lorsque, nonobstant un jugement qui valide une saisie-arrêt faite à la lequète de certains créanciers, il ordonne que Us deniers seront distribués à d'autres créanciers du saisi. Dans ce cas il doit, s'il juge l'aiïaire administrative, se borner à éievet un conflit. (Arrêt du conseil, 3 juillet 1822.)
nulant la saisie, et qualifié en dernier rossort, et lors même que, sur l'appel de ce jugement, le saisissant n'aurait pas obtenu des défenses de l'exécuter. (Pau, 22 mars 1804.) En pareil cas, il doit attendre que la justice ait prononcé au Tond sur le mérite de 1 appel.
O24. Observons aussi que le tiers saisi ne peut être tenu de payer aux créanciers du saisi avaut le terme dont il jouissait à l'égard de celui-ci. Il en serait pourtant autrement s'il avait été déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie; mais il devrait s'imputer cette privation, et alors il ne pourrait recourir en garantie contre les saisis à raison de la perte du bénéfice du terme. (Agen ,i7Juini85i.)
623. On a demandé si, avant de payer, le tiers saisi peut retenir les fonds qu'il a été obJigé d'avancer pour le coût de sa déclaration affirmative? On ne saurait lui contester ce droit, fondé sur l'équité et même sur l'art. 662. Toutefois on pourrait laisser à sa charge personnelle le» dépens auxquels il aurait été condamné par suite de contestations élevées sur ses déclarations. Il n'a pas le droit de les retenir ( Y. Carré, sur iart. 579, et Lepage, ouest., p. 089). Chauveau pense aussi que les dépens de première instance et d'appel rendus à la déclaratiou affirmative doivent rester à la charge du tiers saisi lorsqu'il ne l'a régularisée que devant la Cour royale. Mais il ajoute aussi qu'il ne doit payer que les dépens qui se rattachent à l'incident auquel elle a donné lieu. (Comment. duTarif, t. 11, p. 108.)
G26. La Cour de cassation a jugé, le 24 ventôse an x, que, lorsqu'un tiers suisi, assigné en déclaration affirmative, se reconnaît débiteur en vertu d'une obligation non enregistrée, le droit de condamnation sur le jugement qui or~ donne le paiement entre les mains du saisissant peut être réclamé par la régie contre ce dernier. (V. Journ. Pal., 3* édit., t. 11, p. 5oo. Rigaud et Championnière , Traité
des droits de l'enregistrement, t. i, p. 2 55), mais il aurait ensuite son recours contre le saisi.
627. Du principe que les saisissants sont subrogés au droit du saisi contre le tiers saisi, il résulte que ce dernier ne peut être tenu envers eux au-delà ds ce qu'il doit au saisi, hormis le cas où il aurait été déclaré débiteur par la simple demande de la saisie. En conséquence , lorsqu'au mépris de la saisie il lui arrive de faire des paiements à d'autres qu'au saisissant, il ne prend sur lui l'obligation de payer une seconde fois que dans le cas où ce qu'il aurait payé la première fois serait la chose due au saisi. ( Cass., 21 mars 1806. )
628. Mais aussi ce qu'il devrait au saisi, il serait teau-de le donner au saisissant de la même manière qu'il aurait été obligé de le lui payer.
Les saisissants ont contre le tiers saisi toutes les voies de droit qui étaient ouvertes au saisi lui même dont ils exercent les droits. Si donc le tiers saisi était contraignable par corps envers le saisi, le créancier de celui-ci, exerçant tous ses droits, peut demander que ce tiers saisi soit tenu par corps de vider ses mains entre les siennes. Car, par la saisie-arrêt, non seulement la créance est saisie, mais tout ce qui y est attaché, et par conséquent le droit de contrainte par corps. (Pigeau, au titre îer, p. 654- Note a.) (1)
Il n'y aurait pas pour cela novation dans la dette existante entre les saisissants et le saisi, par cela seul que les juges ont ordonné au tiers saisi de vider ses mains entre les mains des premiers. Leur jugement aurait seulement pour effet de donner à ceux-ci deux débiteurs au lieu d'un seul. Le saisi reste toujours leur obligé. [V . aussi Toulouse, 22 janvier 1829. )
(1) Hais celui qui aurait yaisi-arrêté les loyers d'une maison ne pourrait y placer des locataires. Le saisi reste en possession de ce droit. ( Lyon, 14 juillet i85a.)
65o. Il reste toujours propriétaire des sommes saisies, jusqu'h ce que les saisissants les aient partagées entre eux.
Si donc elles périssent avant cette distribution, il reste débiteur envers eux de la totalité de la valeur saisie (Arg. i5o2, Cod. civ. ). Il est dans la même position qu'un débiteur sur lequel va s'ouvrir une distribution par suite d'une 6aisie-exécution.
Goi. Par la même raison, il reste toujours créancier de «ël sommes envers le tiers saisi, à moins que celui-ci ne les ■ait consignées.
C5î>. Or, il a droit de forcer le tiers saisi à faire celte consignation. S'il ne l'exige pas et que le tiers saisi dissipe les sommes arrêtées, ou devienne insolvable durant l'instance en validité de la saisie-arrêt, il nepourra en faire supporter la perte par le saisi ssant, sous prétexte que si la saisie n'avait pas eu lieu, le paiement de la somme aurait été fait (Cassation, sG juillet i 856. Journ. Pat., t. i, 1887, p. 263); et par cela même, il reste leur créancier pour ces valeurs.
655. Mais si les tiers saisis vident leurs mains entre les «nains du saisissant, ils cessent, jusqu'au montant de ce qu'ils versent, d'être débiteurs du saisi, et il ne peut leur réclamer que ce qu'ils peuvent lui devoir au-delà du montant des causes de la saisie.
654. H est de toute évidence que le tiers saisi se libère en même temps qu'il libère le saisi en livrant les sommes arrêtées aux créanciers saisissants, et que cette libération a lieu jusqu'à concurrence des sommes payées à ceux-ci par suite du jugement validant la saisie.
Mais ilne libère que lui-même lorsque, sans rien devoir au saisi , il est pourtant tenu de payer comme débiteur pur et simule des causes de la saisie à défaut de déclaration dans le délai légal. Ce paiement le subroge aux droits que les créanciers avaient contre le saisi , et celui-ci devient né-
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ccssaireinent son débiteur de ce qu'il a été obligé de payer pour lui. Quoique ce soit par sa faute qu'un jugement l'ait déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie , néanmoins ce jugement l'a déclaré tenu des dettes du saisi et l'a placé dans la position exigée par l'art. i2Ôi Code civil pour pouvoir invoquer la subrogation légale. [V , toutefois l'arrêt de Metz, 8 mars 1826.)
635. En tout cas il faut décider que le tiers saisi qui aurait été condamné à payer aux saisissants nonobstant un paiement par lui fait précédemment au saisi ne serait recevable à intenter une action en répétition contre ce dernier, qu'en justifiant qu'il a payé une seconde fois aux saisissants en vertu du jugement qui \f a condamné. (Nîmes, 24 avril 1828.)
656. La distribution des deniers saisis-arrêtés se fait entre les divers créanciers saisissants devant le tribunal qui a déclaré la saisie valable (Bcrriat, p. 556) (1), selon le chiffre et la nature de leurs créances.
607. Lorsque plusieurs saisies-arrêts pratiquées sur le même débiteur par les mêmes créanciers ont donné lieu h des demandes en distribution de deniers devant deux tribunaux différents, la distribution doit être attribuée au premier tribunal saisi, exclusivement h l'autre. (Cass. règl. dejug., 20 août 1809; Thomines , t. 11, p. 180.)
Le tribunal civil resterait compétent, et la distribu
(1) Je dis saisissants, car ceux qui n'ont pas fait de saisie n'ont aucun droit aux sommes à distribuer. ( V. suprà, n° 58 ). Il en est de même de ceux pour lesquels ces sommes étaient insaisissables, qui, ayant eu besoin d'obtenir du président la permission nécessaire pour les saisir, ne l'ont pas reçue de ce magistrat. La consignation des sommes que le tiers saisi a faite, ou le versement qu'il va en faire, ne change en rien le droit de ceux qui se présentent pour les toucher. Si donc parmi les créanciers il en est à l'égard desquels elles soient insaisissables ou saisissables avec permission du juge, ils n'auront pas plus le droit de participer à leur distribution qu'ils n'ont pu les saisir avant qu'elles fussent distribuées.
tion devrait être close si depuis qu'elle a été ouverte le saisi est tombé en faillite (Paris, 5 juin 1820). Mais si la faillite élait déclarée avant toute distribution , les fonds saisis devraient être distribués entre les créanciers du saisi conformément aux règles prescrites par les lois commerciales et non d'après le Code de procédure. (Arg. id.)
609. Par suite, tant que la distribution par contribution des sommes saisies-arrèlées .sur un failli n'a pas été consommée, la forclusion ne peut être prononcée contre les créanciers qui ne se présentent qu'après le règlement provisoire. La disposition de l'art. 664 du Code de procédure ne s'applique point an cas de faillite. (Rouen, 18 avril 18 8.)
640. La Cour de Paris a aussi jugé, le 20 mars 1837, que, lorsqu'un commerçant a cessé ses paiements et a été admis au bénéfice de cession sans avoir été déclaré en faillite, son actif mobilier frappé de saisie-arrêt doit être distribué, non par voie de contribution, mais suivant le mode déterminé par le Code de commerce en matière d'union après faillite.
64 '• Du reste, hors des cas prévus dans les deux numéros précédents, il faut suivre les principes établis en matière dedislribulion par contribution. Si donc, danslemoish partir du jour de la signification au tiers saisi du jugement qui fixe ce qu'il doit rapporter (Ord. du 3 juill. 1816, art. 8) ,les créanciers ne s'entendent pas sur le partage des sommes arrêtées , on se conforme aux art. 656 et suivants du Code de procédure.
642. Au moment où doit avoir lieu la distribution des deniers saisis, il s'élève souvent une question qui divise les tribunaux, et sur laquelle il serait bien à souhaiter que la jurisprudence se fixât.
C'est celle de savoir si le j ugement qui valide une première saisie-arrêt, et qui ordonne que le tiers saisi videra ses mains entre celles du saisissant, donneà celui-ci le droit d'êtrepavé
par préférence et à l'exclusion des autres créanciers qui n'auraient saisi qu'après ce jugement la somme arrêtée.
En d'autres ternies, lorsqu'un jugement a déclaré valable une saisie-arrêt, et ordonné que le tiers saisi viderait ses mains dans celles du saisissant, peut-on faire saisir-arrêter les mêmes sommes pour en faire ordonner la distribution tant que le paiement n'est pas effectué?
Je terminerai mon travail par l'examen de celte difficulté, qui est réellement bien grave.
Suivant les uns, le saisissant qui le premier a obtenu ' un jugement de validité, doit êlre payé avant tous les ' autres qui n'ont saisi qu'après ce jugement; ils se fondent sur ce qu'une pareille décision opère en sa faveur un vrai transport des sommes arrêtées. Les juges, disent ils, en ordonnant que le tiers saisi lui paie les sommes qu'il doit au saisi, lui transmettent la propriété de ces sommes. Selon M. Dalloz, il est difficile de soutenir qu'il n'y ait pas là une novation judiciaire qui rende le saisissant créancier direct du tiers saisi, contre lequel le saisissant peut agir par voie d'exécution. Telle est aussi la doctrine de MM. Carré, art. 5;5 du Code de procédure (Proc. civ., t. v, n° 2270), Thomines.p. G35, et Piauler, p. 326, consacrée par plusieurs Cours royales et par un arrêt de la Cour de cassation. (F.Cass., 28 lévrier 1822. — Rioin, 28 avril 1823. — Nancy, 20 août 1824. — Lyon, 24 août 1827;
22 mars i83o. — Nîmes, 8 lévrier i832. — Besançon,
23 mars 1827. — Rennes, 24 mars i855.)
On peut aussi invoquer deux arrêts du parlement de Grenoble, d'août 1680 et d'avril 1690, que cite M. Berriat, et qui déclarent que, si avant le paiement, même après le jugement de validité, le débiteur saisi tombe en déconfiture , le tiers saisi doit payer au saisissant et non à la masse des créanciers du saisi.
Voici l'espèce de l'arrêt rendu par la Cour suprême :
Royannct saisit entre les mains de Gilles les sommes dues par ec dernier h Collet, père et fils, jusqu'à concurrence de 547 fr. — In jugement contradictoire prononce la validité de la saisie, et ordonne que Gilles paiera à Royannet en déduction de sa créance. — Des poursuites sont dirigées, en 1817, par Royannct contre Gilles, pour avoir paiement de ces 547 ^r* — Pourchet, autre créancier de Collet, père et fils, forme une seconde saisie-arrêt entre les mains de Gilles, et demande qu'il soit procédé entre lui et Royannet à la distribution par contribution de la somme due par Gilles à leur débiteur commun. — Royannct lui oppose le jugement du i5 décembre 1812 , qui, en déclarant sa saisie valable, a ordonné le versement de la somme due entre ses mains. Pourchet forme incidemment tierce-opposition ace jugement. — 27 juin 1818, jugement du tribunal civil d'Orange, en dernier ressort : « Attendu que la solution de la question de savoir s'il y a lieu ou non d'ordonner la distribution par contribution entre Pourchet et Royannet des sommes qui sont entre les mains du sieur Gilles, dépend de celle de savoir si la tierce-opposition formée par le sieur Pourchet envers le jugement de 1812 est recevable ; que , pour être admis à former tierce-opposition envers un jugement, il faut que le tiers opposant ait du y être appelé, et qu'il n'y ait pas été légalement représenté ; que , dans l'espèce, Royannct, saisissant, ne devait, aux termes du Code de procédure, appeler en cause, sur la saisie-arrêt par lui faite entre les mains de Gilles, que le débiteur saisi et le tiers saisi; que, d'ailleurs, Collet, par sa présence en l'instance de saisie-arrêt et au jugement du 1 5 décembre 1 8 1 2 , y a représenté tous les créanciers qu'il avail'jntérêt a faire également payer; qu'ainsi, la tierce-opposition de Pourchet étant non recevable, le jugement du 10 décembre 181 2 ne peut en aucune manière être modifié parle tribunal, et doit être exécuté dans toutes ses dispo-
sitions. .. ; — Par ces motifs, déclare n'y avoir lieu h procéder entre Pourchet et Pioyannet à la distribution par contribution des sommes qui ont été 1 objet du jugement du iô décembre 1812, déclare Pourchet non recevable dans sa tierce-opposition à ce jugement. .. »
Pourvoi par Pourchet, pour, i° violation des art. 2090 et 2094 du Code civil, ôjô du Code de procédure; i° fausse application des art. 565, 564, et, par suite, violation de l'art. 4j4 du même Code, en matière de tierce-opposition.
Abkêt. — « La Cour, sur le premier moyen, attendu que l'effet du jugement du i5 décembre 1812, passé en force de chose jugée, a été d'obliger directement Gilles, tiers saisi en faveur de Royannet, seul saisissant, de le forcer à lui payer les deniers saisis , et de dessaisir par là de la propriété de ces deniers Collet, débiteur; — Que, dans ces circonstances, en décidant que la saisie-arrêt pratiquée sur ces mêmes deniers par le demandeur en cassation, presque cinq ans après le jugement du iô décembre 1812 , avait été pratiquée sur des effets qui n'appartenaient plus à son débiteur, et que, par conséquent, elle était nulle , le jugement attaqué s'est conformé au vœu de la loi ; — Sur le second moyen, attendu, en droit, i° que la tierce-opposition ne peut être formée que par ceux qui , lors du jugement attaqué par cette voie, auraient dû y être appelés ; 2.0 qu'à 1 occasion de la saisie-arrêt le saisissant n'est aucunement tenu d'appeler en cause les prétendus créanciers de son débiteur; — Qu'ainsi, en décidant que le demandeur en cassation n'était point recevable dans sa tierce-opposition contre ledit jugement du 10 décembre 181 2, obtenupar Pioyannet, saisissant, lesjuges ont fait une juste application de la loi ; — Piejette. »
Cette doctrine me semble réprouvée par plusieurs principes incontestables, et je ne peux l'adopter, malgré la grande autorité qui l'a proclamée.
Et d'abord, on ne trouve dans le titre de la saisie-arrêt aucun texte déclarant que, lorsque la saisie-arrêt sera jugée valable, le saisissant est devenu propriétaire ou cessionnaire judiciaire des sommes arrêtées.
Seulement, l'art. 5; 9 porte: Si la saisie est déclarée valable, il sera procédé a la vente et distribution des prix, ainsi qu'il sera dit au litre de la distribution par contribution.
Ce sont donc les règles tracées dans ce titre qu'il faut consulter pour arriver à la solution de la question.
Or, supposons qu'une saisie-exécution ait été pratiquée, arguée de nullité par le saisi, et déclarée valable par jugement qui ordonne que les sommes saisies seront délivrées au saisissant. Dira-t-on que les autres créanciers ne pourront venir avec lui se faire payer sur ces sommes? Assurément non. On serait démenti par le titre sur la distribution par contribution.
Pourquoi en sera-t-il autrement de sommes saisies-arrêtées au lieu de sommes saisies-exécutées, lorsque la loi veut que dans les deux cas les règles sur la distribution soient suivies?
Sera-ce parce que le juge aura dit que le tiers saisi videra ses mains entre celles du saisissant?
Mais qu'on fasse bien attention que, parla, le magistrat n'a indiqué qu'un mode de paiement de la créance en vertu de laquelle la saisie a été pratiquée, et il est de principe que la novation ne se présume pas et ne peut résulter d'une simple indication de paiement (Cod. civ. , art. i2j5, 1275). Les conclusions même du saisissant prouvent qu'il n'a demandé en sa faveur ni une novation ni le transport des sommes saisies. Il s'est borné à demander qu'il plût au tribunal valider la saisie, et, pour faciliter le paiement de sa créance, condamne le tiers saisi à lui payer ce que celui-ci devrait au saisi.
Il est impossible de supposer qu'en concluant de la sorte il ait voulu faire novation, c'est-à-dire, consentir à libérer son débiteur, et s'exposer ainsi à perdre sa créance , dans le cas où l'objet saisi viendrait à périr. Tout ce qu'il a demandé et obtenu des juges, c'est la déclaration authentique qu'il avait saisi valablement les sommes de son débiteur, et que le tiers qui les détient les lai paiera selon les règles en matière de distribution par contribution. Le jugement qui slatue de la sorte ne change en rien la nature de ces sommes. Elles restent telles qu'elles étaient auparavant, c'est a-dire, le gage commun de tous les créanciers du saisi. Ils y ont un droit préexistant au jugement de validité, puisque, avant ce jugement, la loi (art. 2096 Cod. civ. ) déclarait qu'elles étaient affectées au paiement de tous. Ce droit acquis ne peut leur être enlevé par le même jugement, qui est pour eux res inter alios acteu II doit donc y avoir partage entre eux au marc le franc, à moins qu'il n'existe des causes légitimes de préférence pour quelques uns d'eux. Or, aucun texte n'établit de privilège pour le créancier dont f opposition a été validée avant celle des autres.
Tels sont les motifs qui me font adopter la doctrine contraire à celle proclamée par la majorité des tribunaux et des auteurs. Je ne répéterai point plusieurs autres arguments connus qui peuvent être invoqués en faveur de mon opinion. Ils sont d'ailleurs rapportés par l'arrêt delà Cour de Paris, du 8 juin 1826. Il est remarquable par la netteté de sa rédaction :
t Attendu qu'aux termes de l'art. 2096 du Code civil les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et que le prix s'en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence, et que l'art. 2094 ne reconnaît, sur les meubles, d'autres causes de préférence que les privilèges ;
AHcridu <{i. \ëi -. i;Is'piivi{rW-, nclurllouiunt existants sont cenx cuusàciréspàr ■]»•> 3r»lii aïoiî^et ato4 dii Code èrvil, qui ne donnent nos att preuiier sfcfâssftot le droit que lui accordtiit Pkçtv i fS d'i la Coutume de Pt»TO, d'être le premier payé, droit qui, d'après l'art. J79 <le la même i Coutume, cessait d'exister eu cas de déconfiture; — Attendu qu'il n'existe dans le Code civil, non plus que dans le Code de procédure , aucune disposition de laquelle on puisse induire que le jugementqui prononcé la validité de f opposition, opè*e,«n faveur de l'opposant, la saisine de deniers ou effets arrêtés par son opposition; — .Qu'au contraire, il résulte dps art. 568, 5ç8 j 070, 078 et 079 du Code de procédure que, lorsqu'il survient de nouvelles oppositions , les deniers ou lo prix de* effets arrêtés doivent être distribués par contribution entre les divers opposants; qïfèn effet, l'art. 5.58 veut que le tiers saisi ne puisse être assigné en déclaration affirmative qu'après que l'opposition a été déclarée valable, à moins qu'elle n'ait été faite en vertu d'un acte authentique ; l'art, 5-5 exige que la déclaration affirmative du tiers saisi énonce les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses mains,; l'art. 5y5 porte .que s'il survient de nouvelles oppositions, le tiers saisi les dénonce à l'avoué du premier saisissant ; qu'enfin , les art. 078 et 579 j rtcntque, si la saisie-arrêt 'est formée sur effets mobiliers, et si la saisie-arrêt est déclarée valable, il sera procédé à là vente et ù la distribution du prix, ainsi qu'il est dit au titre de la distribution par contribution; que ces diverses dispositions , qui sont en harmonie parfaite avec les principes consacrés par les art. 2090 et 2094 du Code civil, donnent à tous les créanciers opposants ou saisissants le droit d'être payés" par contribution , soit que leurs oppositions soient antérieures , soit qu'elles soient postérieures au jugement qui a prononcé la validité delà première opposition, ce qui ne pourrait avoir lieu si l'effet de ce juge-
ment était d'opérer, en faveur du premier saisissant ou opposant, la saisine des sommes arrêtées par la saisie-arrêt ou opposition; — Attendu, enfin, que les principes sur Jaf délégation sont inapplicables au jugement de validité d'op position, qui ne libère pas le débiteur envers le saisissant. »
Un jugement de la deuxième chambre du tribunal de Paris, rendu le 25 mars i854, sur ma plaidoirie et celle de Me Desboudet, et duquel on n'a point appelé, malgré l'importance de la cause, a statué de même que l'arrêt précédent. Et cette décision est d'autant plus remarquable qu'elle est rendue dans une espèce presque identique avec celle sur laquelle la Cour de cassation statua le 28 février' 1 82 2, et qu'elle répond aux arguments donnés par cetyp.Cour surlanon-recevabilité de la tierce-opposition au jugement validant l'opposition pratiquée par un premier créancier. Voici CommentM. Dallozla rapporte. (T. xxxiv, part, o, p. 49.)
«Le sieur de Gereaux vend un immeuble au sieur Grugié. La dame de .Fonvielle, sa créancière, fait, entre les mains de celui-ci, une saisie-arrêt, que valide un jugement du 6 avril 1801. — Un mois après, la dame de Gereaux fait une tierce-opposition à ce jugement, et pratique un* s,ai-. sie-arrêt pour obtenir le paiement de ses reprises matrimoniales. La dame de Fonvielle soutient, i°que sa tierce-opposition n'est pas recevable; i° qu'elle n'est pas fondée parce qu'il y a eu purge de son hypothèque légale; enfin parce que les sommes qu'elle a saisies-arrêtées étaient déjà déléguées judiciairement à la dame de Fonvielle par l'effet du jugement du 6 avril.
» Le tribunal, sur les conclusions conformes de M. de Gerando, substitut; — Attendu, en la forme , que la dame de Fonvielle, prétendant faire résulter du jugement du 6 avril i83i une délégation à son profit, a mis la ç^me de Gereaux dans la nécessité d'en arrêter l'exécution par la
tierce-opposition ; — Attendu que ledit jugement rendu contre le sieur de Gcreaux seul, ne serait opposable h la femme qu'autant qu'elle aurait eu des intérêts identiques avec ccuxde son mari; que, si leurs intérêts étaient contraires, elle n'a pas été représentée par lui ; — Attendu qu'il s'agissait, dans l'instance, d'une opposition formée sur le prix d'un immeuble affecté à l'hypothèque légale de la femme ; que le mari ne pouvant, sans lui porter préjudice, disposer du prix, il n'a dû, hors de sa présence, être jugé rien de contraire à ses droits; — Attendu, au fond, qu'un jugement <jui valide une opposition ne fait que reconnaître la créance et la rendre exécutoire; — Attendu que Tart. 573 du Code de procédure impose au tiers saisi l'obligation de déclarer les oppositions existantes entre ses mains, sans distinction <îe leurs dates; que l'art. 579 renvoie le créancier qui a obtenu son jugement de validité a la contribution; que les art. 656 et suivants appellent h la contribution tous créanciers opposants , et même ceux qui n'ont pas fait d'opposition ; d'où il suit que le jugement de validité d'opposition ne confère au créancier qui l'a obtenu sur les deniers saisis que les droits communs à tous les autres;
«Attendu qu'aucune déchéance ne peut être encourue si elle n'est pas formellement prononcée par la loi; qu'aucune disposition législative ne déclare la femme déchue de son hypothèque légale faute d'avoir pris inscription dans lesdits cas de purge légale ; que la purge légale n'est qu'une faculté accordée à l'acquéreur dans l'intérêt de l'affranchissement des immeubles, et ne déroge en rien au droit des créanciers sur le prix respectif de l'immeuble; que, l'acquéreur étant seul intéressé à la purge, l'inscription de l'hypothèque légale, prescrite pour ce seul cas, ne doit avoir effet que contre lui, effet restreint par l'art. 2195 du Code civil à la suspension de tout paiement au préjudice de l'hypothèque légale ; qu'ainsi le défaut de cette formalité ne donne à Tac-
*579 quéreur que la faculté de se libérer^et aux créancier que le droit d'exiger. le paiement; — Attendu que le prix, devant être payé aux créanciers en ordre de recevoir, reste affecté aux droits de la femme, dont la loi conserve le rang indépendamment de l'inscription, et qui n'a d'intérêt à la prendre que dans le cas où le prix doit rester entre les mains du débiteur pour garantir les reprises non liquidées et non exigibles; que la femme, conservant son droit intact au regard des créanciers hypothécaires, peut, à plus forle raison, en réclamer le bénéfice contre les créanciers chirographaires ; que la liquidation de la dame de Gereaux fixe le reliquat de ses reprises à 42,000 fr. ; qu'ainsi elle a hypothèque légale et titre authentique ; que les deniers dus par les héritiers Grugié, et sur lesquels frappent les oppositions des dames de Gereaux et deFonvielle, sont In reliquat du prix du domaine acquis par Grugié père et vendu par de Gereaux, qui en était propriétaire , et grevé de l'hypothèque légale de la dame de Gereaux , à. la date de son contrat de mariage ; ■?*- Ordonne que , nonobstant ledit jugement, les sommes dont les héritiers Grugié se reconnaissent débiteurs seront payées à la dame de Gereaux par préférence à la dame de Fonvielle , et par imputation de 42,000 fr. , montant de ses reprises. | V . Bioche, v° Distribution, n° 5.)
645. Si l'on admet cette doctrine, il est de toute évidence qu'il faut considérer comme superflue la distinction qu'on a faite entre le cas où le jugement a été signifié au tiers saisi et celui où il ne lui a pas^ été notifié. Seulement cette signification ne dépouille en rien le débiteur des sommes saisies. Voyez un arrêt de Paris, 17 mars 1806, qui l'a reconnu implicitement, et qui a décidé que si on pouvait considérer le jugement déclarant une saisie valable, et autorisant le saisissant à toucher dutiers saisi, comme opérant la saisine en sa faveur, cet effet ne pourrait
Icjujj an plus cire accordé y$ un jugomcnt passé en ibrcc de chose jugé,.
644. Les partisans de mon opinion, doivent aussi considérer connue sans pbjet une deuxième distinction que font les partisans de l'opinion contraire, et adoptée par arrêts d'Angers et de Rouen, des a5 juin ,1828 et 2 avril 1800. La voici exposée par M. Dallez , que je copie encore.
«■Celle décision (celle que je combats n°G4 2) sur les effets du jugement qui prononce la validité d'une opposition devi a-l-clle s'étendre au cas où l'opposition frappe sur une créance à terme? Pour résoudre cette question, qui est d'une grande importance , et qui peut se présenter tous les jours dans la pratique, il est nécessaire de rappeler quelques principes. D'abord il est constant qu'un créancier ne ]>eut, pour se payer, s'approprier les biens d« son débiteur, mais qu'il peut seulement les faire vendre afin de se payer sur le prix. Y a-l-il exception à celte règle générale pour le cas de saisie d'une créance à terme, ou celle exception résulte-t-clle nécessairement de la nature de cette valeur ? Ni l'un ni l'autre. Une créance à terme n'est pas de 1 argent ; c est un droit qui est susceptible d'être cédé comme il arrive pour la saisie des rentes qui ne sont véritablement que des créances à termes. Et, ici, il faut bien remarquer la différence entre une opposition formée sur une créance échue, et celle formée sur une qui ne l'est pas. Dans le premier cas, le juge qui ordonne le paiement transmet des ejeniers ; ce ne sont point des valeurs incertaines; ce n'est point un droit sur une créance u çchjoir, c'est de l'argent ;mis sous la main de la justice qui est appelée à en déterminer l'emploi, et qui le fait. Dans le second cas, au contraire, le juge ne paierait pas en transmettant des deniers, mais en transmettant un droit a une créance future dont il doit se borner à ordonner nie connue do tout aulre effet mobilier. {V. Carré,
n° 1972.) — La conséquence de celte différence, pour la décision de la question qui nous occupe, est facile à saisir. Si le juge ne peut, pour opérer le paiement de l'obligation d'un créancier qui poursuit , lui transmettre la propriété des droits du débiteur, il est clair qu'il ne peut y avoir de saisine au profit de ce créancier, et que si, avant la vente des objets saisis ou avant la distribution du prix^ d'autres créanciers se présentent, ils auront droit de venir par contribution. — Cette décision , qui nô pourrait" souffrir de difficultés si l'opposition frappait sur des objets mobiliers tels que des bijoux, etc., dont le juge se bornerait a ordonner la vente , ne nous semble pas devoir en faire davantage à l'égard d'une créance h terme ou dé toute autre valeur mobilière , parce que tout ce qui n'est pas argent comptant, dans la fortune d'un débiteur, doit être venda pour payer les créanciers, et non donné eu paiement.— La saisie-arrêt, en ce cas, ne doit pas produire d'autres effets que la saisie-exécution. La seule différence est que celle-ci est formée entre les mains du débiteur et sur lui , tandis que l'autre est formée sur lui , mais entre les mains d'un tiers.
6'45. Au reste , quelle que soit l'opinion quJon adopté sur la question principale, discutée n° 642, st la saisiearrêt porte sur un objet autre qu'une somme d'argent , il faut du moins reconnaître que le jugement de validité ne transporte pas au saisissant la propriété de cet objet, et qu'il lui donne seulement le droit de le faire vendre et d'en faire distribuer le prix suivant les formes tracées au titre de la saisie-exécution. (Cod. proc, 579. V. Carré, n° 1979, etBioche,v° Saisie-arrêt, n° 1 58. ^
Il faut aussi reconnaître que, si le créancier qui a saisiarrêté des sommes dont la délivrance a déjà été ordonnée, n'est point porteur d'un titre ayant date certaine et antérieure aujugeraent ordonnant cette délivrance , il sera
exclu par celui qui l'aura obtenu. (Lyon, 22 mars i85o.) Cet arrêt n'est pas contraire h la doctrine que j'ai embrassée.
64O'. Les diverses difficultés que j'ai examinées dans les numéros précédents ne peuvent s'élever que lorsque le saisissant n'a point encore obtenu du tiers saisi les sommes dues par celui-ci. Mais dès qu'il a touché ces sommes, soit seul, soit par contribution avec d'autres, la propriété ne peut lui en être enlevée par aucun événement ultérieur. ( V . Paris, ier juin 1809. )
Ainsi, le créancier d'un négociant ne serait point tenu de restituera la masse de la faillite de celui-ci les sommes qu'il aurait touchées du tiers saisi débiteur de ce négociant, lors même que l'ouverture de la faillite remonterait à une époque antérieure à ce paiement. C'est la conséquence de la règle maintenant constante que les paiements et les transports reçus de bonne foi par le créancier d'un failli sont valables , quoique plus tard la faillite soit déclarée ouverte avant qu'ils aient eu lieu. (Rouen, 25 juin 1828. — Cass., 28 mai 1 853. )
647. Mais si le paiement des sommes dues par le tiers saisi n'est pas consommé, et si le saisi tombait en faillite, il ne pourrait plus être fait au saisissant ( y. les arrêts contraires du parlement de Grenoble, p. 571). Les deniers saisis devraient être distribués h la masse des créanciers du failli. C'est la conséquence de la solution affirmative, mais contestée, de la question de savoir si, lorsqu'un jugement a déclaré une saisie-arrêt valable, et ordonné que le tiers saisi viderait ses mains dans celles du saisissant, d'autres créanciers peuvent saisir-arrêter les mêmes sommes, et en faire ordonner la distribution tant que le paiement n'en est pas effectué. ( V . n0' 2 1 7 et 2 1 8. )
648. Après avoir traité des causes, de l'objet et de l'effet des saisies-arrêts, je ne crois pas devoir parler de»
dépens ni des droits d'enregistrement auxquels ces saisie*: donnent lien. Quelle que lût l'utilité d'un appendice sur,.) ces deux derniers points, je m'abstiendrai d'en parler. Ils ont été expliqués complètement, le premier par Chauvean {Comment, du tarif, t. n , p. 100 à 109), le deuxième par Bioche ( v° Saisie-arrêt , § dernier). Je renvoie à ces estimables jurisconsultes.
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Bénéfices HccLBSiASTicjuss. — Saisie de leurs revenus, 2S9.
Bestiaux. — V. Paris.
Bretagne. — On y appelait ptégementla saisie-arrêt, 3 à la note.
Capitainb db marine. — Saisie de leur traitement, 298.
Cassation. — Peut-on saisir-arrêter en vertu d'un jugement frappé d'un pourvoi en cassation, 81-S0.
Caisse d'amortissement. — Des consignations. — Est libérée des intérêts des cautionnements qu'elle doit, dès qu'elle en a délivré les mandats, 4^4-
Caisses publiques. — De la remise des saisies-arrêls faites sur les sommes dues par des caisses publiques, 412 etsuiv.
Caissier. — V . Saisie-exécution.
Caution. — Quand les créanciers du débiteur principal peuvent la poursuivre par voie de saisie-arrêt, 124, 125, 126.
Cautionnement. — Règles concernant les saisies-arrêts sur les cautionnements des fonctionnaires, officiers publics, journaux, etc., 326 à 338. — Entre les mains de qui doivent-ils être saisis? 4»4 et la note. — V. Caisse d'amortissement.
Certificats. — Règles sur les certificats à délivrer par les fonctionnaires tiers saisis, 583 et suiv. — Peine contre le fonctionnaire qui refuse ce certificat,
Cbssion. — V. Transport.
Clain. — Ancien nom de la saisie-arrêt en Flandre, 3 à la note.
Colonibs. — A qui doivent être signifiées les oppositions au paiement des dépenses publiques dans les colonies? 41D*-
Combattants de juillet. — Insaisissabilité de leur pension, 3i3.
Commandement. — Non exigé avant la saisie-arrêt, i3'8, i3g.
Commis. — V. Saisie-exécution.
Commissaiebs-pbiseubs. — V. Consignation , Visa.
Commissionnaire. — V. Saisie-exécution.
Communauté. — Des saisies-arrêts pratiquées contre époux communs en biens,
iS5 et suiv.
Communes. — Leurs biens sont insaisissables, 257. — La saisie-arrêt es mains d'une commune, doit être signifiée non au maire, mais au receveur municipal, 41 5 à la note.
Compétence. — En matière de saisie-arrêt, 491 et suiv. — Pour contribution,
5o2. — Entre étrangers, 520, 5 24.
Complaintb. — La dénonciation d'une saisie-arrêt constitue un trouble pouvant donner lieu à complainte, 477* Comptes courants. — De la saisie des sommes versées dans ces comptes, 3a4. — De celle pratiquée en vertu d'un compte courant, 5j, 58. — V. Banque, Receveur général.
Condition. — On peut saisi r-arrêter des objets dus au saisi sous condition
éventuelle, 170. Condition d'insaisissabilité. — V. Legs.
Conjoints. — Objets saisissables contre ou entre conjoints, 1 85 et suiv. Conseil d'administration. — La saisie-arrêt sur un militaire doit être signifiée
au Conseil d'administration de son régiment, 416. Conseil d'Etat. — Peut-on saisir arrêter en vertu d'une décision frappée d'un
recours devant ce conseil» 84.
Consignation. — De celle que doit faire le tiers saisi qui veut se libérer, 43o et suiv. — De celle exigée des officiers publics en cas de saisie-arrêt entre leurs mains, 490.
Contbaintb (Porteur de). — Saisie du salaire des porteurs de contrainte en
matière de contribution, 282.
Contrainte par cobps. — Ya-t-il renonciation à ce mode d'exécution de la part du créancier qui poursuit son débiteur par voie de saisie-arrêt devant le tribunal civil? 495. — Peut être exercée parles saisissante contre le tiers saisi, s'il y était soumis à l'égard du saisi, 628. Conciliation. — Les demandes en matière de saisie-arrêt sont dispensées de
la tentative de conciliation, 465. — Explication, 466,467. Contre-dénonciation. — De l'assignation en validité au tiers saisi, 467 à4/2»
— Conséquence du défaut de contre-dénonciation, 485 à 490. Contribution. — Règles spéciales sur la saisie-arrêt en matière de contribution, 47 à 5i. — Y. Contrainte.
Contumace. — Ses biens sont insaisissables, »55.
Cbe ance. — Pour donner lieu à saisie, une créance doit être certaine, liquide, exigible, personnelle contre le saisi, 5a. — Quand une créance doit être certaine, 54. — Quand un jugement ou un acte constitue une créance cer-
taine, 55 à 99.— Quid, si toutes les créances pour lesquelles on saisit ne sont pas certaines P 62-C5.
Créancb a tkbme. — Ne peut donner lieu à saisie-arrêt, 99.
Crbancb conditionnelle. — On ne peut saisir-arrêter en vertu d'une pareille créance, 94 et suiv.
Créance exigiblb. — Une créance doit être exigible pour donner lieu à saisiearrêt, 117 et suiv.
Cbéanci liquidb. — On peut saisir-arrêter en vertu d'une créance liquide seulement en espèces, sauf à suspendre toute poursuite jusqu'à la liquidation en argent, io3,io4. — Le porteur d'un titre non liquide doit, avant de saisir, faire évaluer sa créance, 106. — Par qui î 1 09. — Règles sur la demande de cette évaluation et sur l'ordonnance qui la prononce, 161. — Quid, d'une saisie faite pour créances liquides et pour d'autres non liquides? 111. — Le débiteur d'une somme liquide peut-il la saisir-arrêter entre ses mains pour sûreté d'une créance non liquide que lui doit son créancier? 1 1 3 et suiv. — Quid, 'du créancier d'une somme liquide , débiteur en même temps d'une somme non liquide? 116.
Créances (Titres de). — Peuvent être saisis-arrêtés, mais non saisis-exécutés, 168. — Qualités nécessaires dans un titre de créance pour donner lieu à saisie-arrêt, isSetsuiv.
DitpmHB. — On y appelait arrestation la saisie-arrêt, 3 à la note.
Déclaration affirmative. — Quand et comment le tiers saisi peut-il être assigné pour la faire î 54g et suiv. — Délai pour (aire la déclaration, 553 à 56o. Où et comment elle doit être faite? 56i à -64- — Ce qu'elle doit contenir? 565. — Pièces dont elle doit être accompagnée, 566 et suiv. — Peine contre le tiers-saisi qui ne fait pas de déclaration, 586 à 588. — Ou qui en fait une inexacte, 5gi. — Jugement de la déclaration affirmative, 5g5 et suiv. Appel de ce jugement, 61a et suiv.
Défaut pbofit joint. — Doit-il êlre prononcé en cas de non comparution du saisi ou du tiers saisi assignés simultanément, 537?
Définition delà saisie-arrêt, 1.
Demande en validité. — Ses formes, 46a à ^66. — Forme de sa dénonciation au tiers saisi, 467 à 472-
Deniers publics. — Sont insaisissables, 253.
Dbhonciation.- — Formes delà dénonciation de la saisie-arrêt au saisi, 453 à 461. — Ses efiets, 4/5 à 480. — Conséquences du défaut de dénonciation, 481 et suiv. — La saisie es mains de l'État n'est pas exempte de la dénonciation, 484 . — Le tiers saisi doit dénoncer les nouvelles saisies qui lui sont
signifiées, 590. — Quid, s'il omet de le faire ?Jbid. — V. Demande en vati-
\ dite.
Dépens. — V. Officiers ministériels , Distraction, Taxe.
Dépôt. — De la saisie-arrêt d'un dépôt, 2o3.
Dépôt des pièces justificatives. — V. Déclaration affirmative.
Détenus. — lnsaisissabililé du produit de leurs travaux, 3a 1.
Dette pcbliqcb. — Les créances inscrites sur le grand livre de la dette publique sont insaisissables, 5 14- — Exception, ibid.
Deuil. — Les sommes accordées à une veuve pour son an de deuil sont insaisissables, 547.
Distraction. — Les créanciers d'un client d'un officier ministériel ne peuvent saisir les dépens dont celui-ci a obtenu distraction, 338.
Distribution. — Règles sur la distribution des deniers saisis, 636 et suiv.
Domicile. — V. Election de.
Dons — Saisie des objets donnés sous condition d'insaisissabilité, 54 g à 355.
Douanbs. — V. Gratification.
Effets au porteur. — De leur saisie, 25a.
Effbts de commerce. — Saisie en cette matière, 224 et suiv.
Électioh de domicile. — Quand est nécessaire dans un exploit de saisie-arrêt.— Explication, 3gy et suiv. — V. Appel.
Énonciation. — V . Somme,- Titre.
ompetence en matière de saisie-arret pratiquée par la régie de l'enregistrement, 519. — La régie doit-elle constituer avoué en cette matière? 55i. — A qui doit être signifiée la saisie-arrêt pratiquée sur des sommes dues parla direction de l'enregistrement, 4i6. — Droit d'enregistrement en matière de saisie-arrêt, 648.
Entheprbneurs. — V. Travaux publics.
Envois d'argent par la poste. — Sont saisissables, 207, 022.
Époux. — V. Communauté , Régime dotal.
Établissements publics et de bienfaisance.— -Leurs biens sont insaisissables,
Etat. — On ne peut saisir les sommes qui lui sont dues, a53. V. Dénonciation.
Étrangers. — Des saisies-arrêts entre des étrangers. — Permis, 157. — Compétence, 520, 524.
Évaluation provisoire. — Ne peut être refusée au créancier porteur d'un titre, i45. — Voie ouverte en cas de refus, i46 et suiv. — Forme de la requête et de l'ordonnance, 161.
Exécctbur testamentaire, — Saisie-arrêt pratiquée par l'exécuteur testamentaire, 184.
3po
Extloit. — Règles sur l'exploit de la saisie-arrêt , 3;6 à 383. — Es mains de particuliers, 584 à in. — Es mains de fonctionnaires publics, 4i 2 à4»o. — Effet de l'exploit de saisie-arrêt, 42.7 à 45a. — V. Appel.
Fabbiqdbs d'église. — Leurs biens sont insaisissables, 260.
Failli. — Des saisies contre un failli, 2i5 à 221. — V . Immobilisation, Syndic.
Fbmmk. — V. Conjoint, Communauté, Deuil, Régime dotal.
Fonctiokhaibks. — V. Certificat, Consignation, Exploit, Visa.
Frais. — V. Officiers ministériels.
Fbais db jdsticb crimihsllb. — Sont insaisissables, 3ao.
Fbdits. — V. Immobilisation.
Gagb. — Saisie-arrêt d'objets donnés en gage, 243. *45.
Garde natiohalb (OfCciers de). — Saisie de leur traitement , 279.
Gers db,mbr. — V. Marins.
Gbra.nt. — V. Saisie-exécution.
Gratificatioks. — Celles dues aux agents forestiers sont insaisissables, 284.
— Id. , aux préposés de douanes, 285.
Greffibr. — V. Consignation, Visa.
Hbritif.h. — Ne peut pratiquer une saisie-arrêt sur le débiteur du défunt avant la liquidation de ses droits dans la succession , 61.
La saisie-arrêt faite par le créancier d'un héritier sur la part héréditaire
que celui-ci aurait dans une créance indivise , n'empêche pas que celte créauce puisse être mise en entier dans le lot d'un autre héiitier, 4^1. — Avant la saisie-arrêt sur un héritier, doit-on lui signifier les titres exécutoires contre le défunt? i36.
Héritier bbnbficiairb. — Des saisies-arrêts pratiquées pour ou contre cet héritier, 182 et suiv.
Hospicks. — Leurs biens sont insaisissables , 25g.
Huissibrs. — Doivent prouver l'existence des personnes pour lesquelles ils font des saisies-arrêts, 4*2. — Explications, ib. à 4*7« — V. Consignation , Visa.
Immobilisation. — En quel cas une saisie-arrêt peut immobiliser les fruits d'un immeuble , 448 et suiv. — Owd, en cas de faillite du saisi ? 222 et suiv.
Indemnités temporaires. — Celles dues aux employés supprimés sont insaisissables , ?o8.
Indivision, — Des saisies-arrêts sur objets indivis , 1 76 et suiv. — Ou pratiqués par créanciers indivis, 61.
Insaisi^sabilité ( Conditions d'). — \ . Legs.
In.-criptions sur le grand I vre de la dette publique. — V. Dette publique.
Intérêt-. — De ceux dus par le tiers saisi, 4^0 à la note. — V. Caisse d'amortissement.
Inventaire (Bénélice d'). — V. Héritier.
Institutecbs commcnalx. — Saisie de leur traitement, 277.
Interdit. — V. Saisie-exécution.
Jcge-d«-paix. — Peut-il permettre de saisir-arrêter? i4a.
— Ne peut juger la validité d'une saisie-arrêt? 5o5.
Jugement. — Un jugement, pour servir de base à une saisie-arrêt, doit être enregistré , expédié et revêtu des formes qui le rendent exécutoire, S6.
— Quid, s'il est frappé d'appel ? 64 et suiv. — De tierce opposition ? 80. — De requête civile ? 82.
— Ce que doit contenir le jugpment sur le mérite de la saisie-arrêt, 55i. Jdgbments étrangers. — Quand peut-on saisir-arrèter en vertu de ces jugements? 88 et suiv.
Jccemrnt par défaut. — Peut-on saisir-arrêter en vertu de ce jugement ?
/6. 79- Jugement abbitral. — V. Sentences arbitrales.
Juillet. — Les pensions des combattants de Juillet sont insaisissables, 3i3. Jubés. — Les indemnités à eux dues sont insaisissables , 020.
Languedoc. — On y appelait banniment la saisie-arrêt , 3 à la note. Légataibbs. — Saisie-arrêt sur des légataires, 177.
LiciOK-D'HoRNsuR. — Insaisissabilité des pensions de la Légion-d'Honneur, 3u.
Lkcs. — Saisie des choses léguées :>ous condition d'insaisissabilité, 54g à 555. — Saisie des le^s d'aliments, 556 à 3j5.
Lettrbs. — Ne peuvent être saisies à la poste, 20;, ùii. — Contra, des articles d'acgcnlj ib.
Liste ciyilb. — SesMeniers sont insaisissables , 256.
Loykbj. — Des saisies-arrêlsde loyers, 171. — V. Immobilisation , Saisiocxècu tion.
Majorais. — Saisie-arrêt en cette matière, 5a5.
Maix-levék. — Comment doit-elle être donnée, 44^.
Maik-lkvlIk pRovisoiBx. — Peui-elle être permise moyennant caution? 53o.
Maix-levi'b ( Demande en). — Compétence, 490 et suiv.
Maire. — Y. Commune.
Maibu:. — V. Secrétaire de.
Mùtrbs de POaiK. — Insaisissabilitè du pris de leurs services, a85. — Des objets par eux employés , ib.
Mari. — V . Saisie - exécution , Actrice, Communauté, Régime dotal. Conjoint.
Marins. — Saisie de leur solde et de leur part dans les prises , 298.
Matière sommaire. — Les instances de saisie-arrêt sont-elles sommaires? 5îS.
Mandataire. — V. Saisie-exécution.
Mandats. — V. Frais de justice.
Matelots. — V. Marin.
Militaire. — Entre les imins de qui doit être signifiée une saisie-arrêt sur un militaire? 4i6. V. Traitement, Pension.
Mi.MifP.. — V. Saisie-exécution.
Mihisibbs ubs ccltes. ■ — Insaisissabilitè du traitement des ministres catholiques, 286. — Protestants, 287. — Quid, des Israélites? ib. — Insaisissabilitè des revenus des bénéfices ecclésiastiques , 289.
Ministre des finances. — Toute saisie-arrêt sur des fonds dus par le Trésor public ne peut être faite es mains du ministre des finances à Paris, 4»a et suiv.
Nantissement. — V. Gage.
Navibes ( Suisie de ), 5 14- Notaire. — V. Consignation , Visa.
Novatio>. — N'est point produite par le jugement ordonnant au tiers saisi de vider ses mains, 629. — Conséquences ,i&. et suiv.
Objets saisissablbs. — Où ne peut saisir-arrêter que des objets mobiliers , 162 et suiv. — Mais on peut saisir ceux même incorporels , 167. — Et tous ceux appartenant ou pouvant appartenir au débiteur, 166 et suiv. — Contra, de ceux qui ne lui appartiennent plus, 2o5 à 257. — Ou que la loi des conventions ou leur destination empêche de saisir, 2o5, 206. — V. Assurance, Associé, Conjoint , Dépens, Condition, Légataire, Dépôt, Créances (Titres de), Indivision, L^ers, Succession, Héritier bénéficiaire, Terme , Usufruit, etc.
Obligation personnelle. — On ne peut pratiquer une saisie-arrêt contre un individu en vertu d'une obligation qui ne lui est pas personnelle, 1 22.
Octbois ( Employés aux ). — Saisie de leur traitement , 278.
Officibrs ministériels. — Compétence en matière de saisie-arrêt pour frais à eux dus, 509, 5 io. — Quand un officier ministériel peut saisir -arrêter sur un conjoint pour dépens obtenus par l'autre des conjoint, 199. — Y.Bourse commune. Distraction, Visa.
Officiers publics. — V. Consignation , Visa.
Offrbs. — De celles que doit faire le tiers saisi qui veut se libérer ? 4->o et suiv.
Opposition. — Est identique avec la saisie-arrêt, 5. — Leurs différences anciennes, 4- — Actes appelés oppositions et qui ne sont pas des saisiesarrêts, 7.
Ordonnance. — Nécessité de transcrire en tète d'une saisie l'ordonnance qui la permet ou qui évalue la créance du saisissant, 392. — Explications , ib. — V . Evaluation provisoire , Permission de saisie.
Ohdoxnancb db référé. —Le tiers saisi qui paie en vertu d'une ordonnance de référé est libéré, quoiqu'elle soit plus tard réformée, 622.
Paris. — Insaisissabilité des bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris, 323.
Parlant a. — V. Remise.
Partage. — V. Héritier.
Pensions. — Insaisissabilité de celles dues par l'État, 3o5.
Pbshom alimentaires. — De leur saisie, 556 à 375.
Percepteur. — Entre les mains de qui doivent être faites les saisies-arrêts sur les remises qui leur sont dues, 4 16. — V. Communes , Contribution,
Préemption. — Des instances sur saisie-arrêt, 54».
Pbbmmsioj» dr saisir-arbêtbr. — Nécessaire, mais suffisante à défaut de titre, 1 î o. — Par qui elle peut être donnée, i4i et suiv. Voie ouverte au saisi contre la permission , i4q. — là. au créancier contre le refus de permission, i46 et suiy. — Principes à suivre par le magistrat auquel on la demande, i5.«. — Il ne peut exiger caution du requérant, i53à i56. — Des permis de saisie entre étrangers, ou émanée de juges étrangers. i56, i5j. — Formes de la permission de saisir-arrêter, i58 et suiv.
Pbbiiissios db saisie des choses données à titre d'aliments, ou sous condition d'insaisissabilitc, 566 et suiv.
Peste des sommes saisies. — Tombe sur le saisi , 63o.
Pièces justificatives. — V. Déclaration affirmative.
Plécksieht. — Ancien nom de la saisie-arrêt, en Bretagne, 5 , à ]a note.
PoBTEurts db C05TBA.IMR. — Les porteurs de contrainte peuvent signifier les saisies-arrêts pour avoir paiement de contributions, 4o6, à la note.
Poste. — Insaisissabiliié des objets affectés à l'exploitation des relais servis par les maîtres de poste, 280. — A qui doit être signifiée la saisie-arrêt sur un employé des postes , 4 16.
Pbéposk. — Y. Saisie-exécution , Exploits.
Pbescbiptioh. — L'exploit de saisie-arrêt n'interrompt pas la prescription contre le saisi ; mais quid contre le tiers saisi ? 45a. — Elle est interrompue contre le saisi par la dénonciation de la saisie-arrêt, 4/5 et suiv.
Prises mabiîimes. — V. Marin.
Priso5.mee. — V. Détenus.
Pbocdbation. — Pour faire déclaration affirmative, elle peut être sous seing privé , 564-
Pbovbsce. — On y. appelait arrêlement la saisie-arrêt , 3 , à la note.
Paovisios. — Saisie de la provision d'un effet de commerce , 220.
Provisions aumbmaires. —Saisies dont elles sont susceptibles, 34o à 346.
llBCBVECR-cÉHBBAr.. — Saisie-arrêt sur leurs comptes courants, 3j4.
Receveur mcmcipal. — V. Commune.
liÉfÉBB. — Le mérite d'une saisie-arrêt ne peut être jugé en référé, 5o6.
Y. Ordonnance de référé.
Régie. — V. Enregistrement.
Régime dotal. — Des saisies sur une femme mariée sous ce régime, i8aet suiv. Remise. — Règles sur la remise des exploits de saisies- arrêts faites entre les
mains de particuliers, 4o4 et suiv.; — entre les mains de fonctionnaires ,
4o6 , 4>3 et suiv.
Remises. — V. Percepteurs.
Reste. — La saisie des arrérages d'une rente eropêcbe-t-elle de rembourser le
capital? 45g»
Rb>voi. — V. Tiers saisi.
Reqcêtb. — Formes de la requête en permission de saisie-arrêt , 107 et suiv.
— En évaluation provisoire, 161.
Rbqobtb civile. — Peut-on saisir-arrêter en vertu d'un jugement frappé de
requête civile? 82.
Retendes sur traitements et pensions, 290 , 296, 012.
Saisie-abrêt.
— A élé mal définie, 1 . — Conséquence de cette définition , 2. — M aintennnt est identique avec l'opposition, 5, 4> 5. — Ses anciennes dénominations, 5, à la note.
— Distinction des cas de saisie-arrêt de ceux de saisie-exécution , 8 et suiv. — V. Saisie-exécution. — De ceux de saisie-revendication, 4o,4i- — De ceux de subrogation judiciaire, 42 à 4ô.
— L'existence d'une première saisie-arrêt ne dispense pas les autres créanciers de saisir-arrêter, s'ils veulent participer à la distribution des sommes saisies, 38. — Quid, de l'existence d'une saisie-exécution? ib., 59.
— Une somme dont un jugement valide la saisie et ordonne la délivrance au saisissant, peut-elle être saisie par d'autres créanciers? 646 et suiv.
— V. Créance, Jugement, Jugement par dé faut , Jugement étranger, cassation,compte courant, conseil d'Etat, Requête civile, Tierce opposition, Sentence arbitrale, Héritier.
Saisie-arrêt sdr soi-même. — Est-elle légale? 1 10 à 1 16.
Saisie-exécution. — Intérêt à distinguer les cas de saisie-exécution des cas de saisie-arrêt, 8 et suiv. — En cas de doute, le créancier doit plutôt saisirarrêter que saisir-exécuter, 10. — Pour saish-exécutc-r, il faut un titre exécutoire, 11. — Le peut-on faire chez un tiers, ou faut-il y procéder par voie de saisie-arrêt? 12 et suiv. — Qu'entendre par tiers, par rapport au débiteur du saisissant? 17.
— Quid, des caissiers ou préposés? 18. — Mandataires, commissionnaires, etc.? 2oà2Ô. — Gérants de société ? 24. — Associés ? 25 à 28. — Tuteurs ? 29, 3o. — Syndics? 5i. — Mari ? 32 à 54- — Loca'.aire? 07.
— Utilité, pour les créanciers qui veulent participera une distribution après saisie-exécution, à saisir-an êter, plutôt qu'à faire une simple opposition es mains de l'officier chargé de la vente, 3g.
— V. Créances ( titres de).
Saisis immobilière. — V. Immobilisation.
Saisie-revendication. — Distinction des cas de saisie-revendication de ceux de saisie-arrêt, 4o, 4i.
Salairb. — Saisie des salaires donnés par l'administration, 2^2. — V. Contrainte.
Si rEKTAiiiis de mairie — Saisie de leur traitement, aSo.
Sentences AnBiTBALBs. — Quand elles peuvent donner lieu à saisie-arrèl,
87 et s'iiv.
SbpAaiion lmki trot:*. — W. Conjoint.
mt. — Il n'est pas exigé du tiers saisi ,564. Sir.MncATio.-v. — V. [Appel, Caisses publiques, Colonies, Commune, Exploit ,
licmise.
Signification de Tiiaxs. — Non exigée avant la saisie-arrêt, i55. — Contra,
dvi jugements ? «6. — V. Héritiers.
Société. — V. Associé, Saisie-exécution.
Sommes. — Nécessité d'énoncer dans une saisie les sommes pour lesquelles
(lie a lieu, 0S7. — Explications, ib. et suir. Socs-tbaitants. — V. Travaux publics.
Subrogation. — Au proCl du tiers saisi qui a payé comme débiteur pur et
«impie des causes de la saisie, 6Ô4.
Sccbogation jcDiciAiRE. — Distinction entre elle et la saisie-arrêt, 4» à 46. Succession. — Des saisies-arrêts pratiquées sur des parts indivises dans une
succession, 173.
— Compétence en matière de saisie-arrêt sur une succession, 5u, 5i3. —
V . Héritier, Héritier bénéficiaire
Syndics. — Des saisies entre les mains de syndics d'une faillite, 223. — V.
Saisie-exécution.
Taxe. — En matière de saisie-arrêt, 648. — V. Frais de justice.
Témoins. — Les taxes de témoins sont insaisissables, 020.
Tbbmb. — On ne peut saisir qu'après son échéance, 117. — Exception, 118. — (Ji\ peut saisir-arrèter des effets dus à terme au saisi, 170.
Tebml de gbacb. — N'empêche pas de saisir-arrèter, 119.
Théatee. — Entre les mains de qui doit être faite la saisie-arrêt sur un employé de théâtre? 4»6. — V. Acteur, Actrice.
Tii.ïis. — Cas où on peut saisir-exécuter, et cas où on ne peut que saisir-arrèter chez un tiers, 12 et suiv. — Sens du mot tiers, ibid.
Tierce opposition. — Peut-on saisir-arrèter en vertu d'un jugement frappé de tierce opposition? 80.
Tiebs détbntbcb. — En général ne peut être poursuivi par voie de saisie-arrêt par les créanciers du vendeur, 1 2 3 .
Tinu saisi. — Ne peut rien payer au préjudice du saisissant, 427- — Conséquences, 42S, 429. — Ce qu'il doit faire s'il veut se libérer, offres, consignation, 43o et suiv. — Le saisi ne peut lui faire remise de la delte, 435. — La saisie-arrêt empêche la compensation entre eux, 443- — Jd. toute novation, 437. — Validité des paiements faits par le tiers saisi si l'assignation en validité de
saisie-arrêt n'a lieu qu'après les délais légaux, 4S1.— Explication, ibld. et suiv. — Le tiers saisi est-il tenu d'attendre le jugement de validité de la saisie pour consigner? 078. — Par exemple, en matière d'expropriation pour utilité publique, 379. — Quand le tiers saisi peut demander son renvoi devant ses juges naturels, 597. — Règles sur ce renvoi, ibid. — Quand peut-il vider ses mains en vertu du jugement validant la saisie? 618 et suiv. — S'il
paie, il est libéré malgré la réformation ultérieure de ce jugement, 62a.
Frais qu'il peut retenir, 625. — Il ne doit payer au saisissant que ce qu'il doit au saisi; conséquences, 627. — Mais il est tenu envers eux par corps, s',1 l'était envers le saisi, 628. — Est subrogé aux droits du saisissant, s'il est condamné comme débiteur des causes de la saisie, 634-635. — V. Affirmation, Assignation en déclaration, Contre-dénonciation, Dénonciation, Demande en validité.
Titres en vertu desquels on peut saisir-arrêter, 128 et suiv. — Doivent-ils être signifiés avant la saisie, surtout si la saisie doit être faite sur un héritier? i55, i36, 107. — Nécessité d'énoncer daus une saisie le titre qui en fait la base, 385. — V. Créance, Permission de saisir -arrêter.
Titbb exécutoire. — V. Saisie-exécution.
Tbaitembht. — Saisie-arrêt sur les traitements dus par l'État, 270. Civils
274. — Ecclésiastiques, 2S6. — Militaires, 290. — Des employés dans des établissements particuliers, 3o3. — V. Salaire, Gratification, les titres des divers employés et fonctionnaires.
Transport. — Saisie-arrêt de choses dont la saisie transfert la propriété, aoq.
— Signification du transport, 210 et suiv. — Faillite du cédant, 214.
Saisie d'effets de commerce dont la propriété a été transférée, 224 à 2Ô3.
— Quid, lorsqu'une somme frappée d'une opposition est cédée par le saisi et
que de nouvelles saisies surviennent après cette cession? 248-252. La
signification d'un transport interrompt-elle la prescription contre le débiteur cédé? 4^2, à la note.
Tràvaox publics. — Des saisies-arrêts sur les sommes dues par l'État aux entrepreneurs de ces travaux, 263 et suiv.
Trésob. — De la remise des exploits de saisies-arrêts faites es mains des divers préposés du trésor public, 4>2 et suiv.
Tribunal de commbbcb. — Le président de ce tribunal peut-il permettre de saisir-arrêter? i4i. — Le tribunal de commerce ne peut statuer sur la demande en validité ou main-levée d'une saisie-arrêt, 493. — Le saisissant peut -il, après avoir porté la demande en validité au tribunalcivil, actionner le saisi en condamnation par corps devant le tribunal de commerce? 495 à
Toteuh. — V. Saisie-exécution.
Usage (droit d'}. — Saisie de ces droits, 169.'
Umfbut. — Saisie arrêt en matière d'usufruit, 169, 224. UscraoïT lkcal. — Saisie-arrêt en cette matière, 206.
Vioti. — V. Deuil.
Visa. — But du visa des saisies-arrêts faites entre les mains des fonctionnaires, 419. — Les commissair es-priseurs, notaires, greffiers ou huisiiers, doivent-ils mettre leur visa sur les saisies-arrêts faites entre leurs mains (585.
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